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PRESIDENCE DE M . ROLAND HUGUET,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

— 1 —

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a reçu
de M . le président du Conseil constitutionnel deux lettres l'infor-
mant qu'en application de l'article 61, alinéa 2, de la Constitu-
tion, le Conseil constitutionnel a été saisi :

D'une part, par plus <le soixante députés, de la loi <le finances
rectificative pour 1978, cette saisine s'ajoutant à celle annoncée
à la fin de la séance précédente :

D'autre part, par plus de soixante députés, de la loi portant
modification des dispositions du titre. 1" du livre V du code du
travail relatives aux conseils de prud'hommes, en vue de l'exa-
men de la

5
conformité de ces textes à la Constitution.

-2—

AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, après déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à l'aide
aux travailleurs privés d'emploi (n"' 795, 810).

Cet après-midi, la discussion générale a été close.

Nous abordons la discussion des articles.

Rappel au règlement.

M. Jacques-Antoine Gau. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M le président. La parole est à M. Gau, pour un rappel au
règlement.

M. Jacques-Antoine Gau. Monsieur le président, mon rappel
au règlement est relatif à la façon dont l'article 40 de la Constitu-
tion a été appliqué à certains amendements que le groupe socia-
liste a déposés au texte que l'Assemblée discute aujourd'hui :
douze ont été déclarés irrecevables et n'ont donc pas été mis cu
distribution.

Je m'étonne, en revanche. que plusieurs amendements déposés
par les représentants d'autres groupes de l'Assemblée n'aient
pas connu le même sort . Ainsi, pour être clair, si certains de
ceux qu'a présentés M . Séguin étaient adoptés par l'Assemblée,
ils augmenteraient la charge prévue par le projet gouverne-
mental, par exemple en maintenant l'application de l'ASA sans
dégressivité au bénéfice de certaines catégories de demandeurs
d'emploi tels ceux qui sont àgés de plus de cinquante ans . Ils
ont néanmoins été distribués .

Voici un autre exemple : le groupe socialiste avait déposé tut
amendement visant à réparer une omission du projet de loi — je
demanderai d'ailleurs à M . le ministre de inc répondre sur ce
point.

M. Robert Boulin, ministre du travail et de la parlieipoliu<?.
Je n'y suis pour rien!

M . Jacques-Antoine Gau . Le groupe socialiste avait conclu de
l'examen de ce texte qu'il excluait du bénéfice de toute :ride aux
travailleurs privés d'emploi les artistes non salariés qui, à l'évi-
dence, ne peuvent produire aucun contrat (le travail, alors qu'en
vertu de l'article R . 762-1 du code <tu travail, ils peuvent pré-
tendre aujourd'hui à l'allocation d'aide publique.

Pour réparer celte omission, nous avens donc déposé un amen-
dement qui a d'ailleurs été adopté par la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Il ne crée aucune charge nou-
velle puisqu'il s'agit de travailleurs non salariés, certes, niais déjà
garantis . Or nia surprise a été grande de constates que l'arti-
cle 40 lui avait été opposé.

Je tiens, nuuisicur le président, à élever une protestation au
none du groupe socialiste contre l'application unilatérale faite par
la commission des finances tic l'article 40 de la Constitution . Ma
protestation sera d'autant plus solennelle que ce n'est pas la pre-
mière fois.

Je n'ignore certes pas que l'application de la Constitntinu en
vertu des dispositions du règlement de l'Assemblée n ' est pas le
fait du Gouvernement . Mais je ne manquerai pas tout à l ' heur e
d'interroger M . le ministre sur l'opportunité de réparer cette
omission grave . Lui seul peut en effet le faire puisqu'il n'encourt
pas les foudres de l'article 40 de la Constitution.

M . le président . Monsieur Gau, le règlement a été appliqué:
la commission des finances a été consultée et le président a
décidé.

Je vous informe qu'un certain nombre d'amendements déposés
par M . Séguin ont connu le même sort que les vidres.

M. Philippe Séguin . Et les autres étaient mieux rédigés . Je
l'expliquerai à M . Gau.

M . le président. Je vous en prie . mon cher collègue . Un rappel
au règlement ne donne lieu à aucune discussion.

M . Philippe Séguin . A en croire M . Gau, la commission des
finances me réserverait un sort particulier.

M . Jacques-Antoine Gau . Nous savons qui la préside !

M . le président. Vous aurez l'occasion de vous expliquer au
cours du débat . nus chers collègues.

Article 1".

M . le président . Je donne lecturd <lu premier alinéa de l'arti-
cle 1

Art . 1" — Les dispositions des a,'licles L . 351-1 à L . 351-16
du code du tr avail à l'exception du troisième alinéa de l'article
L . 351-4 qui devient le deuxième alinéa de l'article 1 .. 351-6
nouveau sont remplacées par les dispositions suivantes : e

La parole est à M . Sourdille . inscrit sur l'article.

M . Jacques Sourdine. Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, je ne sais si . en quelques minutes, j'aurai le talent
de vous faire ressentir le désarroi de régions françaises qui
viennent d ' être plus particulièrement frappées.

Mon intention n'est pas de plaider en faveu r d'une région
contre une autre . Je n'oublie pas que la situation est aujour-
d'hui la même en Bretagne . dans le Massif central dont les
populations sont frappées par le chômage el, l'absence d'emplois.
Mais certaines régions <le France, de vieille t r adition indus-
trielle depuis des siècles, éprouvent, à la veille de Noël, un
sentiment de désespoir pour leur averir.

Un projet technique comme celui-ci se prête mal à des effets
d'éloquence . Je reconnais d'ailleurs, monsieur le ministre, que
vous avez eu le souci de maintenir la liberté tic jeu des parte-
naires sociaux et de veiller au strict res p ect des régimes
d'indemnisation que prévoit la législation sociale . Mais certaines
zones sont dramatiquement frappées — je pense en particulier
aux Ardennes

	

et m'inspirent deux préoccupations.
La première concerne les terribles effets que peut avoir

la dégressivité des indemnités ; La seconde est relative à leur
renaissance par la création d'activités.

S'agissant de la dégressivité, nous comprenons parfaitement
les motifs qui, en l'absence d'accord ent re partenaires sociaux,
ont inspiré une telle mesure . Mais coniuent ne pas rappeler
que . depuis plusieurs mois déjà . dans ces régions les jeunes
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de moins de vingt-ci :'q ans sont licenciés et les travailleurs
de plus de cinquante ans, mis à la retraite ? Ce sont donc
aujourd'hui les adultes, chargés de famille, qui se trouvent
concernés . Nous n'aurions peut-être pas tout à fait perdu notre
temps, si nous pouvions, au moins pour les accords à venir,
poser certains principes dont devraient s'inspirer les partenaires
sociaux.

Ainsi pourrions-nous retenir une notion d'authentique sinistre
qui, plus large que celle de licenciement pour cause économique,
signifierait qu'au moment de la cessation d'une activité, il ne
s'eh trouve aucune autre pour prendre la relève.

Ensuite, il faudrait mieux préciser — même si l'on voit mal
comment — la notion d'âge. Si, par exemple . les jeunes peuvent
se plier aux avantages qu'offre la mobilité de l'emploi, il ne
saurait en être de même pour les travailleurs au traitement
modeste, qui ne pourraient pas supporter les frais entraînés
par un déplacement.

Une troisième notion à prendre en compte pourrait être celle
de charges de famille.

Ainsi, sous votre contrôle, monsieur le ministre, chefs d'entre-
prise et représentants des salariés pourraient, dans certains
cas, contrairement à vos propositions, allouer une indemnité
complète pendant toute l'année . En effet, rien ne per met
d'espérer qu'en trois mois les travailleurs privés d'emploi puis-
sent en retrouver un.

Enfin, ma seconde préoccupation concer ne la renaissance
de régions comme celles de Carignan, Blagny ou de Givet dans
les Ardennes . Il est inconcevable que l'Etat ne consente pas
un effort résolu pour que revivent ces zones qui, depuis des
siècles, sont de véritables locomotives économiques.

En conclusion, monsieur le ministre, le projet de loi que
vous nous proposez ne peut se limiter à ces premiers essais.
Vous ne pouvez pas substituer la loi de la jungle à la situation
antérieure. De la surveillance que vous exercerez sur les consé-
quences de cette douloureuse situation dépendra l'espérance
des populations frappées . (Ap p laudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française .)

M. le président . La parole est à M . le ministre du travail et
de la participation.

M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation.
Je répondrai à IL Sourdille que je suis bien conscient de la
la situation des régions qui éprouvent des difficultés . J'aurai
l'occasion, au moment de l'examen des amendements, de lui
apporter, je l'espère, des réponses positives.

ARTICLE L . 351-1 Du CODE DU TRAVAIL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 351-1 du code du travail:

SECTION 1

Dispositions générales.

s Art. L . 351-1 . — En complément des mesures tendant à
faciliter leur reclassement ou leur conversion, les travailleurs
involontairement privés d'emploi ont droit à un revenu de
remplacement, sous réserve d'être à la recherche d'un emploi . »

Je suis saisi de quatre amendements n"' 11, 65, 40 et 47
pouvant être soumis à une discussion commune.

Les deux premiers amendements n"" 11 et 65 sont identiques.

L'amendement n" 11 est présenté par M . Fuchs, rapporteur
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
et MM. Boulay, Le Meur, Renard, Mme Chavatte, MM . Tassy,
Leizour et Nilès ; l'amendement n" 65 est présenté par MM . Bou-
lay, Le lueur, Mme Moreau, MM . Kalinsky et Tassy.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« A la fin du texte proposé pour l'article L . 351-1 du

code du travail, substituer aux mots : « à la recherche d'un
emploi s, les mots : s inscrit comme demandeur d'emploi
auprès de l'Agence nationale pour l'emploi a.

L'amendement n" , 40, présenté par M . Robert Fabre, est ainsi
rédigé :

A la fin du texte proposé pour l'article L. 351-1 du
code du travail, substituer aux mots : « à la recher che
d' un emploi s, les mots : c inscrits à l'ANPE en vue de la
recherche d'un emploi s .

L'amendement n" 47, présenté par MM . Gau, Biche, Andrieu,
Quilès, Laun'ain, Pistre, Saint-Paul et les membres du groupe
socialiste et apparentés, est ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article L . 351-1 du
code du travail, substituer aux mots : « sous réserve d'être à
la recherche d'un emploi :, les mots : « s'ils sont inscrits
comme demandeurs d'emploi auprès de l'Agence nationale
pour l'emploi ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 11.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission propose par
cet amendement de reprendre quasiment la définition du revenu
de remplacement telle qu'elle est prévue à l'actuel article L .351-1
du code du travail.

M. le président. La parole est à M. Ralite, pour défendre
l'amendement n" 47.

M. Jack Ralite . La rédaction du texte proposé pour l'arti-
cle L. 351-1 du code du travail est imprécise et, à notre avis,
dangereuse.

Elle suppose que le chômeur pour bénéficier de l'indemnisa-
tion devra faire la preuve qu'il est à la recherche d'un emploi,
c'est-à-dire fournir des justificatifs de démarches multiples
auprès d'employeurs virtuels . Cette pratique, déjà utilisée pour
tes bénéficiaires de l'ASA met le demandeur d'emploi en
position constante d' ..ccttsé ayant à se justifier.

Elle tend aussi à faire disparaître du code du travail la
référence à l'ANPE, Nous tenons au maintien de l'unicité de
cet organisme. Ainsi, seul chargé du service public de l'emploi,
il doit être investi de la gestion des aides mais aussi du
placement . de l'accueil et de l'information des travailleurs.

Pour accomplir ces missions, l'ANPE doit disposer de moyens
nouveaux . Derrière cette rédaction que nous combattons, se
prépare en filigrane un mauvais coup contre l'ANPE. La
liberté sera ensuite entière pour utiliser et — n'ayons pas peur
du mot — truquer les statistiques de chômage . On tourne le
dos à un service public de l'emploi.

Notre amendement tend à combattre une telle attitude.

M. le président. La parole est à M . Robert Fabre, pour défen-
dre l'amendement n" 40.

M. Robert Fabre. Les préoccupations qui m'ont inspiré cet
amendement rejoignent celles de la commission et, partielle-
ment, celles de M . Ralite.

A mon avis . la référence à l'inscription à l'ANPE est indis-
pensable . On veut que cet organisme joue un rôle de reclasse-
ment et de placement plus actif qu'actuellement. A cet égard,
le rapport de M. Farge a avancé une proposition — dont on
ignore encore le sort qui lui sera- réservé — consistant à
séparer les organismes ASSEDIC et les agences de l'emploi,
une sorte de monopole étant accordé à l'ASSEDIC pour les
inscriptions, l'ANPE opérant pour sa part les placements et
les classements.

A mon avis, il faut que l'ANPE conserve le rôle qu'elle joue
en ce moment, quitte à renforcer ses possibilités . Elle doit
assurer la totalité du service, c'est-à-dire l'inscription des
demandeurs et la recherche de l'emploi.

M. le président . La parole est à M . Gau, pour défendre l'amen-
dement n" 47.

M . Jacques-Antoine Gau . La notion des recherche d'emploi s
est pour une large part subjective, alors que celle de « deman-
deur d'emploi avec inscription auprès de l'Agence gour l'em-
ploi, est objective et ne saurait donner lieu à aucune difficulté
d'appréciation. C'est pourquoi nous préférons cette dernière
formule.

En outre, en substituant la notion de « recherche d'emploi »
à celle de 1' « inscription comme demandeur d'emploi s,, on
remet en cause le rôle de l'Agence nationale pour l'emploi.
Si nous n'y prenions pas garde, nous risquerions alors, entre
autres conséquences, de ne plus jamais disposer de statistiques
sur le nombre des demandeurs d'emploi inscrits . Est-ce ce que
veut le Gouvernement ? Actuellement, ce sont ces statistiques
qui nous permettent de mesurer, d'ailleurs d'une façon relati-
vement approchée, mais de mesurer quand même l'accroisse-
ment du chômage.

C'est pourquoi nous demandons que l'inscription auprès de
l'A g ence nationale pour l'emploi soit considérée comme le cri-
tère cle la qualité de a demandeur d'emploi s.

M. le président . La commission s'est déjà exprimée sur l'amen-
dement n" 11 et, par voie de conséquence, a donné son avis sur
l'amendement n" 65, qui est identique.

Quel est son avis sur les amendements n"" 40 et 47 ?
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M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission a adopté
l'amendement n" 11, ce qui signifie qu'elle l'a préféré aux autres.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
quatre amendements ?

M . le ministre du travail et de la participation . La discussion
commence bien puisqu'il s'agit là d'un point fondamental.

Je le précise d'emblée, contrairement à ce que prétendent
certains, je ne suis animé en l'oc. urrence d'aucune mauvaise
intention . On m'a déclaré que je voulais démanteler l'Agence :
cet argument relève de la réunion publique et contradictoire.
Je n'ai aucunement le désir que l'on me prêle . Au contraire,
je veux renforcer l'action et accroître les effectifs de 1'Agen . c.
Je l'ai dit aux syndicats, à l'ensemble du personnel . que j'ai
reçu, et aux directeurs . Donc, je souhaite que cessent ces allu-
sions désagréables !

Je tiens, il est vrai, à changer complètement le rôle de l'Agence
pour en faire une agence de placement, qui sera chargée, et elle
ne sera chargée que de cela, de recevoir les demandeurs d'em-
ploi, d'examiner leur situation, leur profil, leur comportement,
leurs compétences, de visiter les chefs d'entreprise, de prendre
contact avec les organisations syndicales . c'est-à-dire de conduire,
sur le terrain, une action dynamique pour placer, effectivement,
les personnes à la recherche d'un emploi.

Ce n'est nullement la faute du personnel, je le répète, mais
l'Agence nationale pour l'emploi, qu'est-ce que c'est? C'est un
organisme qui produit des papiers, et qui élabore des fichiers,
mais elle ne les utilise pas puisqu'elle ne place pas ! Elle addi-
tionne des nombres, mais c'est tout . Estimez-vous qu'une telle
tâche doit être normalement assignée à des fonctionnaires, de
qualité pour la plupart'

Je n'ai pas dit que j'allais recopier le rapport Farge, vous avez
eu parfaitement raison de le préciser, monsieur Fabre, mais il
est un élément de ce rapport qu'il convient de retenir : c'est
que, dans les agences pour l'emploi, on trouve en général des
agents de qualité, mais complètement traumatisés par un senti-
ment d'inutilité et d'inefficacité . A mon avis, c'est fort mauvais
dans une période où nous avons tant besoin d'emplois.

Quant à l'emploi des jeunes, il pose, en effet, un problème très
difficile, comme dans tous les pays de la Communauté : je
le constate quand je rencontre mes homologues . Je reste encore
stupéfait de la manière dont les jeunes cherchent un emploi :
ils ne savent pas, en effet, à qui il faut s'adresser . En général,
ils se rendent à l'Agence qui les renvoie en divers autres endroits.

Donc, s'il convient de changer profondément le rôle de
l'Agence, il n'est nullement dans mon intention de la faire dis-
parait•e . Alors . mes intentions, quelles sont-elles?

D'abord établir une distinction entre l'Agence et l'ASSEDIC.
La future Agence nationale pour l'emploi sera créée par voie

législative . et nous allons en débattr e longuement, ce qui vous
montre d'ailleurs que je n'interviens pas s à la sauvette
comme on l'a dit . Elle jouera un rôle de prestataire de services.
La personne à la recherche d'un emploi s'y présentera pour
déclarer simplement : « Je suis demandeur d'emploi et je
souhaite que vous nue placiez . a

M. Pierre Mauger . Et elle repartira avec un emploi !
M . le ministre du travail et de la participation . Hélas, pas

toujours
En tout cas, le rôle de l'Agence sera d'essayer de trouver un

emploi au demandeur. Elle prètera ses services ; sur ce point,
les auteurs des amendements et la commission, pardonnez-moi,
se sont trompés.

Dès lors, les ASSEDIC n'auront plus pour fonction que d'attri-
buer des aides, de payer des alloc ;fions . L'article en discussion,
très clair, dispose : «les travailleurs involontairement privés
d'emploi ont droit à un revend de remplacement, sous réserve
d'être à la recherche d'un emploi s.

Le paiement de l'allocation par les ASSEDIC ne doit pas être
retardé . A qui voudriez-vous que le demandeur d'emploi s'adresse
en premier lieu ? A l'Agence pour l'emploi ? Ou aux ASSEDIC ?
A mon avis, il doit s'adresser d'abord aux ASSEDIC . ..

M . Pierre Mauger . Très juste !

M . le ministre du travail et de la participation . . . . pour demain
der le bénéfice d'une prestation à laquelle il a droit et qui lui
sera payée le plus rapidement possible.

Cela dit, les ASSEDIC établiront des statistiques sur les béné-
ficiaires des aides en vertu des règles de l'UNEDIC . Que ces
statistiques soient publiées mensuellement ou trimestriellement,
c'est leur affaire . Mais d'un autre côté, les demandeurs d'emploi
iront s'inscrire à l'Agence nationale pour l'emploi.

Il ne doit pas y avoir de connexion entre les deux organismes,
sinon les fichiers de l'Agence vont recommencer à se gonfler des
noms de personnes qui ne sont pas réellement à la recherche d'un
emploi .

Je vous ai déjà cité un cas — limite, celui d'un handicapé à
la suite d'un accident du travail . 11 a droit à des protections
sociales, et c'est normal . On lui a interdit de travailler, mais la
loi lui fait obligation de s'inscrire comme demandeur d'emploi 1
Il faut donc éviter de renouveler l'erreur ancienne qui consiste
à faire prendre en compte par l'Agence des personnes qui no
sont pas vraiment des demandeurs d'emploi.

Pour sa part, l'Agence nationale pour l'emploi publiera aussi
des statistiques sur le nombre de ses demandeurs . Les chiffres
peuvent être très élevés, je n'ai pas l'intention de les dissimuler.
D'ailleurs . les dernières statistgnes que nous avons publiées
comprennent environ 850 000 personnes susceptitrles de s'inscrire
à l'ASSEDIC : parmi elles, on compte des personnes ayant effec-
tivement perdu un emploi et des jeunes à la recherche d'un pre-
mier emploi . Or 1 300 000 personnes se sont présentées aux
agences comme demandeurs d'emploi . L'Agence devra clone
publier le chiffre de 1 300 000 demandeurs d'emploi : Il n'y a
chez moi aucune idée d'un quelconque « truquage a.

Par conséquent, je suis défavorable à l'amendement de la
commission, parce qu'il remet totalement en cause ore trans-
formation, une mutation, dirai-je. que je souhaite profondément.
Il reste, monsieur le rapporteur, que la conunission a raison
sur un point : à un moment donné, il est effectivement néces-
saire qu'un organisme public vérifie la qualité de demandeur
d'emploi.

M. Pierre Mauger. C' est sùr !
M . le ministre du travail et de la participation . Evidemment,

cet organisme public ce peut être aussi bien l'UNEDIC que
l'ANPE . Personnellement, je préfère que ce soit le directeur
départemental de l'emploi.

A mon avis, ce fonctionnaire ou son délégué . en tout cas
une autorité publique devra effectuer les vérifications néces-
saires, au nom de l'Etat, pour in :tiquer à l'ASSEDIC que telle
personne ne peut plus bénéficier des prestations parce qu'elle
a été radiée pour un motif quelconque ou tout simplement
parce qu'elle n'est plus demandeur d'emploi.

En tout état de cause, il faut un contrôle public. Je le
préciserai d'ailleurs dans un amendement qui sera appelé à la
fin de la discussion de ce texte.

D'aucuns me demanderont : mais pourquoi avoir employé une
expression aussi vague que celle d'organisme public? Tout sim-
plement parce que je ne veux pas préjuger la décision, bien
qu'à mon avis le directeur départemental soit le mieux placé.

Or que me proposent les auteurs des amendements ? En fait,
de maintenir les str uctures actuelles, avec tous leurs incon-
vénients, tout en retardant le versement d'allocations urgentes
qui doivent être payées par les ASSEDIC ou par l'iJNEDIC.

Je n'ai aucune mauvaise pensée, je le répète . Je ne vous dis
pas que je reprendrai les propositions de M . Farge . D'ailleurs,
je ne suis pas d'accord avec nombre d'entre elles, mais je ne
veux rien préjuger : une réforme d'une telle ampleur exigera un
débat devant le Parlement.

Mais vous aussi, mesdames, messieurs, ne préjugez surtout
pas! . Et ne paralysez pas définitivement les agences pour
l'emploi . Acceptez simplement que des contrôles soient exercés,
comme je vous le proposerai tout à l ' heure.

Pardonnez-moi ces explications un peu longues, mais elles
étaient nécessaires. J'ai reçu, je vous le rappelle, tous les syndi-
cats de l'Agence pour l'emploi . tous les chefs de centre . tous les
directeurs régionaux et les cadres . Je leur ai bien précisé que
je voulais faire de l'Agence une agence de placement, à condi-
tion qu'il n'y ait pas d'inscriptions préalables, sinon une réforme
nationale serait inutile.

Nous examinerons plus tard quelle est l'autorité publique la
mieux placée pour exercer un contrôle. Pour le moment, .je
demande à l'Assemblée de repousser les quat r e amendements
en discussion commune.

M . le président. La parole est à U . Gau.
M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le ministre, en fait vos

explications ont accru mes inquiétudes!
D'abor d, vous avez dit qu'il ne fallait rien préjuger. Or il me

parait pour le moins curieux qu'ayant l'intention de soumettre
au Parlement, si je vous ai bien compris, sans doute à la session
de printemps un projet de loi réformant l'Agence nationale pour
l'emploi, et lui confiant d'autres missions, vous tentiez, à la
faveur de la discussion de ce texte, de préjuger précisément
ce qui sera fait . Avant que ne s'instaure le débat d'ensemble,
vous voulez lier l'Assemblée en lui imposant dès maintenant la
solution que vous jugez la meilleure . Il serait de bonne méthode
de renvoyer ce problème en attendant le débat . C'est une des
raisons qui ont conduit la commission à présenter l'amende-
ment n" 11.
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En réalité, notre véritable crainte est celle d'une sorte de
privatisation de l'Agence nationale pour l'emploi — c'est
d'ailleurs ce que suggère le rapport Farge, dont je sais bien
qu'il n'est pas votre bréviaire. lorsqu'il fait allusion à la possi-
bilité d'autres organisations entrant en concurrence avec ce
service public . C'est-à-dire qu'on pou r rait se passer de l'ANPE
dans la recherche d'un emploi . N'oubliez d'ailleurs pas, mon-
sieur le ministre, que 25 p . 100 des employeurs ne déclarent
pas à l'Agence leurs offres d'emploi et passent par-dessus sa
tête, malgré la loi.

M . Jacques Sourdille . Ce n'est pas une preuve de son effica-
cité !

M. le présidant. Je mets aux voix le texte commun des
amendements n"' 11 et 65.

(Ce texte m'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 40.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 47.

(L'entendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-1 du
code du travail.

(Ce texte est adopté .)

Ensuite, j'avais cru comprendre, ce matin, que l'un de vos
objectifs essentiels était de simplifier la procédure . Or j'apprends,
avec surprise. que Barr; le nouveau système la même personne
relèvera d'abord de L'appréciation de l'ASSEDIC qui devra —
ou aurais-je mal compris 'f -- décider si la personne recherche
effectivement un emploi, puis de l ' Agence pour l ' emploi auprès
de laquelle elle devra justifier sa qualité de demandeur d'emploi.
Pour couronner le tout, le directeur départemental du travail et
de la main-d'oeuvre exercera un cont rôle d'ensemble sur la qualité
de la personne : niais quelle qualité? Demandeur d'emploi?
Chercheur d'emploi'? Chômeur? Travailleur privé d'emploi?
Nous nous y perdons, je l'avoue!

Vous avez déclaré, tout au moins est-ce ce que j'ai cru
comprendre . que le chômeur s'adresserait immédiatement à
l'ASSEDIC, sans passer par l'agence, pour déposer sa demande
d'allocation qui sera instruite immédiatement . Il appartiendra
donc à l'ASSEDIC de décider , si la personne recherche effective-
ment un emploi . Mais sur quels critères? Dans quelles condi-
tions?

La proposition des auteurs des amendements est bien plus
claire et très simple : l'inscription à l'agence pour l'emploi
entraînera automatiquement une présomption . Quel autre critère
nous proposez-vous? Que signifie être à la recherche d'un
emploi Est-ce avoir fait publier une petite annonce dans un
journal ? Avoir fourni à l'ASSEDIC, deux, trois ou quatre doubles
de lettres écrites à des employeurs éventuels ?

Votre position n'est pas raisonnable . Puisque vous avez parlé
d'organisme public, monsieur le ministre, l'UNEDIC n'en est
pas un . je vous le rappelle . C'est une association régie par la
loi du 1' juillet 1901. On pourrait peut-être lui reconnaitre
un jour, comme l'a fait le Conseil d'Etat pou' les caisses de
sécurité sociale, une mission de service public, c'est vrai, mais
l'UNEDIC reste un organisme privé . Et c'est à lui que vous
donnez la redoutable responsabilité de décider qui recherche ou
non un emploi ?

Dans l'immédiat, il vaudrait mieux maintenir '.a condition de
l'inscription comme demandeur d'emploi, quitte à organiser un
débat plus large, au printemps prochain, sur la réforme de
l'Agence . A ce moment-là, le groupe socialiste défendra son
point de vue.

M. le président. La parole est à M . le ministre du tr avail et de
la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . Monsieur Gau,
ne prétendez pas que je veux compliquer alors que je désire, au
contraire, tout simplifier.

Allons. qu'est-ce que cela signifie de dire : « Je me suis
présenté à l'Agence, donc je suis demandeur d'emploi » ? Les
problèmes de vérification, ce serrant les mêmes !

Dans le cas d'espèce, la personne qui a perdu un emploi
s'adresse immêdiatement à l'ASSEDIC qui la fait bénéficier
des prestation., auxquelles elle a droit. L'ASSEDIC paie tout de
suite. Voilà qui est clair et tout aussi simple : il n'y a plus
aucune formalité.

Ensuite, il est vrai, la personne devra faire la démonstr ation
qu'elle recherche un emploi . Par des systèmes de contrôles,
des sondages par exemple, l'autorité publique devra opérer des
vérifications.

Enfin ! Ce n'est pas simplement parce que l'on fait la queue
devant une Agence nationale que l'on est demandeur d'emploi
et qu'il faudra le vérifier ensuite . Cette thèse est insoutenable.

En réalité, qu'il y ait une foule de gens qui s'inscrivent
à l'Agence, demandeurs d'emploi ou non, incapables de travail-
ler ou non, et même qu'ils y soient parfois pour la frime,
cela vous est égal !

Monsieur Gau, les problèmes profonds d'organisation de
l'Agence nationale pour l'emploi sont une chose et sa fonction
de placement en est une autre. Nous n'avons pas le droit de
l'empêcher, par des dispositions législatives, de remplir le plus
rapidement possible sa mission.

Or, tandis que mon souci est de simplifier sa tâche, le système
que vous proposez ne tend à rien d'autre qu'à la compliquer.
Au demeurant, il s'inscrit dans un mécanisme dont tout le monde
reconnaît l'impuissance,

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser les
amendements.

M. le président . La parole est à M. Robert Fabre.

M . Robert Fabre . Monsieur le ministre, je vous faisais remar-
quer cet après-midi qu'il était très difficile de régler les
problèmes de façon fractionnée . Or vous voulez reporter à une
date ultérieure le débat sur les problèmes que rencontre l'Agence
nationale pour l'emploi .

ARTICLE L . 351-2 Du cons Du TRAVAIL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 351-2 du code du travail :

« Art . L . 351-2 . — Le revenu de remplacement est assuré
par les institutions résultant de la convention du 31 décem-
bre 1958 ayant créé le régime national interprofessionnel d'allo-
cation spéciale aux travailleurs sans emploi de l'industrie et
du commerce.»

MM . Boulay, Tassy, Mme Moreau, MM . Kalinsky, Renard et
Le Itleur ont présenté un amendement n" 66 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L. 351-2 du
code glu travail:

« Ce revenu (le remplacement comporte, d'une part . une
allocation d'aide publique à la charge de l'Etat, d'autr e
part, une allocation d'assurance complémentaire à la
charge (les institutions résultant de la convention du
31 décembre 1958. »

La parole est à M. Ralite.

M . Jack Ratite. Notre amendement vise à s'opposer à la fusion
(les aides publiques et des aides conventionnelles.

Cette fusion est dangereuse à plusieurs titres . D'abord, elle
laisse la porte ouverte au désengagement de l'Etat clans le
système de couvertur e du chômage . Ensuite . elle est contraire
aux dispositions de 1967 aux termes desquelles il s'engageait à
assumer une couverture minimum du chômage . l'assurance
chômage financée par les ASSEDIC ayant un caractère complé-
mentaire.

Certes . nous sommes favorables à une simplification adminis-
trative des aides. Mais le texte proposé pour l'article va bien
au-delà : il escamote dans la structure des aides la participation
(le l'Etat et laisse du même coup sans aucune indemnisation
toute une série de demandeurs d'emploi qui ne bénéficient
que de l'aide publique, notamment les chômeurs ayant épuisé
leurs droits, dont on transfère la charge sur les collectivités
locales.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation. Lorsqu'on
propose des mesures de simplification, certains s'y opposent :
j'en suis surpris . Je rappelle qu'en 1974 un accord entre par-
tenaires sociaux avait presque abouti.

Pour obtenir un régime uniforme, la solution la plus simple
est bien de s'aligner sur les règles de l'UNEDIC . A côté des
interventions de cet organisme, la volonté du Gouvernement est
de maintenir l'aide publique . C'est pourquoi je vous demande
de ne pas adopter cet amendement.

M . le président. La parole est à M . Gate

M . Jacques-Antoine Gau . Tout à l'heure, je faisais part de
mon étonnement devant la manière dont la commission des
finances appliquait l'article 40 de la Constitution .
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parties à la fois les formes et les conditions d'attribution des
prestations. Notre proposition elle, tend à laisser aux signa-
taires de la convention (le 1958 le soin d'introduire des modi-
fications sur son contenu.

M . le président. Quel est J'avis de la commission?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission a repoussé
l'amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . Monsieur Gau,
votre amendement complique inutilement le texte.

Je vous renv oie, en effet, à l'article L . 351-9 qui dispose :
« Le régime national interprofessionnel d'allocations spéciales
aux tr availleurs sans emploi cle l'industrie et du commerce créé
par la convention du :31 décembre 1958 est modifié et complété
en tant que de besoin par un accord conclu et agréé dans les
conditions prévues par les articles L . :352.1 et suivants.

Les choses sont donc tr ès claires . Je demande en conséquence
à l'Assemblée de repousser cet amendement.

M . le président . -le mets aux voix l'amendement n" 48.
(L ' amevdemeet n 'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus ta parole'? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-2 du

code du travail modifié par l'amendement n" 12.
(Ce texte . ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 351-3 Du CODE DU TRAVAIL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 351 .3 du code du travail :

« .4rt. L . 351-3 . -- Sous réserve des dispositions des articles
L . 351-16 et L . 351-17, tout employeur entrant dans le champ
d'application territorial de la convention sus-indique est tenu
d'assurer cont re le risque cle privation d'emploi tout salarié
dont l'engagement résulte (l'un contr at de t r avail.

«Les institutions prévues à l'article L . 351 .2 ne peuvent refuser
les adhésions données en application de l'alinéa précédent . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351 .3 du

code du travail.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 351-4 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 351-4 clu code du t ravail :

Ad . L. 351-4 . — Pour être admis à bénéficier du revenu de
remplacement, les salariés mentionnés à l'article L . 351-3 doivent
satisfaire à des conditions d'àge, d'aptitude au travail, d'activité
préalable et de privation d'emploi.

MM . Gau . Bêche, Andrieu, Quilès, Lau rain, Pislre, Saint-Paul
et les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement n" 49 ainsi rédigé :

Supprimer le texte proposé pour l'article L. 351-4 du
code du t ravail.

La parole est à M . Gau.

M . Jacques-Antoine Gau . Monsieur le président, cet amende-
ment est la conséquence de l'amendement précédent qui visait à
renvoyer aux parties signataires de la convention du 31 décem-
bre 1958 le soin cle définir les conditions d'attribution des presta-
tions . En bonne logique, nous proposions clone de supprimer
l'article L. 351-4.

Mais il est évident que . dans la mesure où notre amendement
précédent n'a pas été adopté, celui-ci va connaître le même sort.

M . le président. Quel est l'avis cle la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission n'a pas examiné
cet amendement.

M. le président . Monsieur Gau, dois-,je considérer que votre
amendement devient sans objet ?

M . Jacques-Antoine Gau. En effet.

M . le président . L'amendement n" 49 devient sans objet.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-4 du

code du travail.

(Ce texte est adopté .)

Voici un amendement n" 66 cle nos collègues communistes
dont elle a déclaré la recevabilité . Je m'en réjouis, tout en
regrettant qu ' il n ' en ait pas été de même à propos (le l'amen-
dement n" 89 du groupe socialiste qui avait le même objet.

Par cet amendement, le groupe socialiste entendait réaffirmer
qu'il était souhaitable, dans le cadre d'un régime unifié, avec
un paiement unique, cle maintenir la distinction entre l'alloca-
tion d'aide publique — que nous appelions, nous . 1' allocation
minimale garantie s — et les prestations complémentaires de
l'UNEDIC.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 66.
(L'urncudelnect n'est pus adopté .)

M . le président. M. Fuchs, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 12 ainsi rédigé :

• Dans le texte proposé pour l'article L . 351-2 du code du
travail, substituer aux mots : « est assuré a, les mots :
« est pris en charge a.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La rédaction de cet amende-
ment nous semble plus rigoureuse que celle qui figure dans le
projet de loi et montr e mieux que l'intégralité du revenu de
remplacement est à la charge de l'UNEDIC.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation. Le Gouver-
nement accepte cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 12.
IL'amendemeet est adopté .)

M. le président . M. Robert Fabre a présenté un amende-
ment n" 41 ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article L . 351-2 du code
du travail, après les mots : « est assuré », insérer les mots :
« . . ., avec la garantie et sous le contr ôle de l'Etal, »

La parole est à M. Robert Fabre.

M . Robert Fabre . Cet amendement est la tr aduction de ce
que j'ai exposé cet après-midi au cours de mon intervention,
à savoir que l'Etat détenant l'orientation de la politique écono-
mique et ayant tous les leviers de commande en ce domaine,
il est logique qu 'il contrôle et garantisse l'indemnisation aux
chômeurs, même si le système doit rester paritaire, confor-
mément à ce que souhaitent les partenaires sociaux.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rappo rteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Cet amende-
ment nie surprend . L'article L. 351-2 du code du travail dis-
pose : « Le revenu de remplacement est assuré par les institu-
tions résultant de la convention du 31 décembre 1958 . . . s . Nous
sommes donc dans un système paritaire, dont M . Gau a rappelé
très justement qu'il était régi par la loi de 1901 . Pourquoi donc y
introduire la garantie — de quoi s'agit-il, d'ailleurs ? — et le
contrôle de 1'Etat ?

Si vous désirez que ce dernier établisse un contrôle sur
les crédits qu'il alloue — et là, je suis d'accord — la précision
devrait figurer à l'article 8 du projet de loi.

Mais vous, vous êtes en train de proposer une garantie et
un contrôle sur les ASSEDIC ! Le Gouvernement ne peut qu'y
être hostile, en ve rtu du principe du paritarisme.

Je demande donc à l'Assemblée de repousser cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 41.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Gau, Bêche, Andrieu, Quilès, Laurain,
Pistre, Saint-Paul et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 48 ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L. 351-2 du
code du travail par la nouvelle phrase suivante :

• Les signataires de la convention déterminent les formes
et les conditions d'attribution de ce revenu de remplace-
ment . »

La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Votre réponse à notre collègue
M . Robert Fabre, monsieur le ministre, me laisse espérer que
vous approuverez l'amendement n" 48 . Il vise, en effet, à pré-
server le libre jeu des négociations contractuelles, alors que,
dans la logique de votre projet, c'est. l'Etat qui impose aux
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ARTICLE L . 351-5 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 351-5 du code du travail:

« Art . L . 351-5. -- Le revenu de remplacement des salariés
mentionnés à l'article L . 351-3 est constitué, selon le cas, par l'une
des prestations suivantes:

— t'allocation tic base qui ne peut être servie qu'aux salariés
n'entrant pas dans les catégories ci-après définies:

«— l'allocation spéciale qui est réservée aux salariés âgés de
moins de soixante ans et qui ont fait l'objet d'un licenciement
économique d'ordre conjoncturel ou structurel ;

«— une garantie de ressources pour les travailleurs âgés de
soixante ans au moins, pouvant déroger aux conditions fixées
par l'article L. 351 1.

« Ces prestations sont calculées sur la base du salaire anté-
rieurement perçu . Ce salaire est plafonné.

Ce :; prestations, qui sont comprises entre un plancher et un
plafond, sont versées pour une durée limitée.

« La durée pendant laquelle est servie l'allocation de base
peut varier en fonction de l'âge des intéressés.

« L'allocation spéciale est versée pendant une durée maximum
de douze mois.

« Le montant de l'allocation spéciale pour licenciement écono-
mique est affecté d'une dégressivité trimestrielle . En aucun cas,
ce montant ne peut excéder le salaire net antérieurement perçu . »

La parole est à M. Gau. inscrit sur t'article.

M. Jacques-Antoine Gau . Je renonce à prendre la parole, mon-
sieur le président.

M. le président. MM. Gau, Bêche, Andrieu, Quilès, Lauraiu.
Plaire, Saint-Paul et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 52 ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pou' l'article L . 351-5 du
code du travail . a

La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Mon amendement tombe, monsieur le
président.

M. le président . L'amendement n" 52 est devenu sans objet.
M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement n" 14 ainsi

rédigé :
« Substituer au premier alinéa du texte proposé pour

l'article L . 351-5 du code du travail les nouvelles dispositions
suivantes :

« Le revenu de remplacement des salariés mentionnés à
l'article L. 351 . 3 est compris entre un plancher et un plafond.
Il est servi pendant une durée limitée.

« Il est constitué par l'une des prestations suivantes : a
La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de pure forme, monsieu r le président.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment est d'accord.

M . le président. .Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Fuchs, rapporteur , a présenté un amende-
ment n" 15 ainsi libellé:

« I. — Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article L. 351-5 du code du travail :

« — l'allocation de base, servie pendant une durée qui
peut varier en fonction de leur âge, aux salariés qui n'ont
droit ni à l'allocation spéciale ni à l'allocation de garantie de
ressources »

« II. — En conséquence, supprimer le septième alinéa de
cet article. a

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Cet amendement est de même
nature que le précédent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment y est aussi favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 16 ainsi libellé :

I. — Rédiger ainsi le troisième alinéa du texte proposé
pour l'article L . 351-5 clu code clu travail.

— l'allocation spéciale, servie pendant une durée maxi
mum de douze mois aux seuls salariés de moins tic soixante
ans qui ont fait l'objet d'un licenciement pour motif écono-
mique ; a

II. — En conséquence, supprimer le huitième alinéa de
cet article . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporter'. Cet amendement est lui aussi
de pure forme.

M. le président . Quel est l'avis clu Gouv ernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment n'a pas d'objection à formuler.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 17 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 351-5 du code du travail :

r — l'allocation de garantie de ressources, servie aux
salariés âgés de soixante ans au moins, dans des conditions
d'attribution pouvant déroger aux dispositions de l'article
L. 351-1 : ».

M Fuchs, rapporteur, a présenté un sous-amendement n" 94
ainsi rédigé:

« Dans l'amendement n" 17, substituer aux mots :

	

de
l'article L . 351-1 a, les mots :

	

des articles L . 351-1 et
L . 351-7 (premier alinéa)

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. L'amendement et le sous-
amendement qui s'y rapporte visent à introduire dams le texte
du Gouvernement plus de précision.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment est tout à fait favorable aux propositions de M . le rappor-
teur.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 94.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17, modifié
par le sous-amendement n" 94.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . M. Robert Fabre a présenté un amendement
n" 42 ainsi rédigé :

Dans le quatrième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 351-5 du code du travail, après les mots : « pour les
travailleurs », insérer les mots : « privés d'emploi a.

La parole est à M. Robert Fabre.

M . Robert Fabre. Les difficultés que rencontrent les travail-
leurs privés d'emploi âgés pour retrouver clu travail du fait
de leur âge amènent à considérer, au regard du texte gouver-
nemental, que les salariés de plus de soixante ans et de moins
de soixante-cinq ans bénéficieront, même s'ils ne sont pas à la
recherche d'un emploi, d'une garantie de ressources.

Pour bien montrer que la mesure proposée ne doit pas être
considérée comme réglant !e problème de la retraite, il est
nécessaire de préciser qu'elle ne concerne que les personnes
sans emploi, car je suppose que le Gouvernement ne propose
pas encore la retraite à soixante ans.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a émis tut avis
favorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation . Il inc semble
que M . Robert Fabre a commis une erreur tout à faire involon-
taire, j'en suis convaincu.

En introduisant les mots : « privés d'emploi », on exclut les
démissionnaires de l ' accord de 1977 relatif à l'extension de la
pré-retraite.

M. Maxime Kalinsky. Absolument!

M. le ministre du travail et de la participation . Telle n'est
point notre intention.

C'est pourquoi je vous demande de retirer votre amendement .
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M. le président . La parole est à M. Robert Fabre. M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le ministre, dans votr e
réponse, cet après-midi, vous affirmiez qu' « on a émettait une
contrevérité en affirmant qu'un accord était possible, car les
organisations syndicales n'étaient pas d'accord entre elles . Il m'a
semblé être visé, à un certain moment, par ce pronom indéfini.

Or, le 6 décembre 1978, les organisations syndicales unanimes
— la CFDT, la CFTC, la CGC, la CGT et Force ouvrière —
déploraient, dans une déclaration commune, la rupture des
négociations . Elles en faisaient porter la responsabilité au
patronat et affirmaient leur volonté commune de les voir
aboutir.

Que disait le même jour le patronat dans la déclaration faite
par M. Yvon Chotard ?

Il disait : «Nous constatons que, dans les propositions qui
ont été faites, la dégressivité qui a été acceptée est tellement
faible qu'en réalité elle ne touche que les cadres. Mais le
même M. Chotard reconnaissait, le 6 décembre, que l'ensemble
des organisations syndicales, qui publiaient le même jour un
communiqué commun, étaient d'accord sur le principe de la
dégressivité.

C'est la raison pour laquelle nous ne mettons pas en cause
dans notre sous-amendement la notion de « dégressivité e.

Vous nous dites qu'il faut laisser aux organisations syndicales
et au patronat le soin de définir, dans la négociation qui va
s'ouvrir, ce que doit être cette dégressivité . Dans votre texte,
vous êtes en partie logique avec vous-mème puisque vous ne
fixez pas de pourcentage, mais vous êtes aussi en partie illo-
gique puisque vous fixez un rythme à cette dégressivité en la
qualifiant de a trimestrielle ».

Or nous savons que les cinq organisations syndicales, moyen-
nant certaines réserves de la CGC, avaient proposé en commun
un rythme de dégressivité qui ne prenait effet qu'à partir du
troisième trimestre . Pourquoi ne pas laisser les organisations
syndicales décider, sur la hase de principes définis par la loi,
que le rythme de la dégressivité sera semestrielle ou trimes-
trielle ? C'est leur affaire et non celle du Parlement,

M . Robert Fabre . Je n'entendais nullement, bien entendu,
écarter cette catégorie de bénéficiaires.

Mais, je le répète, la rédaction proposée pour cet article
pouvant prêter à confusion sur le point que j 'ai dit, je ne
désirais rien d'autre que d'obtenir du Gouvernement une réponse
de nature à la dissiper.

M . le président . Dans ces conditions, mon cher collègue, vous
retirez votre amendement?

M. Robert Fabre . Je le retire si quelqu'un doit en souffrir,
car, bien évidemment, telle n'est pas mon intention.

Mais que ceci soit alors clairement précisé : le moment voulu
sera examinée la situation des personnes àgées de soixante à
soixante-cinq ans et non privées d'emploi- dont la situation finan-
cière est plus difficile que celle des personnes qui, tout en étant
privées d'emploi, bénéficient néanmoins d'une garantie de
ressources.

M. le ministre du travail et de la participation . Je suis
d'accord.

M . Robert Fabre . En effet, de quoi bénéficient-elles, actuelle-
ment ?

M . le ministre du travail et de la participation . Elles peuvent
démissionner !

souligner . Cela dit, je retire mon

M. Robert Fabre . Elles ont 25 p . 100 de la retraite versée
par la sécurité sociale, si elles ont pris leur retraite à soixante
ans . Nous voilà bien loin des 70 p. 100, comme garantie de
ressources!

Ce problème, il fallait le
amendement.

M . le président. L'amendement n" 42 est retiré.

M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement n" 18 ainsi
libellé :

• I . -- Rédiger ainsi le cinquième alinéa du texte pro-
posé pour l'article L. 351-5 du code du travail:

« Les prestations sont calculées sur la base du salaire
antérieurement perçu, sans pouvoir excéder son montant
net ; ce salaire est plafonné . L'allocation spéciale est affectée
d'une dégressivité trimestrielle.

« H . — En conséquence, supprimer le dernier alinéa de
cet article,

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements :

Le sous-amendement n" 105, présenté par M . Séguin, est ainsi
rédigé :

« Dans le I de l'amendement n" 18, après le mot :
a plafonné n, insérer les mots : «à trois fois la hauteur du
plafond de calcul des cotisations de sécurité sociale ».

Le sous-amendement n" 104, présenté par MM . Gau, Bêche,
Andrieu, Quilès, Laurain, Pistre, Saint-Paul et les membres
du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé:

« A la fin du paragraphe I de l'amendement n" 18,
supprimer le mot : a trimestrielle a,

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 18.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. C'est un amendement de
forme qui permet, de surcroit, de préciser que toutes les allo-
cations sont inférieures au salaire net antérieur.

M . le président. La parole est à M . Séguin, pour défendre
le sous-amendement n" 105.

M . Philippe Séguin . Comme vous le savez, les prestations
versées par l'ASA sont limitées à un plafond . Ce plafond.
actuellement, est fixé à quatre fois le plafond du salaire pris
en compte pour la détermination des cotisations de la sécurité
sociale.

.ie propose par mon sous-amendement de ramener à trois ce
multiplicateur . En cela, je suis logique avec moi-même puisque,
avec certaines des autres mesures que je suggère, les problèmes
financiers de 1'UNEDIC trouveraient un début de solution.

II ne m'apparaît pas, par ailleurs, qu'un plafond de
12000 francs soit déraisonnable, et il n'est pas illogique, me
semble-t-il, que la solidarité s'organise aussi entre les licen-
ciés dont la situation est la plus favorable et les autres.

M. le président. La parole est à M. Gau, ,pour soutenir le
sous-amendement n" 104.

M. le président.,Quel est l'avis de la commission sur les sous-
amendements n"' 105 et 104 ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commisiion a adopté le
sous-amendement n" 105 et repoussé le sous-amendement n" 104.

M. le président- Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 18 et sur les sous-amendements

	

104 et 105?

M . le ministre du travail et de la participation. Je suis d'accord
sur l'amendement n" 18.

En ce qui concerne le sous-amendement n" 105, je voudrais
définir à nouveau la position du Gouvernement.

La loi dispose qu'il y aura un plancher et un plafond, mais
il appartient aux partenaires sociaux de fixer les montants de ces
limites. Nombreux sont ceux qui estiment que le plafond actuel
— 5 000 francs — est excessif et qui proposent de l'abaisser.
D'autres, au contraire, sont favorables au statu quo . Dans ce
domaine, il faut laisser les négociations se dérouler librement.

J'appelle cependant votre attention sur une difficulté parti-
culière : les personnes qui bénéficient de l'ASA cotisent en
fonction du plafond ; si vous abaissez celui-ci, il faudra naturelle-
ment réduire les cotisations à due concurrence et, en consé-
quence, votre système sera déficitaire.

Par ailleurs, prenons garde à ne pas s braquer » les cadres
en prenant une position dont je reconnais pourtant qu ' elle pour-
rait constituer une solution de compromis.

D'une manière générale, je ne voudrais pas que les partenaires
sociaux puissent nous reprocher d'imposer des limites trop pré-
cises aux négociations qu'ils vont engager. Je tiens par-dessus tout
aux négociations qu'ils vont engager. Je tiens par-dessus tout
à sauvegarder le régime de négociations institué en 1958 tout en
étant, à titre personnel, favorable à l'orientation de M . Séguin.
Au bénéfice de ces explications, je lui demande de bien vouloir
retirer son sous-amendement.

Monsieur Gau, il est vrai que . ie souhaite laisser une certaine
liberté aux partenaires sociaux. Mais si la dégressivité n'est pas
trimestrielle, il y aura un coup de Jarnac à la fin clu douzième
mois, puisqu'il faudra rejoindre le niveau de l'allocation spéciale.
Que proposez-vous'? Pendant onze mois 90 p . 100 et 60 p. 100 le
douzième ? On pourrait aussi imaginer la solution suivante :
90 p . 100 pendant un trimestre et 89 p . 100 le trimestre suivant.
Cela dit, ce n'est pas une suggestion, car, encore une fois, je ne
veux pas intervenir dans des questions qui concernent les
partenaires sociaux.

Pourquoi une dégressivité trimestrielle? Parce qu'une brutale
dégressivité serait finalement préjudiciable aux demandeurs
d'emploi et aux chômeurs indemnisés.

Pour toutes ces raisons, j'espère que M . Gau voudra bien retirer
son sous-amendement .
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M. le président. Maintenez-vous votre sous-amendement, mon- M. le président . MM. Gau, Bêche, Andrieu, Quilès, Laurain,
Piste, Saint-Paul et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 56 ainsi rédigé :

• A la fin de la première phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l'article L .351-5 du code du travail,
supprimer le mot

	

trimestr ielle .a.

Cet amendement n'a plus d'objet.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 101 ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L. 351-5 du
code du travail par le nouvel alinéa suivant :

« Les bénéficiaires de l'allocation spéciale allouée à la
suite d'un licenciement pour cause économique peuvent
percevoir, sous certaines conditions en cas de reprise
d'emploi, une prime d'incitation au reclassement.

La parole est à M . le ministre du travail et de la participation.

M . le ministre du travail et de la participation. Nous avions
envisagé, dans un premier temps, de créer une indemnité
compensatrice qui aurait été allouée aux demandeurs d'emploi à
qui l'on propose un salaire inférieur à celui qu'ils percevaient
auparavant . Cette indemnité différentielle, située contre un plan-
cher et un plafond, aurait été payé par l'UNEDIC qui n'aurait
supporté, en l'occurrence, aucune charge supplémentaire, cette
indemnité étant, en tout état de cause, d'un montant plus faible
que celui d'une allocation de chômage.

Ce système était intéressant, mais il était difficilement conci-
liable avec le principe de la dégressivtié que nous avons posé
par ailleurs.

Nous proposons clone d'attribuer aux bénéficiaires de l'allo-
cation spéciale allouée à la suite d'un licenciement pour cause
économique qui reprennent un emploi une prime versée en une
seule fois . Cet avantage, qui sera accordé sous certaines condi-
tions, devrait, à notre sens, avoir un effet particulièrement
incitatif.

sieur Séguin ?

M . Philippe Séguin. Compte tenu des explications que vous
venez d'apporter, monsieur le ministre, et clans l'espoir que
les partenaires sociaux se rallieront au compromis que je leur
suggère, je retire bien volontiers mon sous-amendement.

M. le ministre du travail et de la participation. Je vous
remercie.

M. le président . Le sous-amendement n" 105 est retiré.

Monsieur Gau, maintenez-vous votre sous-amendement ?

M. Jacques-Antoine Gau . Oui, monsieur le président.

Par vos explications embarrassées, vous venez, monsieur le
ministre, de nous démontrer le caractère relatif de vos positions.
Selon les cas, en effet, vous vous réfugiez derrière la liberté
de négociations des partenaires sociaux ou vous nous demandez
de prendre des décisions à leur place . Mais pourquoi les parte-
naires sociaux ne seraient-ils pas capables de définir des moda-
lités acceptables pour les travailleurs privés d'emploi ? Selon
vous, ils risquent de mettre au point un système de dégressivité
dont les chômeurs seraient les victimes. Quel manque de consi-
dération à l'égard des organisations syndicales et du patronat!

Mais vous n'ignorez pas, monsieur le ministre — et je me
réfère à un document dont chacun a eu connaissance — que
le 14 novembre toutes les organisations syndicales se sont mises
d'accord sur des propositions de la CFDT.

M. le ministre du travail et de le participation . Sauf une !

M. Jacques-Antoine Gau . La CGC a effectivement émis des
réserves.

M . le ministre du travail et de la participation . La CGT était
contre.

M . Jacques-Antoine Gau . Tous les documents qui ont été
publiés, et qui, à ma connaissance, n'ont fait l'objet d'aucun
démenti, affirment le contraire et annoncent une dégressivité
de 70 p . 100 pour les deux premiers trimestres, de 65 p . 100
pour I . troisième trimestre et de 60 p. 100 pour le quatrième.
D'autres formules sont envisageables, mais celle-ci, au regard
de vos propres critères, me parait raisonnable.

Ce serait une erreur que d'enfermer les partenaires sociaux
dans un système de dégressivité trimestrielle . Laissons-leur la
responsabilité de définir le rythme de cette dégressivité . N'est-
ce pas là leur rôle ?

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 104.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 18.

(L'entendement est adopté .)

M. le président. M. Séguin a présenté un amendement n" 2
ainsi rédigé :

« Compléter le cinquième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 351-5 du code du travail par les mots : « à trois
fois la hauteur du plafond de calcul des cotisations de
sécurité sociale «.

Monsieur Séguin, cet amendement n'a plus d'objet en raison
du retrait du sous-amendement n" 105.

M. Philippe Séguin . Effectivement, monsieur le président.

M. le président . M. Fuchs, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 19 ainsi rédigé :

« Supprimer le sixième alinéa tlu texte proposé pour
l'article L . 351-5 du code du travail . e

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La nouvelle rédaction résultant
du vote de précédents amendements rend le sixième alinéa
inutile.

M . le président . Quel est l'avis (lu Gouvernement?

M . le ministre du travail et de la participation. Le Gouverne-
ment est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable.

M . le président. La parole est à M . Delaneau.

M . Jean Delaneau . Je regrette que l'on n'ait pas prêté une atten-
tion suffisante à l'amendement qui avait été déposé par le
groupe de l'union pour la démocratie française ainsi que par
M. Royer.

Ce texte prévoyait que l'indemnité différentielle aurait diminué
en fonction même du rythme de dégressivité de l'allocation.

Par ailleurs, un des problèmes qui peuvent se poser quand
on introduit ce genre de mesure, que ce soit d'ailleurs la prime
d'incitation au reclassement ou l'indemnité différentielle, est
celui de la fraude . Or, dans votre système, à partir du moment
où vous voulez — et nous sommes bien d'accord --- que la
prime d'incitation remplisse vraiment son rôle, il faut l'accorder
dès le début du processus, c'est-à-dire aussitôt après le licen-
ciement . Mais rien n'empêche que, au bout d'un ou deux mois,
il y ait rupture de contrat pour une raison ou pour une autre ;
à ce moment-là, la prime est perdue, car je doute que l'UNEDIC
puisse un jour la récupérer . Pour notre part, nous avions prévu
un contrôle constant de cette prime différentielle dont le
versement aurait pris fin en cas de rupture de contrat de
travail.

En commission, nous avions mis en place un certain nombre de
verrous . Nous avions prévu, en particulier, que « le nouveau
salaire brut ne peut être inférieur de plus de 30 p . 100 au
salaire brut précédent ni être inférieur au salaire brut de
début, à qualification identique, dans la nouvelle entreprises.
Ces verrous me paraissaient suffisants.

Certes, je me rallierai à votre proposition d 'instituer unique-
ment une prime d'incitation au reclassement, mais j'aurais pré-
féré, pour ma part, monsieur le ministre, que vous en restiez
à votre amendement n" 130.

M . le président. La parole est à M. Robert Fabre.

M . Robert Fabre. Monsieur le président, j'avais également
déposé un amendement visant à établir une allocation compen-
satoire différentielle.

Cet amendement, qui a été refusé pour le motif qu'il attrait
entrainé une augmentation des dépenses publiques, visait les
bénéficiaires de l'ASA auxquels était offert un emploi, assorti
d'un salaire nettement inférieur à celui qu'ils per,tevaient aupa-
ravant . Pour les inciter à reprendre un emploi, je proposais
simplement de leur verser la différence .
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Loin d'être générateur de dépenses supplémentaires, cet
amendement aurait permis de limiter les charges des régimes
d'indemnisation . Nous sommes tous d'accord pour estimer qu'il
vaut mieux payer quelqu ' un qui travaille plutôt que quelqu ' un
qui est clans l'attente d'un emploi . Il y a là, me semble-t-il, une
véritable incitation.

Cet amendement, qui a malheureusement été déclaré irre-
cevable en vertu de l'article 98 du règlement, était ainsi rédigé.

« Dans le cadre des modifications et compléments ainsi pré-
vus, ce même régime pourra instituer une allocation compen-
satoire différentielle à verser, pendant une durée déterminée, au
travailleur qui, ayant été admis an bénéfice de l'allocation spé-
ciale, sera reclassé clans un emploi correspondant à ses apti-
tudes, mais comportant un salaire inférieur, pour une même
durée hebdomadaire du travail, à 1a rémunération de sa der-
nière période d'activité ; le nouveau salaire devra toutefois
correspondre aux salaires nor maux et courants de la profes-
sion -0, ce qui excluait aussi un engagement au rabais.

M. Pierre Mauger . C'est une proposition qu ' avait émise voici
déjà longtemps le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique . M. Fabre reprend nos idées !

M. le président . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Au risque de transformer cette assemblée
en bureau des pleurs . je voudrais signaler à mon tour que
j'avais déposé un amendement tendant à la création d'une
indemnité différentielle et que, à ma grande surprise, alors
même qu'il me parai, .,ait entraîner une économie pour l'UNEDIC,
il a été repoussé — je demande à M. Gau de le noter — au
titre de l'article 40 de la Constitution.

Toutefois, à la réflexion, monsieur le ministre, votre système
me parait meilleur.

En effet, il me semblait évident que l'indemnité différentielle
ne pouvait être versée que jusqu'à la fin de la période théorique
de versement de l'allocation supplémentaire d'attente.

Or, comme vous l'avez laissé entendre, au fur et à mesure
que l'on se rapproche du terme de la période de versement de
l'allocation supplémentaire d'attente, l'incitation qu'aurait consti-
tué l'existence de cette allocation différentielle aurait été moin-
dre . La prime d'incitation que vous créez a l'avantage de pos-
séder le même effet incitatif, aussi bien au début qu'à la fin
du versement de l'ASA . C'est pourquoi je nie rallie très volon-
tiers à l'amendement a" 101.

M . le président. La parole est à M. le ministre du travail et
de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . Dans cette
affaire, je ne tiens pas à soulever une querelle théologique.

Je craignais seulement, malgré les précautions qu'auraient
prises les partenaires sociaux, que l'indemnité différentielle
ne constituàt une incitation à payer les salaires les plus bas.

M. Jean Delaneau . Nous avions posé des verrous.

M . le ministre du travail et de la participation . Ce sont les
partenaires sociaux qui vont les mettre.

M . Jean Delaneau . Nous les avions prévus dans la loi.

M . le ministre du travail et de la participation . La prime peut
prendre la forme d'une indemnité différentielle, mais il n'est
pas nécessaire de préciser tous les détails dans la loi.

M. le président . La parole est à M . Ratite.

M . Jack Ralite . Le Gouvernement prétend vouloir tout sim-
plifier et ne rien dépenser car il veut faire des économies sur le
dos des travailleurs . Or la discussion qui s'est instaurée montre
dans quelle complexité cet article L . 341-5 nous entraîne.

Nous avions émis une proposition qui aurait permis d'éviter
ce long débat, mais l'article 98 du règlement, cet article guil-
lotine, a été opposé à notre amendement.

M . Jean Delaneau . II nous a été également opposé !

M. Jack Ralite . Je l'ai constaté, niais pour vous il s'agit d'une
petite guillotine alors que c'est la grande qui nous a frappés !
Nous sommes favorables au maintien de l'ASA et opposé à toute
dégressivité même trimestrielle. Pourtant, lors q ue l'ASA fut
créée, M . Chirac déclara que nous avions les chômeurs les
plus heureux du monde! Est-il possible de parler ainsi? Il faut
n'avoir jamais été chômeur pour oser tenir un tel langage . En
fait, l'idée fondamentale qui vous guide et qui est sous-jacente
dans votre texte c'est que les chômeurs ne veulent pas reprendre
du travail parce que leur système d'indemnisation est trop
avantageux. Mais les chiffres sont là : sur 1 773 000 chômeurs,
180 000 seulement bénéficient de l'ASA.
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M . le ministre du travail et de la participation . Il n 'y a Pas
tant de chômeurs !

M . Jack Ralite . Ce sont les chiffres officiels ! Je constate quo
M . Boulin rit toujours et nous accuse toujours de démagogie
quand nous parlons des droits (les travailleurs.

Vous avez été choqué par ce que vous a dit M . Roland Leroy
ce malin . mais je suis bien obligé de constater que vous méritez
le qualificatif qu 'il vous a appliqué.

Ne riez pas quand on parle du chômage! (Protestations sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
polo- la démocratie fra uçcdSe .)

M . le ministre du travail et de la participation . Ça suffit,
monsieur Halite!

M . Jack Ralite . Non, ça ne suffit pas ! (Nouvelles protestations
sur les mêmes bancs.)

M . Pierre Mauger . Vous vous égarez, monsieur Ralite : ici,
personne ne rit du chômage !

M . Jack Rallie . Non, je ne m'égare pas! Moi, je rencontre
tous les jours des chômeurs !

M. Xavier Deniau . Vous êtes quatre dans votre grou p e pour
traiter ce soir du chômage !

M . Jack Ralite . Et vous, vous êtes un petit nombre pour faire
des mauvais coups !

M. le président. Calmez-vous, mes chers collègues.

M . Jack Ralite . Pour notre part, nous avions fait une propo-
sition fort simple en présentant le texte suivant : « Le revenu
de remplacement des demandeurs d'emploi visés à l'arti-
cle L. 351-4 est constitué par une allocation d'aide publique dont
le montant devra être égal aux allocations minimales du régime
de la convention du 31 décembre 1958 et par l'une des alloca-
tions établies par le régime conventionnel . s

C'était simple, net et précis . Les partenaires signaient des
conventions, et l'Etat prenait ses responsabilités.

Au contraire, ce qu'on nous propose nous entraîne dans un
maquis de procédure, l'intention finale étant de porter atteinte
aux droits péniblement acquis par les travailleurs qui n'ont
pas tous pu conserver celui qui est pourtant essentiel, le droit
au travail.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 101.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-5 du

code du travail, modifié par les amendements adoptés.
(Le texte, ainsi modifié, est adopté.)

APRÈS L 'ARTICLE L . 351-5 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. M. Séguin a présenté un amendement n° 3
ainsi rédigé :

« Après l'article L. 351-5 du code du travail, insérer le
nouvel article suivant

« L'accord relatif à l'allocation supplémentaire d'attente,
agréé par l'arrêté du 28 novembre 1974, demeure applicable
pour les salariés bénéficiant de cette allocation avant l'entrée
en vigueur de l'accord prévu à l'article L . 351-9 ci-après,
ou en cours de préavis à la même date.

La parole est à m. Séguin.

M. Philippe Séguin . Je me suis déjà longuement expliqué
sur ce sujet au cot''s de mon intervention, ce matin, clans la
discussion générale.

Je ne reviens pas sur le problème des travailleurs qui béné-
ficient déjà de l'ASA lors de l'entrée en vigueur du nouvel
accord, tant il nie parait évident qu'ils doivent continuer à en
bénéficier.

En ce qui concerne les travailleurs qui seraient en cours de
préavis lors de l'entrée en vigueur du nouveau système d'indem-
nisation, le problème est plus complexe.

La décision de licenciement qui a été prise à leur égard l'a
été en tenant compte d'un certain contexte où existait une
allocation supplémentaire d'attente non dégressive. Ils ont reçu
un préavis pour leur permettre de s'organiser dans la perspective
du licenciement, mais ils l'ont fait en pensant qu'ils bénéficie-
raient d'une indemnisation à 90 p . 100 non dégressive.

Dès lors, les soumettre à un nouveau système reviendrait à
enlever toute signification réelle au préavis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission e émis un avis
favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation. D'abord,
j'avoue franchement que je ne comprends pas que l'article 40
n'ait pas ét . — Dosé à cet amendement.

M. Jean Del .,

	

:o . On l'applique quand il n'y e pas lieu !

M. le ministre du travail et de la participation . Ensuite,
monsieur Séguin, vous avez indiqué avez beaucoup de fran-
chise, et je vous en félicite, que vous étiez contre le prin-
cipe de la dégressivité.

On peut soit supprimer purement et simplement le mot
« dégressivité dans le texte, soit déposer une série d'amende-
ments dont le résultat sera finalement le méme.

C'est cette deuxième formule qu'a choisie M . Séguin qui,
avec les amendements n"' 3, 4, 5 et 6 propese le maintien des
droits acquis même après la promulgation de la loi — relie ci,
je le répète, ne saurait d'ailleurs intervenir avant le mois de
juillet de l'année prochaine — le maintien de l'allocation sup-
plémentaire d'attente pour les salariés dont la rémunération
n'excède pas le niveau du SMIC, pour les salariés âgés de phis
de cingante ans et, enfin, clans certaines zones géographiques
fixées par décret et qui recouvriraient pratiquement toute la
France.

Le texte du projet est ainsi mis en pièces, et le principe de
la dégressivité de l'ASA disparaîtrait presque totalement.

Il va de soi que, notamment dans les branches en difficulté
telles que la sidérurgie ou la construction navale, des conven-
tions devront être passées avec les partenaires sociaux. Et je
ne renvoie pas la négociation de ces conventions aux calendes
grecques puisqu'elles devront être discutées dès le début de
l'année prochaine dans la mesure où celles qui sont actuel-
lement en vigueur vont prendre fin au mois d'avril.

Des avantages spécifiques pourront être consentis dans cer-
tains secteurs . mais, de grâce, qu'on ne remette pas en cause
le système que nous avons élaboré !

Je vous demande donc amicalement, monsieur Séguin, de
retirer votre amendement pour m'éviter d'avoir à saisir le
Conseil constitutionnel, ce qui nous entraînerait clans une p ro-
cédure compliquée . Mais soyez assuré que je n'ai aucune
intention malveillante à votre égard, car je sais que vous êtes
inspiré par d'excellents motifs.

M. le président . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Monsieur le ministre, je vous remercie du
ton amical que vous avez employé à la fin de votre intervention,
et qui contrastait avec la caricature de mes intentions que vous
avez donnée au début de vos propos.

Je me suis très longuement expliqué ce matin -- mort inter-
vention n'a pas duré moins de quarante-cinq minutes, et, appa-
remment, j'aurais dû la rallonger — et j'ai indiqué que, si j'étais
prêt à accepter le principe de la dégressivité, ce n'était que sous
certaines conditions . J'ai notamment précisé que cette dégressi-
vité ne devait pas être appliquée dans les cas où les objectifs
qui lui sont assignés sont manifestement impossibles à atteindre.

Cette dégressivité, nous dit-on, est nécessaire parce que
l'UNEDIC connait des difficultés particulières. Soit . J'ai donc
présenté des amendements tendant à permettre à I'UNEDIC de
réaliser des économies, qu'il s'agisse de la limitation du plafond
— c'est l'amendement que j'ai retiré tout à l'heure -- ou de dis-
positions tendant à rendre plus rigoureuse la sanction du refus
caractérisé d'emploi . Mais on nie répond : laissez faire les par-
tenaires sociaux.

Le deuxième objectif visé par le système de la dégressivité
serait d'inciter à une recherche plus active d ' un emploi . Dès lors,
je suis parfaitement logique en proposant qu'elle ne s'applique
pas dans les zones où, manifestement, il n'existe pas d'emplois
ou pour des salariés âgés de plus de cinquante ans dont les
chances de retrouver un emploi sont fort limitées.

Vous avez déclaré . monsieur le ministre, que j'aurais aussi
bien pu proposer la suppression pure et simple du mot « dégres-
sivité s dans le texte . Vous allez me donner des remords !

En tout état de cause, vous ne m'avez pas vraiment répondu
sur les motifs de mon amendement, et, dans ces conditions, je
suis évidemment conduit à le maintenir.

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail et de
la participation.

M . le ministre du travail et de la participation . Je me réjouis,
monsieur Séguin, que vous soyez d'accord sur le principe de
la dégressivité . Malheureusement, l'ensemble d'amendements
que vous présentez irait précisément à l'encontre de cette
dégressivité.

Je vous rappelle, monsieur Séguin, que notre objectif est aussi
d'inciter à la reconversion des travailleurs privés d'emploi . Et
le Gouvernement entend, en ce domaine, faire un gros effort . Or
l'indemnisation à 110 p . 100 ne me semble pas une incitation à
la reconversion.

Mais il existe, je ne le conteste pas, un vrai problème qui
devra être débattu par les partenaires sociaux . Ainsi, il va de
soi que, dans le secteur de la sidérurgie, pour prendre un
exemple qui est, hélas ! à l'ordre du joui. , l'Etat devra consentir
un effort financier important.

Mais, dans le système que vous proposez, monsieur Séguin, vous
traitez le problème d'une manière générale et non secto•iellement.

M . le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Séguin ?

M . Philippe Séguin . Nous nous sommes un peu égarés . Nous
avons, en effet, entamé la discussion des amendements n"' 4, 5
et 6, et je voudrais revenir à l ' amendement n " 3.

Imaginez le cas d'un salarié dont le licenciement a été accepté
par l'inspecteur clu travail et qui dispose de plusieurs mois de
préavis . L' intéressé était en droit de penser qu ' au terme de son
préavis, dans quelques mois, il serait indemnisé à 90 p . 100 de
son salaire . Or voici qu'il va apprend r e que l'indemnité qui lui
sera versée sera dégressive . Il y a là quelque chose d'anormal.

J'ai entendu avec intérêt M . le ministre nous parler de for-
mation . Il nous en parle d'ailleurs beaucoup depuis ce matin.

Mais, s'agissant des salariés de plus de cinquante ans, je
ne conçois pas que la formation puisse constituer un in,'estis-
sement rentable ni qu'elle puisse !es aider à retrouver un
emploi . Par ailleurs, s'il faut assurer la reconversion de ceux
qui sont plus jeunes, à quoi servirait de le faire dans des régions
où il n'existe pas d'emplois? Aussi longtemps que le préalable
de la création d'emplois n'aura pas été rempli, la formation
n'apportera aucune solution au problème du chômage.

Je maintiens donc l'amendement n" 3.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(Après tune épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-

blée est consultée par assis et levé .)

M. le président . L'amendement n'est pas adopté.

M . Séguin a présenté un amendement n" 4 ainsi rédigé :
« Après l'article L . 351-5 du code du travail, insérer le

nouvel article suivant :
« L'accord relatif à l'allocation supplémentaire d'attente,

agréé par l'an été du 28 novembre 1974, demeure applicable
pour les salariés dont la rémunération n'excède pas le
niveau du SMIC. s

La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Le libellé de cet amendement, comme
celui de l'amendement précédent, a été choisi de manière à
échapper au couperet de l'article 40 de la Constitution . A cet
égard, je confirme, tant à m . le ministre qu'à M. Gain que
l'amendement n" 3 ne tombait pas sous le coup de l'article 40,
dans la mesure où il maintenait simplement un droit existant,
ce qui est le h-a-ha en la matière.

L'amendement n" 4 tend à instituer, dés lors que le principe
de la dégressivité aura été retenu . un minimum incompressible
pour les indemnités mensuelles versées au titre de l'ASA,
minimum que je suggère de fixer à 90 p, 100 du SMIC . Il
convient, en effet, de maintenir la dégressivité dans des limites
à la fois réalistes et humaines.

Si mon amendement était adopté, le principe de la dégressivité
devrait être adapté par les partenaires sociaux de manière
que les trois dernières indemnités de l'année versées au titre de
l'allocation supplémentaire d'attente ne puissent être, en aucun
cas, inférieures à 90 p . 100 du SMIC.

Cet amendement aurait pour première conséquence d 'épargner
aux saiariés rémunérés au SMIC les inconvénients de la dégres-
sivité . De plus, par les adaptations qu'il impliquerait, il atté-
nuerait d'autant plus les effets de cette dégressivité que le
salaire pris pour référence serait plus proche du SMIC.

Il est inutile d'insister sur la portée sociale de la mesure
que je suggère . J'ai indiqué ce matin les raisons qui me font
redouter les conséquences d'une dégressivité aveugle . J'ai rap-
pelé pourquoi la situation des travailleurs licenciés pour cause
économique me paraissait particulièrement digne d'intérêt, et
tous les arguments que j'ai donnés sont évidemment d'autant
plus valables que le salaire des travailleurs concernés est plus
bas . Et dois-je ajouter que si abus il y a, ils sont d'autant
moins nombreux qu'on descend plus bas dans l'échelle des
salaires ? Les travailleurs les moins payés étant forcément les
moins qualifiés, je ne pense pas que ce soit parmi les smicards
licenciés qu'on trouve le plus d'adeptes du travail noir.
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Mes chers collègues, j'ai la conviction qu' en votant l'amen-
dement n" 4, dont vous aurez saisi l'importance, vous aurez
sauvegardé l'essentiel.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Henry Berger, président de le commission . La commission
a émis un avis défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail et de la participation . Encore une
fois, je répète que nous nous situons dans le cadre d'une
politique contractuelle et qu'il convient de laisser les parte-
naires sociaux décider . L'Assemblée, tout à l'heure, a refusé
de fixer un plafond . Je lui demande de ne pas fixer non plus
un plancher pour l'indemnisation.

M . Pierre Mauger . Pourquoi le Gouvernement a-t-il convoqué
le Parlement ?

M . le président . La parole est à M. Xavier Deniau.

M . Xavier Deniau . Nous comprenons parfaitement qu'il
faille laisser aux partenaires sociaux le soin de décider des
modalités d'application de la loi. Néanmoins, nous avons le
devoir de fixer certains planchers et certains plafonds . En la
circonstance, nous n'outrepasserions pas notre rôle de légis•
tuteur en fixant un plancher.

S'agissant de personnes qui perçoivent l'équivalent du SMIC,
le Gouvernement serait bien avisé de donner un avis favorable
à l'amendement de M. Seguin . Il est conforme à la justice sociale
et il permet à l'Assemblée de se prononcer sur un point qui
relève de sa compétence.

M. Pierre Mauger . Très bien !

M. le président . La parole est à M. le ministre du travail et
de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation. Je ne suis
pas défavorable à ce que M . Séguin propose dans son amen-
dement . Je ne peux pas dire mieux.

Ou bien nous restons dans un système contractuel, ou bien
le Gouvernement et le Parlement décident de manière auto-
ritaire . Les partenaires sociaux m'ont demandé d'organiser une
réunion tripartite . Je les inciterai à trancher dans le sens
des propositions de Ni. Séguin . Mais si nous fixons dès main-
tenant un plafond et un plancher, sans parler des autres
barrages que le texte ne manquera pas de placer ici ou là, il
est inutile d'organiser une réunion.

J'entends, pour ma part, respecter la politique contractuelle,
dans le droit fil de la convention du 31 mai 1958 . Souhaitez-
vous que l'on instaure un système comme celui de la sécurité
sociale? Si oui, mieux vaut le dire.

M. le président. La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin. Convenez, monsieur le ministre, que les
députés de la majorité ont essayé d'être raisonnables et qu'ils
ont laissé la plus grande part à la concertation entre les par-
tenaires sociaux. N'ont-ils pas rejeté ou retiré certains amen-
dements qui étaient de nature à vous gêner?

Je tiens néanmoins à souligner l'ambiguïté de ce débat.
Il y a, certes, intrusion du Parlement dans la politique
contractuelle. Mais cette intrusion, monsieur le ministre, c ' est
vous qui l'organisez !

Nous sommes invités à inteesenir, personne ne peut le nier,
dans le domaine de la politique contractuelle qui relève à es
jour exclusivement des partenaires sociaux . Une partie de
l'Assemblée y répugne et une autre s'y résigne . Mais, au fur
et à mesure que nous cherchons à poser tel ou tel garde-feu
ou à préciser la portée de dispositions que le Gouvernement
a lui-même préparées, il nous est objecté que celles-ci relèvent
de la politique contractuelle . Nous ne proposons pourtant rien
que de très raisonnable.

Monsieur le ministre, le Gouvernement fait appel au législa-
teur . Souffrez que celui-ci fasse entendre sa voix.

M. Pierre Mauger . Très bien!

M. le président . La parole est à M . le ministre du travail et
de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . Je m'en
remets, en définitive, à la sagesse de l'Assemblée.

M. Claude-Gérard Marcus . Très bien!

M. Xavier Deniau. Merci, monsieur le ministre!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Séguin a présenté un amendement n" 5
ainsi rédigé:

« Après le texte proposé pour l'article L . 351-5 du code du
travail, insérer le nouvel article suivant :

« L'accord relatif à l'allocation supplémentaire d'attente,
agréé par 'l'arrêté du 28 novembre 1974, demeure applicable
peur les salariés gés de plus de cinquante ans . ,

La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . Toujours dans le même esprit, je propose
p ar l'amendement n" 5 de conserver le bénéfice du régime
actuel de l'allocation supplémentaire d'attente pour les salariés
licenciés âgés de plus de cinquante ans.

Nous avons déjà, monsieur le ministre . ouvert le débat sur ce
point . Je rappelle que le but de la dégressivité de l'allocation
supplémentaire est d'éviter les abus et d'inciter à la reprise
d'un emploi . Or chacun sait les difficultés particulières que
rencontre un licencié quinquagénaire pour retrouver un emploi.
Il ne inc semble donc pas qu'en la matière la dégressivité ait
beaucoup de raisons d'être.

J'ajoute que dans un système qui demeure, pour l'essentiel,
un système d ' assurance, il n'est pas illogique de réserver un
sort privilégié à ceux qui ont cotisé le plus longtemps.

M . Emmanuel Hamel . Très bien !

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur, La commission a émis un avis
défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation. Mesdames. mes-
sieurs, si l'amendement de M . Séguin était adopté, la possibilité
de percevoir pendant un an 90 p. 100 de leur salaire antérieur
serait, à perpétuité, maintenue pour les salariés âgés de plus de
cinquante ans qui feraient l'objet d'un licenciement.

Or . ce que le Gouvernement propose, c'est que les salariés
licenciés bénéficient de l'allocation d'attente pendant un an ; ces
salariés pourront ensuite bénéficier de l'allocation de base pour
une année supplémentaire s'ils ont plus de cinquante ans, avec
éventuellement une nouvelle prolongation.

Je m'oppose donc à cet amendement, à moins que M . Séguin ne
le retire.

M. le président. La parole est à M . Robert Fabre.

M . Robert Fabre . Monsieur le ministre, j'appelle votre atten-
tion sur le cas particulier des salariés licenciés âgés de plus
cinquante-six ans et huit mois . Je souhaiterais obtenir pour
eux des apaisements . Ils sont, en effet, assez inquiets.

On ne peut pas assimiler des licenciés pour cause économique
qui ont dépassé cet âge-là à de véritables demandeurs d'emploi
car on sait fort bien qu'ils n'en trouveront pas . Du reste, on
les traite comme des licenciés tout en leur donnant l'illusion
qu'ils bénéficient d ' une sorte de préretraite . En fait, ils sont
exposés à tous les inconvénients que connaissent les chômeurs
et ils risquent de les subir si on leur applique la dégressivité — à
laquelle je suis par ailleurs favorable.

Ils devraient, je crois, faire l'objet d 'aine dérogation puisque,
passé cet âge, ils n'ont plus d'espoir de retrouver un emploi.

M. le président. l,a parole est à M . le ministre du travail et
de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . Monsieur
Fabre, vous avez toit à fait raison, nais il s'agit là d'une tout
autre question.

L'Assemblée aura tout à l'heure à examiner un amendement
du Gouvernement-qui maintien, le bénéfice de l'allocation sup-
plémentaire d'attente pour lcs chômeurs qui ont dépassé l 'âge
de cinquante-six ans et huit mois.

M . le président . Monsieur Séguin, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M . Philippe Séguin . Compte tenu des explications de M . le
ministre et clans un esprit de conciliation, je le retire.

M . le président. L'amendement n" 5 est retiré.
M . 5éguln a présenté un amendement n" 6 ainsi rédigé:

« Après le texte proposé pour l'article 351-5 du code du
travail, insérer le nouvel article suivant :

r. L'accord relatif à l'allocation supplémentaire d'attente,
agréé par l'arrêté du 28 novembre 1974, demeure appli-
cable dans les zones réputées sinistrées, dont la délimitation
géographique sera fixée par décret . z

La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Mon amendement n" 6 a pour objet de
maintenir le principe et les taux de l'ancienne allocation sup.
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Compte tenu de ces explications, je vous demande, monsieur
Séguin, de bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. La parole est à M . Séguin.

. M . Philippe Séguin. Monsieur le ministre, je prends acte de
vos intentions et de l'engagement que vous avez pris . L'Assemblée
y sera certainement comme moi très sensible car il a une
portée considérable.

Je vous remercie et, en conséquence, je retire mon amen-
dement.

M. le président. L'amendement n'' 6 est retiré,

ARTICLE L. 351-6 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 351-6 du code du travail:

art . L .356. 6. — Peuvent bénéficier d'une allocation forfai-
taire pendant une durée limitée les jeunes, à la recherche d'un
emploi, âgés de seize ans au moins, satisfaisant à des conditions
de formation initiale ou continue, ou ayant accompli depuis un
délai maximum leu rs obligations militaires, ou justifiant qu'ils
appor tent effectivement à leur famille une aide indispensable
au soutien de celle-ci . a

M . Fuchs, rapporteur, 111M . Gau, Bêche et les membres du
groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement
n" 20 ainsi rédigé:

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 351-fi du code du t ravail, substituer aux mots : leurs
obligations militaires s, les mots : « leur service national e,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Cet amendement se justifie
par son texte mémo.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation. Il est favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L'ainerdemettt est adopte' .)

M . le président . Je suis sari de deux amendements n' ' 9 et 106
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 9, présenté pal' M. Séguin, est ainsi rédigé :
« Compléter le texte proposé pour l'article L. 351-6 dut

code du irev'ail par la nouvelle phrase suivante:

• Une commission étudiera les avantages et les inconvé-
nients d'une extension de l'allocation forfaitaire aux femmes
chefs de famille . »

L'amendement n" 106, présenté par le Gouvernement . est
ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L. 3516 du
code du tr avail par le nouvel alinéa suivant :

« Peuvent bénéficier de cette allocation, les femmes qui
sont depuis moins de deux ans, veuves, divorcées, séparées
judiciairement ou célibataires assumant la charge d'au moins
un enfant, et qui à l'issue d ' un stage de formation profes-
sionnelle n'ont pu obtenir un emploi.

La parole est à M. Séguin pour soutenir l'amendement n" 9.

M . Philippe Séguin. Mesdames, messieurs, mon amendement
n" 9 a pour effet — sinon pour objet — de poser de façon
très pressante le problème des femmes chefs de famille qui
cherchent un emploi.

J'ai largement évoqué ce problème dans mon intervention
de ce matin . II n'échappe à personne que les femmes que les
circonstances de la vie placent brusquement en situation de
chef de famille et qui sont contr aintes de trouver un emploi
posent un problème analogue à celui des jeunes soutiens (le
famille; avec sans doute encore plus de gravité. Or, si ces
derniers sont bien pris en compte par le projet, qui prévoit
à leur intention . sous certaines conditions, le versement d'une
allocation forfaitaire, il n'en est rien, en revanche, pour les
femmes en question . Cette sit'ration est à la fois injuste et
illogique.

Le but de mon amendement est de vous inviter, monsieur
le ministre, avec l'appui de l'Assemblée, à y mettre un ternie.
Ensemble, le Gouvernement et le Parlement ont déjà montré
leur sollicitude en reconnaissant à ces femmes une priorité
d'accès aux cycles et aux stages de formation et en prévoyant
qu'elles ouvriraient droit aux exonérations de sécurité sociale
prévues par le deuxième pacte national pour l'emploi . II faut
aller jusqu'au bout de cette démarche.

Contrairement à ce que la rédaction de mon amendement
pour rait laisser croire, mon but n'est évidemment pas de créer
simplement une commission mais de vous inviter de façon
très pressante à prendre l'initiative d'un amendement qui repren-
drait les dispositions que j'ai suggérées.

plémentaire d'attente, non dégressive, dans des zones dont le
Gouvernement reconnaîtrait par décret qu'elles sont sinistrées
du point de vue de l'emploi.

Ces bassins d'emploi particulièrement défavorisés, nous les
coenaissons tous, hélas ! Or je ne crois pas que le recours du
principe de dégressivité y soit justifié . Le but de la dégressivité,
je le rappelle une fois de plus, outre d'apporter une solution
à certains problèmes financiers, est d'inciter à la reprise d'un
emploi.

Or, (tans certaines zones particulièrement touchées par les
allégements d'effectifs industriels, cet effet incitatif supplémen-
taire n'a aucune chance de jouer. imite (l'emplois de remplace-
ment . A contrario . les risques d'abus y sont particulièrement
limités.

Enfin, les vertus d'apaisement que l'on a bien voulu reconnai-
tre à I'ASA, sa faculté de permettre au salarié licencié de
rechercher un nouvel emploi clans la dignité et une relative
sécurité financière, s'exercent notamment dans les zones les
plus touchées . Le Gouvernement le reconnaît d'ailleurs impli-
citement puisqu 'il a prévu un régime d'indemnisation privilégié
et sans doute non dégressif pour les branches industrielles
sinistrées . comme la sidérurgie, la construction navale, le
textile . Vous avez indiqué cet après-midi, monsieur le ministre,
que, pour ces trois branches, des conventions sociales seraient
arises à l ' étude et . nous l 'espérons, signées.

Mais ,j'ai déjà souligné ce matin qu'en s e tenant aux bran-
ches industr ielles, on risquait de créer des distorsions intolé-
rables dans la situation (les salariés licenciés des nones concer-
nées . Quand un cataclysme comme la crise de la sidérurgie
se produit, les sidérurgistes ne sont pas les seuls à être touchés.
Les tr availleurs des entreprises de sous-t'aitance comme de
tontes les branches d ' activité qui dépendent directement ou
indirectement de la sidérurgie le sont aussi . C'est plus géné-
ralement le cas lorsque l'activité dominante d'une région est
frappée.

Il Ille senlhle clone qu'une sélectivité de l'indemnisation par
branche ne suffit pas et qu'il faudrait la compléter par une
sorte de zonage que les ASSEDIC miraient à prendre en consi-
dération . Il nie parait prudent de laisser au Gouvernement le
soin de délimiter ces zones . Il lui reviendra de déterminer les
zones sinistr ées et d'étendre, par exemple, le bénéfice de la
convention sociale qui sera signée pour la branche d'activité
dominante.

Tel est h' sens de l'amendement que je défends . Je ne sous-
estime pas les difficultés de sa mise en oeuvre, niais je crois
que le Gouvernement n ' est pas insensible aux préoccupations
que j ' exprime . Ce serait une erreur que de ne pas les prendre
expressément en considération dans le texte dont nous débat-
tons.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a donné un
avis défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . Monsieur
Séguin, je comprends le souci qui vous anime. Vous avez posé
un problème sérieux qu'il faut résoudre . Mais, franchement, je
ne crois pas que ce soit là l'objet du projet de loi.

Par ailleurs, demander au Gouvernement de délimiter dans
toute la France des zones géographiques qui seront réputées
sinistrées, j'en suis terrorisé à l'avance : ce sera impossible
à réaliser !

M . Pierre Mauger. Vous avez parlé de branches !

M. le ministre du travail et de la participation . L'amendement
de M. Séguin parle de délimitation de zones géographiques.
Je préfère indiquer franchement que ce sera très difficile à
réaliser . Qu'on ne reproche pris au Gouvernement, dans dix
ans, de ne pas avoir encore pris les décrets d'application !

En revanche, eeus l'avez souligné, monsieur Séguin . cer-
taines branches d ' activité sont particulièrement touchées . Je
les ai moi-marne énumérées ce matin et je ne change rien à
mes propos sur ce plan . C'est dans le cadre des conventions
sociales que le problème devra être traité . Je vous confirme
d'ailleurs ce que j'ai indiqué tout à l'heure : le Gouvernement
— le Premier ministre l'a lui-même rappelé — a l'intention de
le régler clans les meilleurs délais . ,l'ajoute, pour répondre tr ès
précisément à vos propos, qu'il recherchera le moyen d'étendre
les dispositions de la convention aux entreprises qui seront
indirectement touchées par les problèmes de la branche consi-
dérée.

Cette orientation n'est pas facile, car une convention sociale
se négocie entre partenaires sociaux, ce qui donne lieu à des
difficultés . Telle est néanmoins la procédure que le Gouverne-
ment entend suivre. Elle me parait plus réaliste que celle qui
consisterait à délimiter des zones géographiques .
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M . le président . La parule est à M. le ministre du travail et
de la participation pot' donner l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n" 9 et soutenir l'amendement n" 10ti.

M . le ministre du travail et de la participation . Plusieurs
orateu r s : M . le rapportera, Mme Missoffe, M . Chinaud puis, à
l'instant, M . Séguin ont évoqué le cas des femmes chefs de
famille.

Vous savez que le bénéfice du deuxième pacte national pour
I'enploi — qui était réservé aux jeune, de moins de vingt-vina
ans — avait été accordé, sous condition d'âge, aux veuves,
aux femmes divorcées, séparées judiciairement ou célibataires
ayant au moins un enfant à charge.

Les quelque 235 000 personnes qui bénéficient actuellement
de l'aide publique et parmi lesquelles figurent de nombreux

.jeunes, seront prises en charge par le nouveau régime. S'y
ajouteront les gens de maison, auxquels ne s'applique pas le
régime actuel . Mais il n'était pas prévu d'accorder le bénéfice
de la loi aux femmes veuves . divorcées, séparées par décision
de justice ou célibataires.

Ce serait d'autant plus injuste, a fait observer Mme Missoffe.
que celles qui ont fait, dans le cache du pacte national pour
l'emploi, l'effort de suivre un stage de formation professionnelle
seraient privées de ressources si elle ne trouvaient pas un
emploi à l'issue de leur stage.

Des amendements avaient été déposés en vue d'étendre à
ces femmes le bénéfice de la loi . On leur a opposé l'article 40
de la Constitution et cette fuis-ci, à juste lier, monsieur Gau,
car il s'agissait à coup sûr d'une dépense supplémentaire.

M . Séguin s'est efforcé d'éviter cet écueil et il a présenté un
amendement de caractère purement indicatif.

Le Gouvernement, dans un souci de concertation et pour
donner satisfaction à la majorité qui le soutient, a déposé
un amendement qui couvre tous les cas qui ont été évoqués.

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Moreau.

Mme Gisèle Moreau . Nous pensons qu'il est indispensable de
prévoir une mesure en faveur des hennies seules . Al . Boulay
l'a d'ailleurs réclamé dans la discussion générale.

Il ne serait pas convenable que le projet ne comporte pas
une disposition de cet ordre, qui est revendiquée par les
associations féminines . en particulier l'union des femmes fran-
çaises et la fédération des femmes chefs de famille, depuis de
nombreuses années.

Notre groupe avait déposé deux amendements relatifs à
l'indemnité de chômage pour les femmes, l'un concernant Fathi
butien des deux tier s du S\IIC aux femmes dont le revenu est
le seul du foyer, l'autr e tendant à faire bénéficier du revenu
de remplacement les femmes à la recherche d'un premier
emploi.

Ces amendements ont été malheureusement repoussés . Ils
auraient pourtant constitué une solution de justice sociale.

L'amendement du Gouvernement comporte .deux restrictions
qui diminueront fortement sa portée.

La première restriction réside dans la condition des deux
ans qui représentera un véritable couperet . Seront en effet
exclues des dispositions prévues par l'amendement n" 106 les
femmes qui sont victimes (le maladies ou d'invalidités . Comme
tous les élus, je rencontre beaucoup de femmes qui n'exercent
plus d 'activité depuis des années et qui, lorsque leur santé
leur permet — qu'il s'agisse de la santé mentale ou de la santé
physique parce que de nombreuses femmes se trouvant dans
cette situation sont victimes de graves dépressions nerveuses —
souhaitent reprendre une activité professionnelle . Or elles ne
pourront pas bénéficier de l'allocation forfaitaire . En outre,
certaines femmes seules qui ont de nombreux enfants en bas âge
se trouvent. de ce fait, dans l'impossibilité de travailler. Au fur
et à mesure que les enfants grandissent et que, parallèlement.
les prestations familiales .`iminuent, ces femmes éprouvent une
nécessité de plus en plus impérieuse à retrouver un emploi.
Or le couperet de deux ans les privera du bénéfice des dispositions
prévues par l'amendement n" 106.

La deuxième restriction de cet amendement concerne le
stage . L'obligation pour les femmes seules d'avoir effectué un
stage peur bénéficier de l'allocation forfaitaire aboutit à ne faire
Iiéeéticier qu'une minorité d'entre elles de ces dispositions, et ce
pour cieux raisons. D'une part, les stages sont relativement rares
par rapport aux besoins . Bien que bénéficiant rl'une priorité, les
femmes doivent parfois attendre longtemps avant d'en bénéficier.
D'autre part, il se pose une question de niveau de formation
clans la mesure où bien des femmes, notamment parmi les jeunes,
n'ont pas le niveau necessaire pour suivre immédiatement un
stage de formation professionnelle . Ce sont donc les plus défa-
vorisées, celles qui n'ont, au départ, bénéficié d'aucune forma-
tion, qui seront pénalisées par cette condition.
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C'est la raison pour laquelle je dépose deux sous-amendements
à l'amendement n" 106 : l'un tenu) à supprimer les mots : a depuis
moins (le deux ans s, e1 l'autre les mots : s à l'issue d'un stage
de formation professionnelle ii.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les aumen•
dements n'' 9 et 106 ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporterr. La commission n'a pas examiné
l'amendement n" 106 du Gouvernement.

Cependant, de nombreux députés et le rapporteur avaient
souhaité que les femmes veuve .; ou divorcées bénéficient de l'allo-
cation l'orfaitaiur . Nous soi n :nes sensibles à l'initiative du Gouver-
nement qui a déposé un amendement clans ce sens, auquel nous
sereines favorables.

Néanou,ins, je ferai une réetirt'e sur la dernière partie de
cet amendement et qui à l'issue d'un stage de formation
professionnelle n'ont pu obtenir un emploi » . En effet, il serait
anormal cl'jmpusCT aux femmes qui possèdent déjà tee qualifi-
cation technique d'accomplir à nouveau un stage avant de
percevoir l'allocation forfaitaire . C'est pourquoi je dépose un
sous-amendement à l'amendement n" 106 du Gouvernement, qui
tend à insérer après les mots : R d'au moins un enfant s . les
mots : : qui sont titulaires d'un diplôme de l'enseignement
technolocique ou a.

M. le président . Monsieur Séguin, retirez-vous vot re amende-
ment ?

M. Philippe Séguin. Oui, monsieur le président . Par ailleurs,
jé tiens à m'associer aux remerciements que M . le rapporteur
a adressés à M . le ministre . Enfin, j ' approuve le sous-amendement
(le M . le rapporteur.

M. Emmanuel Hamel . Nous nous associons à ces remercie-
ments.

M . le président . L'amendement n" 9 est retiré.
La parole est à M . Gau.

M . Jacques•Antoine Gau . Le groupe socialiste avait déposé un
amendement n" 57 tendant à faire bénéficier les femmes sans
restriction particulière . de l'allocation forfaitaire . Je regrette
que cet amendement soit tnmhé sous le coup de l'article 40 de
la Constitution.

Je regrette également que t'a :nendenment du Gouvernement
soit trop timide . même s'il constitue un pas clans la direction
souhaitée à l'unanimité par la commission.

l'ar ailleurs, je partage l'analyse de noire collègue Mme Gisèle
Moreau . Le délai de deux ans comme l'obligation d'effectuer un
stage de formation professionnelle me paraissent de nature à
l i miter considérablement la portée de cet amendement. Par
conséquent, je souhaite que l'Assemblée prenne en considération
Les deux sous-amendements déposés par notre collègue
Mme Gisèle Moreau.

M. le président. La parole est M. Frédéric-Dupont.

M. Edouad Frédéric-Dupont. Je voudrais obtenir une précision
â propos de l'expression a célibataires assumant la charge d'au
moins un enfant e . L'obligation d'avoir un enfant s'applique-t-elle
uniquement aux célibataires ou joue-t-elle également pour toutes
les femmes concernées par ce texte ?

Je regrette l'instauration de cette condition car certaines
femmes seules sans enfant ont néanmoins un parent à charge
et leur situation est souvent plus difficile que celles des femmes
qui élèvent un enfant . 11 serait plus simple de ne pas imposer
cette obligation pour accorder le bénéfice tic l'allocation
forfaitaire.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre du travail et de la participation . Monsieur
Frédéric-Dupont, il ne saurait être question d'imposer aux
veuves d'avoir un enfant pour bénéficier de l'allocation . L'inter-
prétation n'est donc pas douteuse. L ' expression au moins un
enfant .> s'applique aux femmes célibataires . Les femmes veuves,
divorcées ou séparées judiciairement bénéficieront des disposi-
tions (lu texte sans qu'il soit nécessaire qu'elles aient un enfant.

M. le président. .Je suis saisi d'un sous-amendement n" 109
présenté par Mme Cisèle Moreau qui tend à supprimer . clans le
texte de l'amendement n" 106 dru Gouvernement . les mats : « qui
sont depuis moins de deux ans.

Quel est l'avis de la conunissinn ?

M . Henry Berger, président de la conuuissioe . La commission
n'a pas été suitée de ce sous-amendement.

M . le présidera . Quel est l'avis du Gouve rnement ?

M . le ministre du travail et de la participation . Le Gouver-
nement est hostile à cc sous-amendement.

M . le président . ,le mets aux voix le sous-amendement n" 109.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)
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L'amendement n" 90, présenté par MM . Gau, Bêche, Andrieu,
Quilès, Laura :n, Pistre, Saint-Paul, Le Pensec et les membres
du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 351-7 du code du travail:

« Sauf dans le cas des bénéficiaires de la garantie de
ressources visés au quatrième alinéa de l'article L. 351-5,
le droit au revenu (le remplacement s'éteint lorsque sans
motif légitime le bénéficiaire clé ce revenu refuse d'accepter
un emploi offert par l'Agence nationale pour l'emploi, de
suivre une action de formation entrant dans la prévision
des 1", 3" à 6" (le l'article L. 900-2 ou de répondre aux
convocations des services ou organismes compétents . »

La parole est à M. Kalinsky.

M . Maxime Kalinsky. Nous retirons l'amendement n" 72.

M. le président. L'amendement n" 72 est retiré.
La parole est à M . Gau, pour défendre l'amendement n" 90.

M. Jacques-Antoine Gau. Cet amendement tend à apporter
deux modifications au premier alinéa de l'article L . 351-7.

Le système actuel de l'UNEDIC prévoit que les bénéficiaires de
la garantie de ressources sont dispensés de l'obligation de poin-
tage et ne sont plus tenus à la recherche d'un emploi . Or, en
conservant la rédàction du texte qui nous est proposé, nous
reviendrions sur un avantage acquis.

C'est donc pour éviter une telle situation que notre amende .
ment propose, au premier alinéa de l'article L. 351-7 du code
du travail, d'ajouter les mots : « sauf dans le cas des bénéfi-
ciaires de la garantie de ressources visés au quatrième alinéa do
l'article L. 351-5 s.

La seconde modification vise à préciser par les mots : « par
l'Agence nationale pour l'emploi », que l'offre d'emplois aux
chômeurs ne relève que de la seule compétence de cette dernière.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment ne peut que s'opposer à cet amendement, qui repose le
problème de l'Agence nationale pour l'emploi pour des travail-
leurs qui, en tout état de cause, ne seront certainement plus
appelés à travailler.

La garantie de ressources ne concerne, en effet, que des gens
âgés cle soixante ans au moins qui ont définitivement quitté leur
emploi . Quel peut alors être le rôle de l'Agence nationale pour
l'emploi ?

M. te président. La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le ministre, nous avions
tenté de proposer deux modifications dans un seul amendement,
ce qui présente parfois des inconvénients.

Je ne serais d'ailleurs pas opposé à un vote par division,
L'article L. 351-7 du projet de loi tel qu'il nous est proposé
risque de sanctionner les bénéficiaires de la garantie de res-
sources en les privant du bénéfice de l'indemnisation s'ils refu-
sent d'accepter un emploi . Or cette condition est inexistante
dans le système en vigueur.

Je propose par conséquent à l'Assemblée d 'adopter au moins
la première partie de l'amendement, qui apporte une sécurité
aux travailleurs âgés de plus de soixante ans.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail et de la participation . Sous réserve
que M. Gau supprime, dans son amendement, tes mots : « par
l'Agence nationale pour l'emploi », le Gouvernement est prêt à
l'accepter.

M . le président . Monsieur Gau, acceptez-vous de modifier votre
amendement comme le propose le Gouvernement?

M . Jacques-Antoine Gau . Oui, monsieur le président.

M . le président. Je mets aux voix l' amendement n" 90 tel
qu'il vient d'être rectifié.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

M . le président . M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 22 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 351-7 du code du travail, substituer aux mots:
« entrant dans la prévision des 1" s, les mots : « prévue au
1" et. »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
pure forme,

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le président . Je suis saisi d'un sous-amendement n" 110
présenté par Mme Gisèle Moreau qui tend à supprimer, dans
l'amendement n" 106 du Gouvernement, les mots : « à l'issue
d'un stage de formation professionnelle s.

La commission n'a pas été saisie non plus de ce sous-amen-
dement.

M. Henry Berger, président de la commission . Non, monsieur
le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . Il est égale-
ment défavorable à ce sous-amendement,

M . le président. La parole est à Mme Missoffe.

Mme Hélène Missoffe . Monsieur le président, à l'occasion (le
cette discussion, j'aimerais commenter le recours au fameux
article 40 de la Constitution.

Nous n'étions pas particulièrement partisans d'imposer comme
conditions à l'obtention de l'allocation fo rfaitaire le délai de
deux ans ou le stage de formation professionnelle . Mais on nous
a dit que ces dispositions, en réduisant le coût de la mesure
proposée, nous mettraient à l'abri de l'article 40.

Je constate simplement que l'article 40 n'est pas opposé à
des sous-amendements pratiquement identiques aux dispositions
que nous avions proposées. Je souhaite que, dans cette assem-
blée, la règle soit identique pour tout le monde .

	

-

M. Jacques-Antoine Gau. Très bien ! II y a deux poids et
deux mesures.

Mme Gisèle Moreau. Vous avez parfaitement raison.

M. Roger Chinaud. Ne vous plaignez pas, vous en bénéficiez !

M . Jacques-Antoine Gau. Ce cas est exceptionnel, d'habitude
c'est plutôt, le contraire qui se produit!

M. le président. Mes chers collègues, le Gouvernement n 'a
pas opposé l'article 40 au sous-amendement n" 110.

Je le mets clone aux voix.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi d'un sous-amendement n" 108
présenté par M. Fuchs et ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n" 106, après les mots : « tin enfant,
et s, insérer les mots : « qui sont titulaires d'un diplôme
de l'enseignement technologique ou qui sont ».

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 108.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 106. modi-
fié par le sous-amendement n" 108.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-6 du

code du travail, modifié par les amendements adoptés,
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 351-7 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 351-7 du code du travail :

. Art . L . 351-7. — Le droit au revenu de remplacement s'éteint
lorsque, sans motif légitime, le bénéficiaire de ce revenu refuse
d'accepter un emploi offert, de suivre une action de formation
entrant dans la prévision des 1", 3" à 6" de l'article L 900-2
ou de répondre aux convocations des services ou organismes
compétents.

« Il en est de même au cas de fraude ou de fausse déclaration.
c Lès sommes indûment perçues donnent lieu à répétition . »
Je suis saisi de deux amendements n"" 72 et 90 pouvant être

soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 72, présenté par MM . Boulay, Renard, Kalin-
sky, Tassy, Le Meur et Mme Gisèle Moreau, est ainsi libelle :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 351-7
du code du travail :

« Le droit à l'allocation d'aide publique s'éteint lorsque,
sans motif légitime, le bénéficiaire de cette allocation refuse
d'accepter un emploi offert, de suivre un cycle de formation
ou de perfectionnement professionnels ou de répondre aux
convocations du service compétent . Il en est de même s'il
y a fraude ou fausse déclaration.

s Les sommes indûment pe rçues donnent lieu à répétition . s
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M. le ministre du travail et de la participation . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. MM . Gau, Béche, Andrieu, Quilès, Laurain,

Pistre, Saint-Paul, Le Pcnsec et les membres du groupe socia•
liste et apparentés ont présenté un amendement n" 91 ainsi
rédigé :

Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 351-7 du code du travail par la nouvelle phrase
suivante:

« L'a
p

préciation des motifs du refus est du ressort des
couunissions paritaires des institutions résultant de la
convention du 31 décembre 1958.

La parole est à M . Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Dans le système actuel, on distingue
l'aide publique et les allocations ASSEDIC . Les motifs d'un
refus d'emploi sont appréciés pat une commission départemen-
tale, qui donne un avis au directeur départemental du travail
et de la main-d'œuvre, celui-ci étant libre de sanctionner ou
non le refus, et par une commission paritaire qui fonctionne au
sein des ASSEDIC . Dans un souci d'unification du système, il
nous parait logique de ne plus recourir à la commission dépar-
tementale qui est prévue dans le code du travail.

Monsieur le ministre, votre projet de loi tend à modifier des
dispositions du code du travail . Toutefois, il ne faut pas oublier
les nombreux décrets qui ont été pris en application des textes
abrogés . Les règles qu'ils édictaient disparaissent-elles du code
du travail ?

Nous estimons qu'il appartient aux commissions paritaires des
institutions résultant de la convention de 1958 d'apprécier les
motifs du refus.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a émis un avis
défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne•

meut est défavorable à cet amendement pour plusieurs raisons.
Le but des commissions paritaires prévues dans le cadre de

l'UNEDIC est purement social. Les partenaires sociaux ne
souhaitent en aucune façon exercer un contrôle . Il appartient
à la puissance publique d'exercer le pouvoir de contrôle et non
à l'UNEDIC qui, comme vous l'avez d'ailleurs rappelé est un
organisme privé du type de la loi de 1901 . Je demande donc à
l'Assemblée de repousser cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Gau.
M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le ministre, les commis-

sions paritaires des ASSEDIC se distinguent des comités pari-
taires des fonds sociaux des ASSEDIC.

Actuellement, les commissions paritaires apprécient les motifs
invoqués par le salarié qui a quitté volontairement son emploi.
Au vu des conclusions, la décision est prise d'attribuer ou non
les allocations à l'intéressé.

On finit en effet pas ne plus rien comprendre . D'une part, on
nous demande de laisser faire les partenaires sociaux, d'autre
part, on nous incite à leur donner des directives précises . D'une
part, on prétend que le système est unifié et qu'il appartient
aux commissions paritaires de gérer le régime d'assurances ;
d'autre part, on réclame l'intervention de la puissance publique.
Tout cela, je le répète, me parait très confus.

Actuellement, les commissions paritaires jugent le droit dans
le régime d'assurance chômage ; mais elles n'attribuent pas les
aides : celles-ci sont accordées par d'autres commissions.

Il est donc logique de confier à ces commissions paritaires la
responsabilité d'apprécier les motifs invoqués.

M. le président. La parole est à M . le ministre du travail et
de la participation.

M, le ministre du travail et de la participation . Le domaine dont
il s'agit est complexe, et une explication s'impose.

Si vous visez les commissions paritaires de l'ASA, mon-
sieur Gau, je suis d'accord avec vous . Mais vous voulez intro-
duire un élément de contrôle supplémentaire qui est du ressort
de la puissance publique.

Il n'est pas dans mon intention de modifier le système pari-
taire existant . Je veux seulement que le contrôle soit exercé par
la puissance publique . C'est pourquoi je suis hostile à votre
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 91.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351 . 7 dit

code du travail, modifié par les amendements adoptés.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

Aeni;s L'Amimie L . 351-7 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. M . Séguin a présenté un amendement n" 10
ainsi rédigé :

Après le texte proposé pote' l ' article L. 351-7 du code
du travail, insérer le houvcl article suivant :

Le droit à l'allocation supplémentaire d'attente prévue
par l'accord agréé pat' l'arrêté du 28 novembre 1974 s'éteint
lorsque son bénéficiaire oppose un refus, dûment constaté
par la direction départementale du travail et de la main•
d'ceuvre sur le rapport des services de l'Agence nationale
pour l'emploi, à un nouvel emploi offert, à condition que
le nouvel emploi se situe dans un rayon de 10 kilomètres
de l'ancien lieu de travail ou du domicile du bénéficiaire,
soit rémunéré par un salaire au moins égal et implique une
qualification équivalente ; les salariés intéressés bénéficient
dans tous les cas d'un préavis de quinze jours. a

La parole est à M . Séguin.

M. Philippe Séguin . Ma proposition s'inscrit dans la logique
de la batterie d'amendements que j'ai pris la liberté de déposer:
aux dispositions qui tendent — ou tendaient — à libéraliser cer-
tains aspects du texte correspondent d'autres mesures qui en
renforcent la rigueur et visent à en atténuer le coût.

S'agissant de l'ASA, la définition des modalités de sanction
du refus caractérisé d'un nouvel emploi est assez laxiste . De
surcroît, la réglementation a souvent été trop libéralement
appliquée . Il en est résulté certains abus dus, sans doute, à
la difficulté d'apprécier l'empressement à chercher un emploi,
le problème étant . au demeurant, très mal posé.

Il était donc urgent tic passer du subjectif à l'objectif. Le
Gouvernement a été sensible aux inconvénients de la situation
et, clans le texte proposé pour l'article L . 351-7, s'agissant de
l'ensemble des titulaires de revenus de remplacement, il a prévu
que le droit s'éteindrait, lorsque, sans motif légitime, le béné .
ficiaire refuserait d'accepter un emploi offert, de suivre une
action de formation, etc.

Mais, en ce qui concerne les titulaires de l'ASA, on demeure
encore dans un trop grand flou et je redoute que des causes
analogues ne produisent les mêmes effets.

Cependant, invoquer le refus d'accepter un emploi sans autr e
précision risque, dans certains cas, d'ouvrir la voie à des abus
qui peuvent être graves, même s'ils sont isolés.

En conséquence, étant donné qu'il s'agit là d'un des principes
mêmes du projet, mon amendement tend à définir les conditions
que doit remplir l'emploi dont le refus entraînerait la suppres-
sion de l'ASA : l'emploi devrait ne pas se situer au-delà d'un
certain rayon géographique ; il devrait correspondre à une quali-
fication au moins équivalente à celle de l'emploi précédent ;
enfin, sous réserve éventuellement de la prime, le salaire pro•
posé devrait être au moins égal au salaire ancien.

Néanmoins, monsieur le ministre, si vous nous laissiez entendre
que des dispositions voisines de celles que je propose pourraient
figurer dans les textes d'application du projet en discussion, je
n'insisterais pas et je pourrais retirer mon amendement.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission a émis un avis
défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Lorsque
l'intéressé, sans motif légitime . refuse un emploi offert, la
puissance publique — car c'est bien de cela qu'il s'agit — peut
lui supprimer le bénéfice de l'ASA.

Par ailleurs, le texte proposé pour l'article L . 351-10, que
l 'r-ssen,blée examinera tout à l'heure, prévoit qu'un décret en
Conseil »'État déterminera les conditions dans lesquelles uni
travailleur sera considéré comme étant à la recherche d'un
emploi . Nous sommes donc, là, dans le domaine réglementaire,

Certes, il faudra prévoir des conditions ; je ne suis pas hostile
à la définition de conditions de distance ; mais il ne me parait
pas souhaitable de fixer, dans la loi, un rayon limite de 10 kilo.
mètres car, en la matière, les problèmes diffèrent selon les
régions ; on peut aussi envisager des conditions de salaire.

En tout cas, je suis prêt, monsieur Séguin . pour l'élaboration
des décrets, à m'inspirer, au moins dans les principes, des propo•
sitions contenues dans votre amendement, et je vous remercie
par avance de bien vouloir retirer celui-ci.

M. le président. Monsieur Séguin, l'amendement est-il main•
tenu ?

M . Philippe Séguin . Je le retire, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 10 est retiré .
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ARTICLE L .351-8 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 351-8 du code du travail :

« Art . L. 351-8 . — Le droit du salarié au revenu de rempla-
cement est indépendant du respect par l'employeur des obliga-
tions qui pèsent sur lul en application du présent chapitre et
des mesures prises pour son exécution . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n'' 23 et 74.
L'amendement n" 23 est présenté par M . Fuchs, rapporteur,

MM. Renard, Le Meur, Tassy, Boulay et Mme Chavatte ; l'amen-
dement n" 74 est présenté par MM . Renard, Le Meur, Tassy,
Boulay, Mme Gisèle Moreau et M . Kalinsky.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
s Dans le texte proposé pour l'article L . 351-8 du code

du travail, substituer aux mots : « du salarié s, les MOIS:
a des demandeurs d'emploi ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. L'amendement n" 23 n'a plus
de raison d'être puisque l'Assemblée a décidé de ne pas retenir
l'expression « demandeurs d'emploi ».

M. le président. L'amendement n" 23 est devenu sans objet.
Il en est de même de l'amendement n" 74.

M. Jack Ratite . C'est exact, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n" 74 est également devenu
sans objet.

M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement n" 24 ainsi
rédigé :

a Dans le texte proposé pour l'article L . 351-8 du code
du travail, substituer au mot : « mesures s, les mots:
a dispositions réglementaires et conventionnelles ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Les mesures d'application de
la présente loi relèveraient aussi bien de décrets en Conseil
d'Etat que de l'accord entre partenaires sociaux . Il est bon,
dès lors, de faire figurer cette précision dans le texte proposé
pou r l'article L . 351-8.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail et de la participation . Le Gouver-
nement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 24.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-8 du

code du travail, modifié par l'amendement n" 24.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

Aimés L ' ARTICLE L . 351-8 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président . MM . Le Meur, Renard, Tassy, Boulay, Kalinsky
et Mme Gisèle Moreau ont présenté un amendement n" 73 ainsi
rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article L. 351-8 du cotte
du travail, insérer le nouvel article suivant :

« Le service de l'allocation d'aide publique peut être
assuré par l'intermédiaire des institutions résultant de la
convention du 31 décembre 1958 selon des modalités à
déterminer par voie de convention . »

La parole est à M. Ratite.

M. Jack Ratite. Cet amendement tombe, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 73 est devenu sans objet.

ARTICLE L . 351-9 Du CODE DU TRAVAIL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 351-9 du code du travail :

« Art . L . 351-9. — Le régime national interprofessionnel
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l'industrie
et du commerce créé par la convention du 31 décembre 1958
est modifié et complété en tant que de besoin par un accord
conclu et agréé dans les conditions nré s.ues par les articles
L . 352.1 et suivants.»

MM. Boulay, Le Meur, Aline Gisèle Moreau, MM . Kalin-
sky et Tassy ont présenté un amendement n" 75 ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article L . 351-9 du
code du travail.»

La parole est à M. Ralite, pour défendre l'amendement .

M . Jack Ralite . C'est toujours le même esprit qui nous anime,
que nous proposions des suppressions ou des modifications.

En l'occurrence, l'article proposé est une grave remise en cause
de la liberté de négociation des organisations des travailleurs et
des organisations patronales .

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a émis un
avis défavorable.

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . Je suis très
surpris.

En effet, le Gouvernement consent un effort extraordinaire
pour maintenir la convention du 31 décembre 1958.

Le texte proposé pour l'article L . 351-9 précise que le régime
créé par cette con v ention est modifié et complété en tant que
de besoin par un accord conclu et agréé dans certaines conditions.
Que peut-on dire de mieux ?

Je demande clone à l'Assemblée de repousser l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 75.

(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-9 du

code du travail.
(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 351-10 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. Je donne lectur e du texte proposé pour l'ar-
ticle L .351-10 du code du travail:

« Art . L.351 . 10. — Un décret en Conseil d'Etat détermine
les conditions selon lesquelles un travailleur est considéré comme
étant à la recherche d'un emploi, les conditions dans lesquelles
sont cumulables, d'une part, les prestations de sécurité sociale
ou d'aide sociale, d'autre part, les allocations résultant des
articles L . 351-5 et L . 351-6, ainsi que les conditions dans les-
quelles les droits aux prestations de sécurité sociale des béné-
ficiaires de la garantie de ressou r ces prévue à l'article L. 351-5
sont garantis . »

MM . Renard, Le Meur, Mme Gisèle Mor eau, MM. Boulay, Tassy
et Kalinsky ont présenté un amendement n" 76 ainsi rédigé :

• Supprimer le texte proposé pour l'article L. 351-10 du
code du travail. »

La parole est à M. Ralite, pour défendre l'amendement.

M. Jack Ratite. Cet amendement appelle les mêmes observa-
tions que le précédent.

M. le président . Quel est l'apis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation . Défavorable
également.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 76.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques n"' 25 et 58.

L'amendement n" 25 est présenté par M . Fuchs, rapporteur,
MM . Gau, Bêche et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ; l'amendement n" 58 est présenté par MM . Gau, Bêche,
Andrieu, Quilés, Laurain, Pistre, Saint-Paul et les membres du
groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés.
« Au début du texte proposé pour l'article L. 351-10 du

code du travail, supprimer les mots:
« les conditions selon lesquelles un travailleur est consi-

déré comme étant à la recherche d'un emploi ».
La parole est à M. le rappor teur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteu r. La référence à l'ANPE
n'ayant pas été retenue par l'Assemblée, l'amendement n" 25 n'a
plus de raison d'être.

M. le président. L'amendement n" 25 n'a plus d'objet.
Il en est de même pour l'amendement n" 58.

M . Jacques-Antoine Gau . Effectivement, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 58 est' également devenu
sans objet.

M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement ri" 26 ainsi
libellé :

« Après les mots : « ainsi que les conditions clans les-
quelles s, rédiger ainsi la fin du tette proposé pour l'article
L . 351-10 du code du travail : « les bénéficiaires de l'allo-
cation de garantie de ressources ont droit aux prestations
de sécurité sociale. »

La parole est à M. le -apporteur.
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M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
pure forme.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouver-
nement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-10 du

code du travail, modifié par l'amendement n" 26.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 351 . 11 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l 'article L. 351-11 du code du travail :

« Art . L . 351-11 . — Ces avenants et règlements n'entrent en
vigueur qu'après avoir été agréés conformément à la procédure
définie à l'article L . 352-2.

« Pour certaines branches d'activité qui ne relevaient pas du
régime de l'allocation d'assurance antérieurement à la publication
de la loi n" du , les avenants à la
convention du 31 décembre 1958 et les règlements pris pour
son application peuvent, lorsque le caractère propre de ces
branches d'activité rend nécessaires des mesures d'adaptation,
établir des règles particulières en ce qui concerne l'ouverture
des droits à prestation, le taux et la durée de celles-ci ainsi que
pour la détermination des obligations des employeurs et la date
d'applicabilité à ces branches dudit régime.

MM . Renard . Le Meur, Tassy, Boulay, Kalinsky et Mme Gisèle
Moreau ont présenté un amendement n" 77 ainsi rédigé:

e Supprimer le texte proposé pour l'article L. 351-11 du
code du travail . s

La parole est à M. Ratite, pour soutenir l'amendement.

M. Jack Ralite. Cet amendement appelle encore les mêmes
observations que nos deux amendements précédents.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . Défavorable
également.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 77.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . .:
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 351-11 du

code du travail.
(Ce teste est adopté .)

SECTION II

Dispositions financières.

ARTICLE L . 351-12 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 351-12 du code du travail:

« Art. L . 351-12 . — Le financement du régime national inter-
professionnel d'aide aux travailleurs privés d'emploi est assuré,
d'une part, par une contribution des employeurs et des salariés
assise sur les rémunérations brutes plafonnées et dont le taux
est fixé par les institutions visées à l'article L. 351-2 et, d'autre
part, par une subvention forfaitaire et globale de l'Etat.

« La subvention de l'Etat suit, à régime constant et à nombre
d'allocataires constant, la même évolution que la contribution
globale des employeurs et des salariés.

« Lorsque les dépenses sont supérieures aux recettes envisa-
gées en raison d'un accroissement des charges à régime constant,
le complément de ressources est obtenu pour les deux tiers par
un relèvement de la contribution des employeurs et des salariés
et pour un tiers par un accroissement de la subvention de l'Etat.

• Si les dépenses sont inférieures aux recettes envisagées, les
contribution et subvention sont réduites dans les mêmes pro-
portions qu'à l'alinéa précédent . a

MM . Tassy, Renard, Kalinsky, Le Meur, Boulay et Mme Gisèle
Moreau ont présenté un amendement n" 78 ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article L. 351-12 du
code du travail . »

La parole est à M. Ralite, pour défendre l'amendement.

M . Jack Ralite . L'article proposé fait dépendre la participation
de l'Etat de celle des employeurs et des salariés .
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Cette démarche ne nous parait pas fondée ; la contribution
de l'Etat doit découler de la prise en compte totale des droits
des demandeurs d'emploi et évoluer en fonction de l'évolution
de ces droits et du nombre des bénéficiaires.

C'est toujours le même souci qui nous anime.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable sur cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment a introduit ces dispositions pour opérer une indexation sur
les salaires . Que pourrait-on faire de plus ?

J'invite donc l'Assemblée à repousser l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 78.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . MM . Delprat, Royer et Mme Florence d'Har-
court ont présenté un amendement n" 96 ainsi libellé :

« Après les mots : « est assuré », rédiger ainsi la fin
du premier alinéa du texte proposé pour l ' article L. 351-12
du code du travail :

« 1" Par une contribution des employeurs et des salariés
assise sur les rémunérations brutes plafonnées, et dont le
taux est fixé par les institutions visées à l'article L . 351-2.

e 2" Par une contribution exceptionnelle des salariés titu-
laires du service public assise sur les rémunérations brutes
plafonnées. Le taux de cette contribution sera égal à celui
de l'augmentation de taux des salariés concernés à l'article
précédent.

« 3" Par une subvention forfaitaire et globale de l'Etat . »
La parole est à M . Delprat.

M. Michel Delprat . Le problème du chômage est une priorité
nationale.

Il est clair qu'en ce domaine tous les Français sont concernés,
et la solidarité de la nation doit jouer complètement.

Un certain nombre de Français, du fait de leur situation
particulière, jouissent (le la garantie totale en ce qui concerne
la sécurité de leur emploi : (le ce fait, il n'est pas prévu, au
titre des retenues sur salaire, une cotisation ou assurance chô-
mage . Il s'agit de la catégorie des agents titulaires du service
public.

Aussi, à titre exceptionnel, conviendrait-il que ces catégories
de salariés participent au financement du régime interprofes•
sienne] d'aide aux travailleurs privés d'emploi.

Cette participation revêtirait la forme d'une cotisation déduc-
tible sur salaire dont le taux serait égal à l'augmentation du
pourcentage qui sera celle des salariés des autres régimes.

Celte contribution serait symbolique : elle ne jouerait que sur
l'augmentation de la part qui est réservée au salarié . Mais il
s'agit là d'un devoir de solidarité nationale '"est la raison pour
laquelle j'ai présenté cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation. Monsieur Del•
prat, vous rendez-vous bien compte de ce que, à l'occasion de la
discussion de ce projet, vous proposez d'introduire dans la loi ?

Vous voulez assujettir à une contribution exceptionnelle tous
les fonctionnaires, lesquels ne manqueraient pas de demander
immédiatement à l'Etat une augmentation compensatoire . Vous
voulez y assujettir également tous les agents des entreprises
publiques ; nombre d'entre eux cotisant déjà à l'UNEDIC, ils
seraient contraints de payer une double cotisation.

L'adoption de votre amendement provo q uerait une confusion
considérable.

Je ne prétends pas que votre idée soit mauvaise . Mais il n'est
pas question d'improviser, en séance publique, à minuit (le
surcroît, un tel dispositif qui, au demeurant, n'a pas été exa-
miné par la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

M. Henry Berger, président de la commission . L'amendement
nous est parvenu trop tard.

M. le ministre du travail et de la participation. J'ajoute que
nous avions plus ou moins songé à la solution que vous pré-
conisez, monsieur Delprat . (Exclamations sur les bancs des cotn-
nnunistes.)

Je vous promets donc d'examiner dans le détail cette question
très complexe.
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Mais je vous demande de ne pas insister pour qu'on intro-
duise dans la loi une disposition qui occasionnerait un boulever-
sement considérable dans la fonction publique et des distorsions
dans le secteur des entreprises publiques.

M. le président . La parole est à Mme Gisèle Moreau.

Mme Gisèle Moreau . Le groupe communiste est tout à fait
hostile à cet amendement qui aboutirait à réduire encore le
pouvoir d'achat et le niveau de vie des fonctionnaires.

M. le président. La parole est à M . Delprat.

M . Michel Delprat. Je n'ai pas présenté cet amendement au
dernier moment ; je l'ai déposé à quatorze heures sur le bureau
de l'Assemblée.

.Je regrette que la commission n'ait pu l'étudier . Je conçois
parfaitement qu'il soulève certaines difficultés . En le présentant.
j'ai voulu uniquement proposer une mesure de solidarité natice
pale . Tel était, en définitive, mon seul but.

Mais je suis de ces gens qui aiment lancer des idées . Le projet
de loi va être étudié par le Sénat . Je souhaite que, d'ici là, les
sénateurs soient informés de ma proposition et puissent étudier
la question de façon plus précise . Nous verrons bien ce qu'il
en adviendra.

Cela dit, je retire mon amendement.

M. le président. L'amendement n" 96 est retiré.
M Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement e 27 ainsi

rédigé :
Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'article

L. 351-12 du code du travail, après les mots : « recettes
envisagées e, insérer les mots : «à régime constant e.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Il est prévu que la subvention
de l'Etat devra augmenter de manière à couvrir le tiers de
l'excédent des dépenses sur les recettes provoqué par un accrois-
sement des charges à régime constant.

Le quatrième alinéa du texte proposé pour cet article prévoit
un mécanisme inv erse en cas d'excédent des recettes sur les
dépenses, sans préciser que cette diminution doit être constatée
à régime constant.

L'amendement que nous proposons a pour effet de rétablir
une certaine symétrie dans l'évolution des recettes et des
dépenses.

M. le président. Quel est l'avis cru Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 27.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Sergheraert a présenté un amendement
n" 100 ainsi rédigé:

<; Compléter le texte proposé pour l'article L . 351-12 du
code du travail par le nouvel alinéa suivant :

« Le taux de la contribution des employeurs et des salariés
ne saurait être supérieur à 3 p . 100.»

La parole est à m. Delprat, pour défendre l'amendement.

M. Michel Delprat . Une cotisation de 3 p . 100 représente une
rentrée de 18 milliards de francs par an . Une cotisation plus
élevée compromettrait l'exportation, la création d'emplois et
accroitrait le chômage . Telle est la raison qui a conduit M . Ser-
gheraert à déposer cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission n'a pas examiné
l'amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . En fait, cet
amendement signifie que les partenaires sociaux ne « mettront
pas un sou de plus s dans cette affaire !

11 était prévu que ceux-ci augmentent de 1 p. 100 les cotisations
sociales, ce qui représente six milliards . Grâce à I'effort cle
l'Etat, cette somme sera réduite à 1,8 milliard.

La solidarité doit s'exprimer, et l'on ne peut demander à la
fois que les fonctionnaires, les salariés des entreprises natio-
nalisées paient et que les partenaires sociaux ne consentent
aucun effort.

Toutes les organisations syndicales sont d'accord pour augmen-
ter modérément les cotisations . Les charges sont une réalité dont
nous avons tout à fait conscience, et l'Etat fait un effort pour
atténuer celles des entreprises . On petit raisonnablement prévoir
que les cotisations ne seront majorées que de 0,3 p . 100. Or cet
amendement bloque le système, et il faut en tirer les cotisé-
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quences : s'il était adopté, le montant de l'allocation spéciale
ne serait pas augmenté et celui de l'ASA diminuerait fortement,
ce que nous ne voulons pas.

Je souhaite, monsieur Delprat, que vous puissiez retirer cet
amendement.

M. le président. La parole est à M . Delprat.

M . Michel Delprat. Cet amendement se justifie car mon amen-
dement n" 96 faisait appel à la solidarité de certaines catégories
de salariés, ce qui avait pour efet de réduire les charges des
entreprises.

Cela dit, mon collègue M . Sergheraert m'a donné t'jutorisation
de retirer son amendement, ce que je fais volontiers.

M . le ministre du travail et de la participation . Je vous remer-
cie, monsieur Delprat.

M . le président. L'amendement n" 100 est retiré.
Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-12 du

cotte du travail, modifié par l'amendement n" 27.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 351-13 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 351-13 du code du travail :

• Art . L. 351-13. — Une convention entre l'Etat et les institu-
tions visées à l'article L . 351-2 précise notamment le montant
et les conditions de versement de la subvention de l'Etat . »

MM . Tasse, Boulay, Kalinsky . Renard, Le Meur et Mine Gisèle
Moreau ont présenté un amendement n" 79 ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article L . 351-13 du
code du travail.

La parole est à M. Ratite.

M. Jack Ralite . Notre amendement tombe.

M. le président. L'amendement n" 79 devient sans objet.
Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-13 du

code du travail.
(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 351-14 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 351-14 du code du travail :

• Art. L . 351-14 . — Les employeurs soumis à l'obligation
établie par l'article L . 351 . 3 sont tenus de déclarer aux institu-
tions de l'article L . 351-2 les rémunérations servant de base
au calcul (le la contribution incombant tant aux employeurs qu'aux
salariés.

« Ces contributions sont dues à compter de la date d'embau-
chage du premier salarié. »

M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement n" 28 ainsi
rédigé :

« A la fin du second alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 351-14 du code du travail, substituer aux mots :

du premier salarié v, les mots : « de chaque salarié. »
La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean.Paul Fuchs, rapporteur . C'est un amendement de pure
forme.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . D ' accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'entendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 351-14 du

code du travail, modifié par l'amendement n" 28.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

M . ie président. Personne ne demande plus la parole? ...
Je mets aux voix l'article

	

du projet, modifié par les amen-
dements adoptés.

(L'article

	

du projet, ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M . le président. Je donne lecture de l'article 2:
• Art . 2. -- I . — L'article L. 351-17 du code du travail devient

l'article L . 351-15.
« II. — A l'article L. 351-18 du code du travail, qui devient

l'article L. 351-16, le début du premier alinéa est modifié comme
suit :

« Art. L . 351-16 — Dans le champ d'application territorial
de la section I du présent chapitre, les agents civils . . . (Le reste
sans changement .) e
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« Au même alinéa du même article, les mots s à une allocation
dont les conditions d'attribution et cle calcul analogues à celles
de l'allocation précédente sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat s, sont remplacés par les mots s à une indemnisation dont
les conclitions d'attribution et de calcul, analogues à celles qui
sont définies à la section I du présent chapitre, sont déterminées
par dhsret en Conseil d'Etat >.

s III . — A l'article L . 351-19 du code du travail, qui devient
l'article L . 351-17, le début du premier alinéa est modifié comme
suit :

c• Art . L .351-17 . — Dans le champ territorial d'application de
la section I du présent chapitre, les salariés . . . (Le reste sans
changement .) s

« Au même alinéa du même article, les mots « à une alloca-
tion dont les conditions d'attribution et de calcul sont iden-
tiques à celles de l'allocation de la section précédente h sont
remplacés par les mots « à eue indemnisation dans les conditions
d'attribution et de calcul sont identiques à celles qui sont
définies à la section I du présent chapitre s.

« L'alinéa 2 du même article est remplacé par les dispositions
suivantes:

s Les employeurs sus-indiqués ont la faculté de ne pas se
placer sous le régime cle l'article L . 351-2 et d'assurer le service
de cette indemnisation soit directement, soit par l'intermédiaire
des institutions cle l'article L . 351-2 en vertu d'une convention
conclue avec elles, s

MM . Tassy, Nilès . Renard . Le Meur, Mme Gisèle Moreau et
M. Kalinsky ont présenté un amendement n" 80 ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 2
« II. — L'article L. 351-18 du code du travail devient

l'article L . 351-16 . s
La parole est à M . Kalinsky.

M . Maxime Kalinsky . Nous estimons plus normal de conserver
le texte antérieur.

En effet, des discussions sont actuellement en cours concernant
la protection sociale des agents non titulaires de la fonction
publique . II conv ient cle ne pas anticiper sur leurs résultats.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rappor teur. Il est défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Nous n'avons
modifié que la forme de ce texte.

Je demande clone à l'Assemblée de repousser cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 80.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Gau, Bêche . Andrieu, Quilès, Laurain,
Pistre, Saint-Paul, Le Pensec et les membres du groupe socialiste
et apparentés ont présenté un amendement n" 92 ainsi rédigé :

s A la fin du dernier alinéa du paragraphe II de l'article 2,
après les mots : s et de calcul s, rédiger ainsi la fin de cet
alinéa

	

« sont identiques à celles définies à la section I
du présent chapitre.

La parole est à M . Gau.

M . Jacques-Antoine Gau. Les conditions d'indemnisation de ces
salariés, qui sont des travailleurs du secteur public mais qui
n'ont pas la qualité de fonctionnaires doivent, nous semble-t-il,
être les mêmes.

Tel est l'objet de notre amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Il est favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre du travail et de la participation . Je ne com-

prends pas ce que souhaite M. Gau car, dans le texte que nous
proposons pour l'article L . 351-16, nous avons reproduit mot
pour mot celui de l'actuel article L . 351-18 : s à une indemni-
sation dont les conditions d'attribution et de calcul analogues
à celles qui sont définies . . . s . Nous n'avons donc rien changé.

M. Jacques-Antoine Gau . Nous préférons « identiques » à
« analogues s.

M. ie ministre du travail et de la participation . Les modes de
rémunération des fonctionnaires sont tout à fait différents . Par
conséquent, le terme exact est « analogues » et non identi-
ques « . Il faut savoir parler français!

M. Jacques-Antoine Gau . Il s'agit d'agents non fonctionnaires,
monsieur le ministre.

M. le ministre du travail et de la participation . Le texte
concerne les agents des services publics .

M . Jacques-Antoine Gau . Non fonctionnaires !
M . le ministre du travail et de la participation . Peu importe,

l'adjectif s analogues s est préférable à « identiques s . Par
conséquent, je demande à l'Assemblée de repousser cet amen-
dement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 92.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . MM . Boulay, Tassy, Nilès, Renard, Le Meur,

Kalinsky et bloc Gisèle Moreau ont présenté un amendement
n" 81 ainsi libellé :

s Rédiger ainsi le paragraphe III de l'article 2 :

• III. — L'article L. 351 . 19 du code du travail devient
l'article L. 351-17, s

La parole est à M. Kalinsky.

M. Maxime Kalinsky. L'argumentation que j'ai développée tout
à l'heure pour l'amendement n" 80 vaut pour celui-ci.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Il est défavorable.
M . le président . Quel est l'avis clu Gouvernement?
M. le ministre du travail et de la participation . Il est aussi

défavorable.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 81,
(L'anrendennent n'est pas adopté .)
M . le président . MM . Gau, Bêche, Andrieu, Quilès, Laurain,

Pistre, Saint-Paul et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 62 ainsi rédigé :

e Dans le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 2,
supprimer les mots : -. soit directement, soit s.

La parole est à M . Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . L'amendement a pour objet cle mettre
un terme aux difficultés que suscite l'alternative introduite par
le « soit . . . soit ».

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Paul Fuchs . Il est favorable.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement
M . le ministre du travail et de la participation . Pourquoi M . Gau

ne veut-il pas laisser les employru r s assurer le service de cette
indemnisation soit directement . soit par l'intermédiaire des ins-
titutions ?

Il y a là une arrière-pensée qui m' échappe.

M. le président . La parole est à M . Gau.
M. Jacques-Antoine Gau. L'expérience prouve que l'employeur

qui se sépare d ' un salarié ayant commis une faute — je rappelle
que la faute n'est pas privative du droit aux allocations —
répugne très souvent, et ou ne saurait d'ailleurs le lui reprocher,
à lui verser ensuite une allocation pendant de nombreux mois.
Les salariés se trouvant clans cette situation ont éprouvé dans
le passé certaines difficultés à obtenir directement de leur ancien
employeur le paiement de l'allocation.

Pour éviter de tels litiges qui retardent l'indemnisation des
intéressés, nous préférons que, dans ce cas, l'allocation soit
versée par l'ASSEDIC et que, sur la base de la convention passée
avec elle, l'employeur lui rembourse les prestations.

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail et de
la participation.

M . le ministre du travail et de la participation . Monsieur Gau,
vous n'avez pas tort . Mais cette procédure obligerait les
employeurs à passer une convention avec l'UNEDIC . Elle sur-
charge donc le mécanisme du dispositif.

Je préfère la formule plus souple du projet de loi.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 62.
(L'emendentent n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté .)

Avant l'article 3.

M. le président. M. Fuchs, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 29 ainsi rédigé :

« Avant l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
« L'article L. 352-3 du code du travail est ainsi rédigé :
« Art . L . 352-3. — Les prestations mentionnées aux arti-

cles L . 351 . 5 et L . 351-6 sont insaisissables et incessibles
clans les conditions fixées aux articles L. 145-1 à L . 145-3
du présent code. Elles sont exonérées du versement forfai-
taire sur les salaires et des cotisations de sécurité sociale :
les règles fixées à l'article L. 158-5 du code général des
impôts leur sont applicables.
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
Supprimer le texte proposé pour l'article L . 351-18 du

code du travail.
La parole est à M . Gau, pour soutenir l'amendement n" 63.

M. Jacques-Antoine Gau . L'objet de cet amendement est, me
semble-t-il, évident . Nous nous en sommes longuement expli-
qués depuis ce matin.

Les dispositions prévues à l'article L . 351-18 . qui permettent
à l'Etat de se substituer aux partenaires sociaux, aboutissent à
une véritable mise en tutelle du régime d'assurance clIôm ;Ige.

Étant très attachés à la libre négociation entre partenaires
sociaux, nous demandons à l'Assemblée de supprimer cet
article.

M . le président. La parole est à M . Kalinsky, pour soutenir
l'amendement n" 82.

M. Maxime Kalinsky . Nous sommes for mellement opposés à
cet article L.351-18 . Avec cette épée de Damoclès, le Gouverne
ment entend rendre plus düficiles les négociations entre les
partenaires sociaux . Pour notre part, nous refusons cette tutelle
gouvernementale, qui porte atteinte à la liberté de négociation
des partenaires.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Il est défavorable.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de ta participation . Ce soir,
je vais de mystère en mystère . J ' ai rappelé que j ' étais partisan
d'un régime conventionnel paritaire et que je ferai tout pour
que les partenaires aboutissent à un accord.

M . Maxime Kalinsky . Alors, supprimez l'article

M . le ministre du travail et de la participation . Ne dites pas
de bêtises !

Mais si tel n'est pas le cas, le régime risque, en quelque so r te,
de tomber en panne !

M. Jack Ratite. Vous savez par avance qu'il n'y aura pas
d'accor d

M . le ministre du travail et de la participation . Je suis donc
bien obligé, en cc cas, de me substituer provisoirement aux
partenaires sociaux . Je répète que je ferai tout pour éviter d'en
arriver là et que, à partir du moment où ceux-ci se seront mis
d'accord sur une nouvelle formule paritaire . j'y donnerai mon
agrément et le système pourra repartir . Mais je ne vois pas
comment je ne serais pas obligé de me substituer à eux en cas
de désaccord.

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de repousser ces
amendements.

M . le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n'^ 63 et 82.

(Ce texte n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-18 du

code du travail.
(Ce texte est adopté.)

Les contributions des employeurs prévues à l'arti-
cle L. 351-12 ne sont passibles ni du versement forfaitaire
sur les salaires ni des cotisations de sécurité sociale . Elles
sont déductibles pour l'établissement de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les
sociétés dû par ces employeurs.

• I,es contributions payées dans les mêmes conditions
par les travailleurs sont déductibles pour l'é! ubt?_senunt
ie l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par
les intéressés.

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ci-dessus sont appli-
cables aux allocations et contributions versées en vue
d'indemniser la privation partielle d'emploi, lorsque cette
indemnisation résulte d'accords professionnels nationaux ou
régionaux.

La parole est à M. le rappo rteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Il s'agit d'une nouvelle
rédaction du texte, qui nous semble mieue adaptée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Il est favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amen-
dement r." 30 ainsi rédigé :

« Avant l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
« L'article L . 352-4 du code du travail est ainsi rédigé :
« Art . L .352-4 . — Un arrêté conjoint des ministres char-

gés des finances et du travail détermine les mesures propres
à assurer la sécurité et la liquidité des réserves des insti-
tutions visées à l'article L . 351-2, e

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Même observation que pour
l'amendement n" 29.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le miros?re du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 30.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Fuchs, rappor teur, a présenté un amende .
ment n" 31 ainsi rédigé :

Avant l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
« L'article L . 352-5 du code du travail est ainsi rédigé :
« Art . L. 352-5. — Les conditions du contrôle auquel

seront soumis les organismes visés à l'article L. 351-2 sont
déterminées par la voie réglementaire . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Il s'agit aussi d'un amende-
ment de pure for me.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation . Il est favo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 31.
(L ' amendement est adopté .)

Article 3.

M . le président. Je donne lecture du premier alinéa de l ' arti-
cle' 3 :

« Art . 3 . — La section IV du chapitre I'° du titre V du livre III
du code du travail est complétée par les dispositions suivantes
qui sont insérées avant l'article L. 351-21 du code :

ARTICLE L. 351-18 DU CODE DU TRAVAIL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 351-18 du code du travail:

« Art . L. 351-18. — En cas de décision ou d'absence de déci-
sion des parties signataires ou des institutions visées à l'arti-
cle L. 351-2 mettant en cause le fonctionnement du régime,
l'Etat peut, à titre exceptionnel et provisoire, prendre par décret
en Conseil d'Etat les mesures propres à assurer son fonc .
tionnement . »

Je suis saisi de deux amendements identiques n" 63 et 82.
L'amendement n" 63 est présenté par MM . Gau, flèche,

Andrieu, Quilès, Laurain, Pistre, Saint-Paul et les membres (lu
groupe socialiste et apparentés ; l'amendement n" 82 est présenté
par MM . Le Meur, Renard, Kalinsky, Tassy, Boulay et Mme Gisèle
Moreau .

ARTICLE L . 351-19 DU CODE DU TRAVAIL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pote' l'arti-
cle L. 351-19 du code du travail ;

« Ait . L . 351-19. — Les salariés qui, tout en restant liés
à leur employeur par un contrat de travail, subissent une prune
de salaire imputable soit à la fermeture temporaire de l'éiah'is-
senent qui les emploie, soit à la réduction de l'hor ire de
travail habituellement pratiqué dans l'établissement en deçà de
la durée légale (lu travail, bénéficient, dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'Elat, d'une allocation spécifique qui est
à la charge cle l'Etat . s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 351-19 du

code du travail.
(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L . 351-20 DU CODE DII TRAVAIL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 351-20 du code du travail :

e Art. L. 351-20. — Les dispositions des articles L . 352-3,
L . 352-4 et L. 352-5 sont et demeurent applicables tant en re
qui concerne les prestations et contributions prévues au cha-
pitre I «lu présent titre qu'à l'égard des institutions mention-
nées au même chapitre .»
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M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amendement n" 33 ainsi
rédigé :

a Supprimer le texte proposé pour l'article L . 351-20 du
code du travail . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Cet amendement de suppres-
sion est la conséquence de l'adoption des amendements n"' 15,
16 et 17.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 33.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, le texte proposé pour l'arti-
cle L . 351-20 du code du travail est supprimé.

Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 3 du prcjel, modifié par l'amen-

dement adopté.
(L'article 3 du projet, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 3.

M. le président . M . Fuchs, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 34 ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer le nouvel alinéa suivant :
s L'article L . 351-21 du code du travail devient l'arti-

cle L . 351-20 . »
La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . Cet amendement a pour objet
d'éviter une rupture dans la numérotation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation. Il est favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 34.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 102 ainsi rédigé :

e Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
s 1. — Le troisième alinéa de l'article L. 330-2 du code du

travail est abrogé.
e [I. — II est ajouté au chapitre premier du titre V du

livre III du code du travail un article L. 351-22 ainsi rédigé :
« Art . L. 351-22. — Les institutions visées à l'arti-

cle L. 351-2 procèdent à la constitution, au bénéfice des
travailleurs privés d'emploi, des dossiers d'admission aux
prestations prévues aux articles L. 351-5 et L . 351-6 et
ouvrant les droits auxdites prestations après vérification
des conditions mentionnées à l'article L . 3514 et L. 351-6.
Les opérations de contrôle de la recherche d'emploi prévue
aux articles L . 351-1 et L. 351 . 7 sont effectuées par des
agents publics placés sous l'autorité du ministre du travail
et de la participation . Pour l'exercice de leur mission, ces
agents ont accès aux renseignements détenus par les adminis-
trations sociales et fiscales. »

La parole est à M . le ministre du travail et de la participation.

M . le ministre du travail et de la participation . Cet amende-
ment répond à la promesse que j'ai faite tout à l'heure.

Il est nécessaire qu'un organisme public — nous verrons plus
tard lequel - - contrôle la réalité de la qualité de demandeur
d'emploi, tanao que l'exécution de toutes les autres opérations
administratives permettant l'indemnisation des travailleurs privés
d'emploi relève de la compétence des services gestionnaires
du nouveau régime.

Cet amendement important permet, comme on l'a déjà indiqué,
au service public de jouer son rôle. C'est pourquoi je demande
à l'Assemblée de l'adopter.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission n'a pas examiné
cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 102.
(L'amendement est adopté .)

Article 4.

M. le président. « Art . 4 . — Le chapitre III du titre V du
livre III du code du travail est abrogé . »

MM. Tassy, le Maur, Kalinsky, Boulay, Renard et Mme Gisèle
Moreau ont présenté un amendement n" 83 ainsi rédigé :

e Supprimer l'article 4 .e
La parole est à Mme Gisèle Moreau .

Mme Gisèle Moreau. Le chapitre, dont l'article 4 prévoit la
suppression, définit les règles d'intervention de l'Etat en matière
de garantie de ressources ainsi que les droits qui en découlent,
Nous estimons que tant que les négociations n'auront pas aboutit,
il n'y a pas lieu d'abroger les règles de la garantie de ressources.

Cet amendement est donc conforme à la position de fond
que nous avons adoptée sur ce texte et selon laquelle il n ' appan
tient pas à l'État de se substituer aux partenaires sociaux.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Il est défavorable.

M- le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . .le prie
Mme Moreau de m'excuser de lui indiquer qu'elle n'a pas
d0 comprendre pourquoi nous supprimions le chapitre 11I du
titre y du livre III du code du travail.

Nous n'avons aucune mauvaise intention car ses dispositions
qui sont relatives à la garantie de ressources des travailleurs
privés d'emploi, ont été introduites dans le texte du projet de
loi dont nous discutons. Elles sont devenues l'article L .351-5.

C:- te mesure était vivement souhaitée . Il n'est donc plus
utile de se référer à ce chapitre du code du travail puisque la
garantir de ressources figure désormais dans le texte de la loi.

Si Mine Moreau ne retire pas cet amendement, je demanderai
à l'Assemblée de le repousser.

M. le président . Rladume Moreau, retirez-vous cet amendement ?

Mme Gisèle Moreau. Nous le maintenons, monsieu r le président,
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 83.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté .)

Article 5.

M. le président. r Art . 5. — A l'article L . 365 .1 du code du
travail les mots « des allocations d'aide publique » sont remplacés
par les mots «les allocations d'aide aux travailleurs privés
d'emploi s.

« A l'article L . 365-2 dudit code, la référence à l'article L. 351 . 13
est remplacée par une référence à l'article L . 351-12 . »

Je suis saisi de deux amendements n"' 84 et 35 pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 84, présenté par Mme Gisèle Moreau,
MM. Boulay, Tassy, Renard, Le Mcur et Kalinsky, est ainsi
rédigé :

« Supprimer le premier alinéa de l'article 5 . »
L'amendement n" 35, présenté par M . Fuchs, rapporteur, est

ainsi libellé :
a Rédiger ainsi l'article 5 :
s A l'article L. 365-1 du code du travail les nmots : s des

allocations d'aide publique » sont remplacés par les mots :
« des allocations d'aide aux travailleurs privés d'emploi ».

A l'article L . 365-2 du code du travail, les mots : a à
l'article L . 351-13 - sont remplacés par les mots : a à l'arti-
cle L. 351-12. »

La parole est à Mme Gisèle Moreau, pour soutenir l'amen-
dement n" 84.

Mme Gisèle Moreau . Il s'agit d'un amendement de cohérence.
En effet l'article L . 365-1 qui prévoit ies sanctions applicables
à ceux qui se rendent coupables de fraude doit être maintenu,
la sanction des fraudes relatives à l'assurance chômage étant
déjà prévue par la convention de 1958.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur, pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 84 et pour défendre
l'amendement n" 35.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur. Ces deux amendements n'ont
aucun lien entre eux.

La commission a repoussé l'amendement n" 84.
L'amendement n" 35 est un amendement de pure forme.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements ?

M . le ministre du travail et de la participation . Le Gouver-
nement vous demande de repousser l'amendement n" 84 de
Mme Moreau, qui supprime le premier alinéa de l'article 5.

En revanche, il accepte l'amendement n" 35 présenté par la
commission .



_

ASSEMBLES NATIONALE -3' SEANCE DU 21 DECEMBRE 1978

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 84 .

	

Au fond, si M . Lagourgue acceptait d'allonger le délai et de le
(L'amendement n'est pas adopté .)

	

fixer à un an, j'accepterais son amendement.
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M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' :35.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence . ce texte devient l'article 5.

Article 6.

M. le président . : Art . 6 . — A l'article L . 773-2 dudit code,
la référence aux sections I et II du chapitre I du tit r e V du
livre 111 est remplacée par une référence à la section I . ..

M . Fuchs. rapporteur. a présenté un amendement n" 36 ainsi
libellé

Rédiger ainsi l'article 6 :
« A l'article L. 773-2 du code (tu travail, les mots : livre Ill,

tit re V, chapitre I section I (allocation d ' aide publique)
et section II (allocation d'assurance) sont remplacés par les
mots : s livre I1I, titre V. chapitre I"'' . section I (disposi-
lions générales) .>

La parole est à àl . le rapporteur.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . II s'agit d'un amendement de
forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation . D ' accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence . ce texte devient l'article 6.

Article 7.

M. le président. 4 Art . 7 . — A l'a rticle L. 833.1 du code du
travail, la référence aux articles L. :351-1 à 1 ... 351 . 18 est rem-
placée par une référence au titre \' du livre III du présent
code.

M . Fuchs . rapporteur. a présenté un amendement n" 37 ainsi
libellé .

« Rédiger ainsi l'article 7 :
s A l'article L . 833-1 du code du travail, les mots

	

des
articles L . 351-1 à L . 351-18

	

sont remplacés par les mots:
s du titre V du livre I11 du présent code

La parole est a M . le rapportera'.

M. Jean-Paul Fuchs, rapportent' . C'est encore un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation. Le Gouver-
nement l'accepte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 37.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM . Lagourgue, Debré, Fontaine, Guilliod,
Maximin, Moustache, Canaille Petit, Iliviérez et Sablé ont pré-
senté un amendement n" 93 ainsi rédigé :

Compléter l'article 7 par le nouvel alinéa suivant :
« Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 833 . 1

du code du travail paraitra dans un délai maximum de
six mois à compter de la promulgation de la présente loi . »

La par ole est à M . Lagourgue.

M. Pierre Lagourgue . D'après l'article 7, la loi est applicable
aux départements d'outre-mer, niais le décret prévu à l'arti-
cle L. 833 . 1 du code du travail risque de se faire attendre encore
longtemps car, il faut le reconnaitre, le Gouvernement n'a
manifesté aucune bonne volonté pour hâter sa parution . Le prin-
cipe en a été posé per une ordonnance de 1967. Depuis onze
ans, le Gouvernement .n réfléchi, mais il n'a rien fait.

Mon amendement a pour objet de fixer une date limite pour
l'application du projet . mix mois, c'est un délai raisonnable
pour préparer les décrets d'application.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . La commission a émis un
avis favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. te ministre du travail et de la participation . Pour les
départements et les territoires (l ' outre-mer, il y a un problème,
c'est vrai, j'ai déjà eu l'occasion de le dire à M . Lagourgue.

Il n'y a pas le même système d'indemnisation du chômage.
Vous connaissez l'existence des fameux chantiers : ils ne four-
nissent du travail qu'à peu de demandeurs d'emploi .

M . Emmanuel Hamel . C'est quand même un progrès.

M. le président. La parole est à M . Lagourgue.

M . Pierre Lagourgue . Nous serions prêts à accepter d'allonger
le délai, à condition qu'il soit respecté, le point (le départ étant,
bien évidemment . la promulgation de la présente loi et non les
décrets d'application pour la métropole.

Les chéxncurs des départements d'outre-mer ont attendu
assez longtemps pour ne pas voir reculer encore l'ouverture de
leur droit à l'indemnisation.

M . le président. La parole est à M . Kalinsky.

M . Maxime Kalinsky. D ' abord . je tiens à protester contre le
fait que l 'article 40 de la Constitution ait été opposé à un amen .
(tentent que nous avions présenté . Il était ainsi rédigé : . Les
dispositions de la présente loi s'appliquent aux départements
d'outre-mer . > Nous avions prévu pour tant des ressources pour
gager la dépense.

Ensuite, je tiens à appeler l ' attention sur la situation intolé-
rable des départements d'outre-mer . Les lois sociales . et notann-
nient celle sur l'indemnisation du chômage. n'y sont pas, en
effet, appliquées.

Toul à l'heure, monsieur le ministr e, j'aurais (lit des bêtises,
selon vous . Eh bien, je vous retourne le compliment : comment,
onze ans n'ont pas suffi au Gouvernement pour appliquer le
principe selon lequel les habitants des départements d'outre-me'
pourraient bénéficier des indemnités de chômage? Le décret
en Conseil d'Elal n ' est toujours pas paru.

Les t ravailleurs des départements cl'out'e-mer bénéficie-
raient-ils d'autres avantages ? Voici les seuls : le rapport du
nombre des chômeurs à celui des actifs est cinq fois supérieur
par com paraison à la métropole . Les salaires y sont plus faibles.
Le SMIC y est plus bas d'environ 25 p. 100 . mais les prix
dépassent de 30 p . 100 ceux de la métropole!

Quant aux chantiers du chômage, chacun sait ce qu'il en est.
Actuellement, la plupart (les t r availleurs au chômage ne (lis-
posent d 'aucune indemnité et ils ne peuvent bénéficier de ces
chantiers, sinon une dizaine de jours par an . Ils perdent alors
leurs prestations . faute d'avoir tr availlé le nombre de jours
nécessaires.

Pour le décret en Conseil d'Etal, onze ans n'ont pas suffi.
Comment, dans ces conditions, pourrions-nous croire en votre
par ole, monsieur le ministre, quand vous nous demandez de
porter le délai à un an ? En six mois, vous ne pourriez pas
faire parait'e ce décret ?

En fait, la logique aurait voulu que les dispositions de la pré-
sente loi s' appliquent sans plus attendre aux départements
d'outre-nier.

M. Emmanuel Hamel . Il n'est pas décent de mett re ainsi en
cause le ministre

M. le président. La parole est à M . Sablé.

M. Victor Sablé . Je félicite notre collègue M. Kalinsky qui
vient de se manifester, ce soir, comme un défenseur farouche
de la départementalisation ! (Applaudissements sur les bannes
de l'uniou nota' la démocrcdie française et du rassemblement pour
ln République.)

M . Philippe Séguin. Encore un petit effort, monsieur Kalinsky !

M. Maxime Kalinsky . Je défends ici, comme toujours, les inté-
rêts des travailleurs des départements d'outre-mer!

M. le président. Dans l'amendement n" 93, les mots : <, de
six mois », sont remplacés par les mots : « d'un an ».

Je mets aux voix . l'amendement n" 13, ainsi modifié.
(L'annendenren.t, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. En conséquence le texte de l'amende .
ment n" 37, précédemment adopté, complété par l'amende-
ment n" 93 modifié, devient l'article 7.

Article 8.

M . le président. «Art . 8 . — Si dans un délai de d'oc: mois
à compter de la promulgation de la présente loi l'accord prévu
au premier alinéa de l'article L . 351 .9 n'a pu être conclu et
agréé, des dispositions provisoires seront fixées par décret en
Conseil cl'Etat . s

Je suis saisi de cieux amendements identiques n" 64 el 86.
L'amendement n" 64 est présenté par MM . Gan, Bêche, Andrieu,

Quilès, Laurain, Pistre, Saint-Paul et les membres du groupe
socialiste et apparentés ; l'amendement n" 86 est présenté par
MM . Tassy, Boulay, Le Meut', Kalinsky et Mme Gisèle Moreau .
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 8 . .

La parole est à M . Gau, pour soutenir l'amendement n" 64.

M . Jacques-Antoine Gau . L'article 8 constitue une violation fla-
grante des règles de la négociation paritair e et libre.

C'est pour quoi nous en demandons la suppression.
M . le président. La parole est à M. Kalinsky, pote' défendre

L'amendement n" 86.

M . Maximé Kalinsky . Cet article prévoit — et c'est grave --
une immixtion de l'Etat dans une négociation qui doit être libre.

Il est contraire aux propositions formulées à plusieurs reprises
par les organisations syndicales réclamant une négociation tri-
partite avre la participation du Gouvernement.

C ' est pourquoi nous demandons, nous aussi, la suppression de
cet article.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements?

M . Jean-Paul Fuchs, rapportent. . La commission a émis un avis
défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre du travail et de la participation . Naturellement,
le Gouvernement, pour des raisons que j'ai exposées, demande
à l'Assemblée de repousser ces deux amendements . Sinon il n'y
a plus de négociation.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
demeats n"' 64 et 86.

(Ce texte n'est pas adopté.)

M. le président. M. Fuchs, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 38 ainsi rédigé :

« Dans l'article 8, substituer aux mots s au premier
alinéa de l'article L. 351-9 ,, les mots : s à l'article
L . 351-9 A.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Paul Fuchs, rapporte r . C'est un amendement de pure
forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre du travail et de la participation . Le Gouverne-
ment est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 38.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par l'amendement nt.' 38.
(L'article S. ainsi modifié, est adopté.)

Article 9.

M . le président. a Art . 9 . — Jusqu'à l'entrée en vigueur de
l'accord prévu au premier alinéa de l'article L . 351-9 ou des
dispositions provisoires prévues à l'article 8 ci-dessus, les dispo-
sitions dont la présente loi prévoit l'abrogation continuent de
recevoir provisoirement application, v

M . Fuchs, rapporte r, a présenté un amendement n" 39 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 9 :
Les dispositions du code du travail abrogées ou modi-

fiées par la présente loi restent en vigueur jusqu'à la mise
en application de l'accord prévu à l'article L . 351-9 ou des
dispositions provisoires prévues à l'article 8 ci-dessus . a

La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur . C'est un amendement rédac-

tionnel.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail et de la participation. Le Gouverne-
ment accepte cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 39.
(L'amendeueut est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 9.

Après l'article 9.

M . le président . Le Gouver nement a présenté un amendement
n" 103 ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer le nouvel article suivant :
« La situation des bénéficiaires des allocations d'aide pu-

blique prévues aux anciennes dispositions des articles
L. 351-3 à L. 351 .8 clu code du travail, en coure d ' indcm-

nisation à la date d'entrée en vigueur de la présente loi,
et qui ne percevront a Jeune des prestations prévues aux
articles L. 351-5 et L . 251 . 6 sera examinée avant la fin de
l'année 1979 par une commission départementale dans des
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire d'attente
visée à l'article 14 ter du règlement actuel annexé à la
convention du 31 décembre 1958, âgés de 56 ans au moins
et en cours d ' indemnisation à la state d'entrée en vigueur
de la présente loi, auront leurs droits maintenus au taux
et pot' la durée initialement prévus.

MM . Gau, Bêche, Andrieu, Quilès, Laurain, Pistre, Saint-Paul
et les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
ton sous-amendement n" 107 ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n" 103 par le nouvel alinéa
suivants:

A compter de la date -d'entrée en vigueur de la
présente loi, aucun chômeur secouru ne pourra, à l'expi-
ration clu délai pendant lequel il peut prétendre aux aides
instituées par la présente loi, recevoir une aide . uciale sur
le montant des contingents mis à la charge des départe-
ments et des communes.

La parole est à M. le ministre du travail et de la participation,
pour soutenir l'amendement n" 103.

M . le ministre du travail et de la participation . Le nouveau
régime s'appliquera aux allocataires en cours d 'indemnisation,
mais il est nécessaire d'adopter deux rectificatifs en faveur
de deux catégories d'allocataires.

D'abord, le cas de chacun des bénéficiaires de la seule aide
publique sera examiné par des commissions présidées par les
préfetii et auxquelles participe ront notamment les représentants
des régimes de sécurité sociale et de l'aide sociale.

Ensuite, les plans de licenciement économique des entreprises
concernent essentiellement les travailleurs âgés pour lesquels
des systèmes de cessation d ' activité anticipée ont été adoptés.
Il ne faut pas remettre en cause les indemnités allouées à ces
salariés : elles leur pe rmettent de remplir à soixante ans les
conditions d'admission à la garantie de ressources.

Il convient donc de maintenir intégralement les droits à
l'allocation supplémentaire d ' attente acquis par les anciens
salariés âgés de cinquante-six ans au moins.

M. le président . La parole est à M. Gau . pour défendre le
sous-amendement n" 107.

M. Jacques-Antoine Gau . Ce sous-amendement vise la première
partie de l'amendement du Gouvernement.

Renvoyer à la l'in de l'année 1979 l'examen des situations qui
peuv ent se produire dans les premiers mois de l'année pro-
chaine et laisser ainsi les bénéficiaires des allocations d'aide
publique sans aucune indemnisation, c'est traiter, selon nous,
de manière assez cavalière les travailleurs sans emploi.

Nuls redoutons surtout que ce texte n'aboutisse à faire sup-
porte' par les collectivités locales la charge de l'aide aux tra-
vailleurs privés d'emploi.

Le premier alinéa de l'amendement du Gouvernem
•

ent vise les
bénéficiaires des allocations d'aide publique, sans limitation de
dur ée. Dès l'application du projet qui nous est soumis, nombre
d'entre eux se trouveront du jou r au lendemain privés d'indem-
nisation.

Nous ne voulons pas qu'une fois de plus les collectivités
locales, communes et départements, aient à supporter les consé-
quences clu désengagement rie l'Etat.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 103 et le sous-amendement .n" 107?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteu r. La commission n'a pas exa-
miné le sous-amendement.

S'agissant de l'amendement n" 103. elle avait demandé des
explications complémentaires au Gouvernement . En effet, et on
Je comprendra étant donné les conditions dans lesquelles elle
a examiné le projet — cet amendement lui a été soumis en
séance — elle n'a pas parfaitement saisi si le report de l'examen
à la fin de 1979 des cas visés dans le premier alinéa sauve-
garderait les droits de tous les salariés.

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail et
de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . La proposition
du Gouvernement est pourtant très simple.

Monsieur Gau, je ne me satisfais pas, je l'ai déclaré à la
tribune, d'allocations de 300 francs, de 200 francs, voire de
150 francs par mois.

M. Jacques-Antoine Gau. Nous non plus !

M . Emmanuel Hamel . Nous encore moins !
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M. le ministre du travail et de la participation. Si ceux qui les
perçoivent peuvent être réinsérés dans le tissu de l'emploi, il
n'y a plus de problème,

Dans le cas contraire, il s'agit de malades et il faut alors qu'ils
passent devant les COTOREP ou bureaux d'aide sociale pour
qu'on leur vienne en aide . 11 ne faut pas qu'ils continuent à ne
percevoir toujours que 5 francs par jour.

D'ici là, les allocations continueront d'être versées bien
entendu . Le problème sera examiné avant la fin de l'année 1979,
dernière limite . Mas le nouveau système n'entrera pas en
vigueur avant le mois de juillet de l'année prochaine.

En ce domaine encore, mes intentions sont pures . Le problème
ne sera pas complètement réglé, mais nous nous efforçons de
sortir d'un système qui ne me satisfait pas.

En conséquence, je demande à l'Assemblée de repousser le
sous-amendement n" 107 et d'adopter l'amendement n" 103.

M. le président. La parole est à M . Gau.
M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le ministre, comme vous,

nous estimons qu'une aide de 300 ou 400 francs par mois est
sans conteste insuffisante, mais je ne vois pas en quoi votre
amendement va régler le problème.

Les précisions que vous venez d'apporter accroitraient plutôt
mon inquiétude. Pourquoi avez-vous parlé des bureaux d'aide
sociale ? Serait-ce que vous voulez leur faire supporter la
charge que représentent les aides supplémentaires? Croyez-
vous qu'ils seront en mesure, dans la plupart des communes,
de verser plus de 300 ou 400 francs par mois aux intéressés?

Dans chaque commune, il existe (les travailleurs privés
d'emploi et la menace que je pressentais se confirme.

Dans ces conditions, nous maintenons notre sous-amendement.
M. le président . La parole est à M. le ministre du travail et

de la participation.
M. le ministre du travail et de ta participation . J'ai parlé

de trois cents francs par mois . niais c'est un maximum avec
dégressivité de 10 p . 100 tous les ans . Cela ne constituera pas
une charge trop lourde pour les bureaux d'aide sociale . En
outre, il y a les pensions d'invalidité et les allocations décidées
par les COTOREP . Si vraiment les personnes sont handicapées,
elles ne relèvent pas des finances des collectivités locales.

Je ne comprends pas votre réticence, monsieur Gau.
En tout cas, je demande à l'Assemblée de repousser votre

sous-amendement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 107.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

	

-
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 103.
(L'amendement est adopté .)
M. le présidant. M . Jean-Louis Masson a présenté un amen-

dement n" 95 ainsi rédigé :
Après l'article 9, insérer le nouvel article suivant:

e Seront 'qualifiées de grandes sociétés à indemnisation
renforcées, les sociétés ayant au l e« janvier 1979 des effectifs
supérieurs à 15000 personnes et ayant procédé entre le
1'' janvier 1979 et le 31 décembre 1980 à plus de 2500
licenciements collectifs.

• En plus des garanties prévues par la législation en
vigueur et par les conventions particulières, les grandes
sociétés à indemnisation renforcée verseront une indemnité
différentielle mensuelle à toutes les personnes qu'elles
licencieront entre le 1° r janvier 1979 et le 31 décembre 1980.

« L'indemnité différentielle mensuelle aura un montant
égal à 80 p. 100 du salaire antérieur ; elle sera versée à
toute personne licenciée pendant un nombre de mois égal
au nombre d'années de travail dans la société . Au cas où
la personne licenciée a retrouvé un emploi ou au cas où elle
a refusé à deux reprises un emploi situé à moins de 30 km
du précédent lieu de travail et lui assurant un revenu égal
à au moins 80 p . 100 de son revenu antérieur, elle perd
son droit à indemnisation. a

La parole est à M . Jean-Louis Masson.
M. Jean-Louis Masson . Dans certaines régions, la situation

de l'emploi est vraiment catastrophique, beaucoup plus grave
qu'ailleurs : il est des agglomérations ou plus d'un emploi sur
deux est supprimé.

Or, parallèlement, certaines grandes sociétés font preuve de
quelque légèreté en prenant des décisions de licenciement mas-
sif, et je pense, en particulier, à la sidérurgie.

Autrefois on ne licenciait jamais, ce qui était une erreur, mais
il ne faut pas tomber dans l'excès inverse . Certaines sociétés
profitent de la situation pour quasiment doubler le nombre des
personnels licenciés ce qui est fort regrettable, d'autant plus
que, dans certains cas, comme à Longwy, les décisions prises
revêtent un caractère anti-économique.

D'autres décisions, plus justifiables économiquement, auraient
pu permettre d'assurer une bien meilleure productivité pour les
investissements programmés . C'est pourquoi il m'a semblé utile

de pénaliser les très grosses entreprises, employant plus de
15 000 travailleurs, et qui procéderaient à des licenciements
en nombre excessif.

Toutefois, il faut conserver bien entendu, un ce rtain nombre
de garde-fous, afin d'éviter que la pénalisation ne soit trop
forte. Elle doit être seulement dissuasive.

En outre, il ne faut pas perdre de vue l'aspect social . On ne
peut pas se permettre, dans des agglomérations, de supprimer
plus d'un emploi sur deux sans rien prévoir en faveur de la
reconversion industrielle et de la protection sociale des travail-
leurs.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail et de la participation. Comment
improviser en séance publique en pareille matière?

Si vous faites peser sur les grandes sociétés < à indemnisation
renforcée s, les charges que prévoit de leur imposer votre amen-
dement, monsieur Jean-Louis Masson, elles ne vont pas licencier
2 500 personnes mais 5 000 ! Il s'agit de charges exorbitantes
pour des entreprises déjà en difficulté . Pourquoi les pénaliser
ainsi ?

A mon avis, on ne peut pas ainsi examiner ce soir, un tel
amendement . Je vous prie de bien vouloir le retirer.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Jean-Louis Masson?

M . Jean-Louis Masson . Bien entendu, monsieur le président.
D'abord, contrairement aux apparences — si l'on se borne à

une lecture rapide — le texte et le contenu de cet amende-
ment sont parfaitement clairs. Une société prétendûment en
difficulté, comme Usinor, devrait choisir les solutions techni-
quement et économiquement les plus valables . Or, pour Neuves-
Maisons et Usinor, le choix a été purement politique et anti-
économique.

Alors, si l'on peut dépenser de l'argent pour faire un ch six
politique, on peut aussi en dépenser pour défendre les options
sociales et les droits des travailleurs licenciés.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 95.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Robert Fabre a présenté un amendement
n" 46 ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer le nouvel article suivant :
« Une loi cadre déterminant le dispositif de placement

des demandeurs d'emploi, notamment par renforcement des
moyens de l'ANPE et, en particulier dans le cadre régional
et dans celui des bassins d'emplois, sera soumise à l'ap p ro-
bation du Parlement avant le 30 juin 1979. s

La parole est à M. Robert Fabre.

M. Robert Fabre . Monsieur le ministre, cet après-midi, j'ai
déjà regretté que les mesures que nous sommes appelés à prendre
ce soir se situent dans un cadre trop restreint.

Nous sommes ainsi conduits à laisser de côté d'autres décisions
intéressant la gestion de l'emploi et tout ce qui devrait être
mis en couvre pour conduire une véritable politique de création
d'emplois grâce aux choix économiques.

Les décisions que nous avons prises seront très difficiles à
appliquer, si d'autres ne suivent pas . En effet, la dégressivité
de l'allocation supplémentaire ,."attente par exemple ne se
justifie, à titre d'incitation, que si sont créés des emplois (le
remplacement.

Sinon elle devient une sorte de sanctions à l'encontre des
victimes de la crise de l'emploi . C'est pourquoi j'avais souhaité
l'organisation (l'un débat d'ensemble sur les mesures propres
à relancer l'emploi . Mais je l'avais souhaité au- début du mois
de janvier et non point aujourd 'hui, dans une semi-improvisation.

Toujours est-il que mon amendement s'inscrit dans le droit
fil de vos intentions, monsieur le ministre, qui sont de soumettre
au Parlement des mesures concernant les moyens à accorder
à l'Agence nationale pour l 'emploi au niveau régional et des
bassins d'emploi pour revivifier notre économie.

Ces mesures, je demande qu'elles soient 'soumises à l'appro-
bation du Parlement avant le 30 juin 1979 et il me semble que
vous pouvez y souscrire.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur. La commission a émis un
avis favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail et de la participation . Dieu sait
combien je suis désireux de mettre en place la réforme de
l'Agence nationale pour l'emploi,
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Nous sommes également très sensibles, monsieur le ministre,
au fait que, en dépit ale votre souci constant de préserver le
champ de la négociation paritaire, vous ne vous soyez pas
opposés à la libre discussion et au libre vote des divers amen-
dements.

Vous avez ainsi démontré un sens rema rquable de la concer-
tation avec le Parlement et, à ce sujet, nous saluons votr e refus
d'utiliser des artifices de procédure dont certains usent et
abusent, donnant là un exemple qui mériterait d'être suivi.

Peur notre groupe, vote texte, ainsi amendé et expliqué,
mérite un jugement favorable . Mais, au-delà de la réparation
des préjudices créés par le chômage, nous souhaitons que soit
menée une politique dynamique de création d'emplois orientée
en priorité vers les zones les plus défavorisées.

Le s redéploiement industriel et l'indemnisation dei: travail-
leurs privés d'emploi doivent, selon : tous, être les éléments
indissociables d'une seule et même politique au service des
Français.

Conscient des éléments positifs de ce projet, sensible à votre
souci de compromis, monsieur le ministre, et désireux d'apporter
des solutions aux problèmes u rgents (le l'UNEDIC . le groupe
RPR votera donc le projet de loi.

M . le prisident . La parole cet à M . Bariani.

M . Bariani . Monsieur le ministre, le groupe UDF avait relevé
le caractère opportun de ce texte . La discussion a permis d'en
améliorer plusieurs points.

Contrairement au groupe ete ununiste dont je ne veux retenir
que la mauvaise foi dans les arguments exposés, nous consi-
dérons que le texte maintient les plus larges possibilités de
négociations entre les responsables professionnels et syndicaux.
Aussi, pendant les deux mois qui leur sont laissés, nous vou-
drions que vous les incitiez à trouver une solution, largement
préférable à des décrets pris en Conseil d'Etat.

L'ensemble des dispositions qui ont été votées aujour d'hui
contribuera utilement à la résolution des problèmes posés . Pour
cette raison, le groupe UDF votera le projet.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

-3

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président. J ' ai reçu de M. Bernard Derosier et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi garantissant les droits
des travailleurs immigrés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 885,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de MM . Pierre Jagoret et plusieurs de ses collègues
ure proposition de loi relative à la majoration des taux de
certaines indemnités journalières deux fois par an.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 886,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Christian iNucci et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à la situation juridique des
conjoints d'exploitants agricoles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 887,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. François Mitterrand et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à la reconnaissance et au ddvelop•
peinent de la vie associative.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 888,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Jean Auroux et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi sur les loyers et les droits des locataires.

La proposition d .: loi sera imprimée sous le numéro 889,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement,

J'ai reçu de M . Fernand Icart une proposition de loi tendant
à renforcer la prévention et les sanctions contre le travail
clandestin.

Mais pourquoi voulez-vous que je préjuge son cadre régional ?
C'est là un des points qui doivent faire l'objet d'un autre
texte . Le Parlement en sera saisi, je m'y engage . Je serai
d'ailleurs très heureux (le vous faire part, monsieur Fabre,
de propositions de loi existantes sur ce point,

Mais P me faut y réfléchir.
Une réforme rapide'. J'en suis tout à fait d'accord, je le

répète . Mais je préférerais que ma promesse de régler ce pro-
blème dans le premier semestre ale l'année 1579 vous incite à
retirer cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Cette promesse en valait bien le dépôt !

M. Robert Fabre. Je prends acte de votre déclaration, monsieur
le ministre, et je retire mon mnendemens.

M . le président. L'amendement n" 46 est retiré.

Vote sur l'ensemble.

M . le président . Dans les explications de vote, la p arole est
à M . Halite.

M . Jack Ra!ite . Chacun comprendra que nous ne puissions
voter un tel texte . A entendre M. le ministre, nous n'aurions
pes su le lire — le code du travail nous serait étranger.
Une chose, en tout cas, nous apparaît clairement : dans la nuit
du 5 au d décembre, il s'est passé quelque chose . Le 5, les
négociations tripartites ont échoué. Le 6 au matin, comme par
miracle, le conseil des ministres avait un texte de loi tout
prêt.

M . Boulin noue a dit tout à l'heure qu'il fallait prévoir les
pannes. Il n'aime pas qu'on le baptise a ministre du chômage > ;
j'ai presque envie de l'-ppeler le « ministre de la panne e, panne
de l'économie, d'EDF, de la concertation, avec ce projet de loi.

Vraiment, vous spéculez sur la panne !
Nous sommes contre ce projet de loi pour deux raisons essen-

tielles. La première est qu'il est antidémocratique puisqu'il
substitue la décision du Parlement aux accords contractuels.
La seconde est qu'il est antisocial puisqu'il porte un coup à
l'ASA, supprime l'aide publique et prescrit le désengagement
de l'Etat . Cc dernier n'a pas cessé depuis 1967 : la part payée
par l'Etat était alors de 50 p. 100 ; elle est aujourd'hui de
21 ou 22 p . 100 . et on continue dans cette voie.

Sans doute y ad-il eu un ou deux confettis, par exemple pour
les femmes, et, effectivement, un petit pas en avant . Mais foin
des deux amendements déposés par notre groupe pour que ce
pas soit significatif ! Ils ont été refusés ...

Quant à nous, nos positions sont claires : nous sommes pour
le maintien de l'ASA, pour le paiement des cieux tiers du SMIC
aux travailleurs privés d 'emploi . Le reste n'est que bavardage.

Nous sommes donc contre ce projet de loi . (Appinudissemr.ents
sur les bancs des communistes .)

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail
et de la participation.

M . le ministre du travail et de la participation . Je souhaite
remercier la commission et l'Assemblée de leur effort méritoire
pour examiner ce texte difficile et complexe mais, je le crois,
essentiel . Pour qu ' il rie tombe pas en panne, je vous propose de
le voter.

M . le président . La parole est à M . Gau.

M . Jacques-Antoine Gau . Mon intervention sera brève.
Le groupe socialiste votera contre ce projet de loi pour les

raisons qui ont été longuement exposées à la tribune par les
orateurs, et aussi, comme nous le pressentions d'ailleurs, parce
que ce débat n'a pas permis de progresser.

La plupart, sinon la totalité, des amendements que nous avions
proposés ont été rejetés . Le Gouvernement a campé sur ses
positions . Or, de l'avis même des organisations syndicales le:;
plus représentatives, elles ne sont pas acceptables . C'est pour-
quoi nous ne saurions souscrire à un tel projet.

M . le président . La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Monsieur le président, mes chers collè-
gues, j'ai exprimé ce matin, ais nom du groupe RPR, diverses
réserves sur le texte qui nous était proposé, tout en soulignant
le caractère extrêmement positif de certaines dispositions.
Nous sommes heureux de constater que le Gouvernement a bien
voulu prendre en compte la plupart des préoccupations que
nous avons exprimées.

Ainsi, il a accepté que figurent des mesures en faveur des
femmes chefs de famille, mesures que nous réclamions depuis
longtemps, et que soit fixé pour l'ASA le principe d' un plancher.

Nous avons également pris acte avec satisfaction de ses engage-
ments sur l'aide aux travailleurs privés d'emploi dans les zones
sinistrées ou sur des sanctions à infliger pour refus caractérisé
d'emploi .
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 890,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles.
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .

-4—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de M. Jean Desanlis un rapport, fait
au nom de la commission de la production et des échanges, sur
le projet de lut relatif à l'organisation du contrôle des matières
fertilisantes et (le> supports de culture (n 137).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 884 et distribué.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Samedi 23 décembre, à quinze heures . première
séance publique:

Eventue]lement . discussion, soit sur rapport de la commission
mixte paritaire, soit en deuxième lecture du projet de loi relatif
à l'aide aux travailleurs privés d'emploi.

Eventuellement, à vingt et une heures trente, deuxième séance
publique:

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi. 22 décembre à une heure .)

Le Directeur du service (lu compte_ rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

Erratum
au compte rendu intégral de la 2" séance du 13 décembre 1978

(Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale
du 14 décembre 1978).

Page 9369, deuxième colonne :
Rétablir ainsi le 12" alinéa (discours de M. Guerroeur) :

a J'aurais souhaité, monsieur le président, interroger le Gou-
vernement sur ce point en lui posant une question orale . Je ne
pourrai pas le faire et, ainsi, aucune réponse ne sera apportée
au souci très légitime de 50 000 familles françaises qui ont
droit à l'égalité sociale et à la justice . (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .) r

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET 5r.

M. Jean Bonhemme a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Pierre Cornet tendant à modifier et à complé-
ter les dispositions du code du travail relatives à l'exercice du
droit (le grève (n" 666).

M. Jean-François Mancel a été nommé rapporfeur de la propo-
sition de loi de M . Claude Labbé et plusieurs (le ses collègues
portant réforme de l'agence nationale pour l'emploi (n" 715).

M . Antoine Gissinger a été nommé rapporteur de la propo-
sition de lai de M . Claucle Labbé et plusieurs de ses collègues
sur la formation professionnelle, l'insertion professionnelle et
la promotion sociale dans le cadre de l'éducation permanente
(n" 740).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Jacques Richomme a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Pierre-Bernard Cousté portant modification
de l'article 1583 du code civil et protection du vendeur en cas
de non-paiement comptant (n" 515) .

SEANCE DU 21 DECEMIIRE 1978

M . Charles Millon a été nommé rapporteur de le proposition
de toi de M . Pierre-Bernant Cousté sur les groupes de soeiétés
et la protection des actionnaires du personnel et des tiers
(n ' 522).

M. Marc Law-ici a été nommé rapporteur de la proposition
de loi (le M . lierre Bernard Cousté tendent à compléter et à
modifier les dispositions ,le la loi n" 66 .537 du '24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales (n" 523).

M . Maurice Sergheraert a été nommé rapporleur' de la prupo•
sition de loi de M . Pierre-Bernard Couslé relative à l'extension
cle l ' obligation de munir les voitures particulières (l'un dispo-
sitif antivol à tous les véhicules immatriculés (n " 668).

M . Maurice Sergheraert a été nominé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Jacques Cressard supprimant la procédure
rte jugement par défaut devant les juridictions répressives
(n" 76)).

M . Gérard Longuet a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Lucien .seutvirih tendant à étendre le bénéfice
de la loi n' 51 .112-1 du 26 septembre 1951 aux agents des services
nationalisés et concé ;i :'• ; des régies, des administrations et éta-
blissements publies a caractère industriel et commercial (n" 764).

M . Pierre-Charles Krieg a été nommé rapporteur de la propo-
sition de résolution de M. Robert Ballanger et plusieurs de sec
collègues tendant à modifier le règlement de l'Assemblée natio-
nale afin d'instituer des conditions démocratiques de contrôle
des décisions que les représentants gouvernementaux français
prennent dans les organes de la Communauté économique euro-
pénenne (n" 777).

M . Jean Tiberi a été nommé rapporteur de la proposition de
loi organique de M . Claude Labbé et plusieurs de ses collègues
visant à interdire le cumul des indemnités parlementaires fran-
çaises et européennes In" 779).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Vincent Porelli a été nommé rapporteur de la proposition
(le loi de M . Pierre Gir'ardot et plusieurs de ses collègues tendant
à la défense de la culture familiale de la lavande et du lavandin
(n" 763) .

Bureau de commission de contrôle.
et_

COMMISSION DE CONTRÔLE SUR LA GESTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Dans sa séance du jeudi 21 décembre 1978, la commission de
contrôle a nommé :

Président : M. Bernard Pons.

Vice-président : M . André Saint-Paul.
Secrétaire : M . Jacques Delong.

Rapporteur : M . Pierre Bourson.

Organisme extraparlementaire.

CONSEIL NATIONAI. DE L ' ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET DE LA RECHERCHE

(4 postes à pourvoir.)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné comme candidats :

Titulaire : M. Jean Delaneau.

Suppléant : M . Louis Mexandeau.
La commission des finances, de l'économie générale et du Plan

a désigné comme candidats:
Titulaire : M. Claude Coulais,

Suppléant : M . Dominique Taddei.

Ces candidatures ont été affichées et la nomination prend effet
dès la publication au Journal officiel du 22 décembre 1978.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra .
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QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 131 du rïtglentent .)

Article 139 du règlement :

a I . Le, : q : :estions .,nies sent ré,l; t `es, nnttfires et picbtiées dans
les cu,'diti„us fl.r .'e .s par l ' ortrle 133 . En nitr',', e1h's ne 'Mir eut
contenir arcane iinpuletion d 'ordre persunnel ù l ' en'n•d <te tiers
nommément (blagués;

2. l.es repues ., (les u,i))srres d,i . ent ,tre peldiees dans le nrm,
suir•nut in pt'bl l ectia?t des geestlr'n ; . Ce (b l ini ne. comporte aucune
inter, mptinu

3. Duns ce rlr!Iiti, tes 'emnis'res ont tuetejors la fncnlfe+ soit de
déclarer pur écrit que l' ietérdt public ee leur permet pas de ripuudre,
soit, à titre c .reeptionI el, de demander, prir'r reesen,bli r les etévaerts
rte lem ; réponse, tut délai snpplrmcetatre qui ue peut . .,céder un
limes ;

a 4. Lorsqu 'nnc question etr :tc n 'a pas ohretrtt de ri•pnuse dans
les délais snscisés, suit auteur est i,u'ité par le pri .cident de
l ',l .ssembla: û lui )tire enueuitre .. ' il se r vit uu roll la couver : ;, eu
guesteon or• :1e . Drus la néget.it'e, le siaisire coutpi'teet dispose d ' un
délai supplémentaire d'un niais;

a 5. Dans le cas où la question dente est lransjor,nt'r- en question
orale, celle-ci pend ruée ds•'s les Cundifiutrs prézeies ee dernier
alinéa de l 'article 133;

a 6. Vont l' objet d'eu rappel publie au Journal officiel les q"es .
tiens écrites auxquelles il ?t' a pets été répondu dans les délais ils
aux alinéas 3, 3 et 4 .lu présent ar)ieie ;

e 7. Le texte des gmeslinsis écrites est reproduit clans !es
Il est r i tu, 'nt tUé air a itenn des glrcrliii lu C,l ntét!C ter. .,; que
le rappel leur est notifie.

QUESTIONS ECRiTES
REMISES A LA PRESIDENCL DE L ' ASSi;MbLEE NATIONALE

Pensions cic retraites cuites et militaires i paiC71tCit1 mensuel

10470 . — 22 décembre 1978. — M . Jean-Pierre Bechtee appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur la situation des retraites
de la fonction publique . En effet, la loi concernant le pa `.etneni . men-
suel des pensions est appliquée depuis le 1 avril 1975 aux dc'pao
Intente du ressort de la trésorerie générale de Bordeaux . Depuis
le 1'' octobre 19711 aux dépnitements du ressort de la trésorerie
générale de Grenoble- Depuis !e 2 février 1977 aux dépaitemeats del
ressort de la trésorerie générale de Besançon et Clermont-Cerrand.
Ainsi, l'applics'.tiait de la loi est limitée à une trentaine de départe-
ment groupant 534 000 tetraités du secteu r public, soit à peu près
le quart des retraités de l'État . A ce rythme très lent il est ii
craindre que les rei ra ités corréziens ne soient contraints d 'alten-
dre encore pendant plu• .ieurs années le bénéfice de celle lui. M . L'cele
ter demande :i M. le ministre de bien vouloir a p pliquer cette
masure dans le département de la Corrèrc et de lui faire savoir à
quelle date elle sera effective.

lmpesitiun des plus-velues immobilières.

10471 . — 22 décembre 1978 . — M. Jean Pierre Delalande attire
l ' atteu!iun de M . le ministre du budget sur le iiobtéme que seuleve
l ' epplicatu'n de la bd du 19 juillet pomma l ;i :•,tin q il, . plus•
values immobilière, nccasiuneettcs qui prr•ril exont•raliuc de l ' inipft
lui•: .,pic' h' patrimoine du ('oit)rieueble cal infé'it'ui' •'i dune;,,) ïr,ars
auttote'ntc, de 11310ln) fret't' es par entant à pallie du t,eisicmc. 1•:n
el'le'l, il n 'e :.t prévu en cemplivncnt de cette ntc':ure a 'eeonerati :,n
aucune décote dégressive, 'le surfe nu ' un cnutribuatilo don', le pend.
:noble ne dépasse la limite d 'c :,uné'retiun que d .' 5 oit t'' p . 1011
»eut devoir sup,,orler un iutp"t etipw'ieur d, Ille p. 1110 à 5 :10 p. 100
on plus, it ce dépas.cnte:u . M . Delalande d .rt+urtde à M. le :t :ieisire
quelles mesures il envid.ee pour rem é die, à celle ,Itutt 011 qui
ne semble pas, en :rc•pondre it l ' esprit de la loi.

f ' rharti : 'C '''(•, ! i ien's d, ' erb,t tr4e arrt i.

10472 . — 22 décembre 1978 . — M . Alain Gérard eepeee à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que. les candidats
à la conetruc•tion dans les petites cnmrtiuncs ,c voient rit ter. dans
la majeure partie des cas, les cerlilictus d ' urbcutisuu', le motif
invoqué étant la pré sertutiun des, yens récitées à l 'aen i,ei '':tune.
La construction se trouve donc bloqu .x'. Cette situation in- ulete Ies
élus car ils ne peuvent prevrir les inve-•ti r:senten!s •t •ce-: .aires
lécoles, et' :.) en fonction des coie.ittu4inns prévisibles, l ' ans ent du
fait qu ' il faut concilier au relaie la banne aralian du patrimoine
foncier et la nécessité de ne pas bloquez' le ennstruction . il lui
demande quc!b'u mesures il compte prendre pour que l ' en n ' ebnu-
ti .sse pas, dans certaine, continu lus rurales, à un bloc al',' 'prni total
des c'oustruc'iene neuves . Il lui parait en ((u l ve eoubeehhle eue les
DDE participent en priurité à l'rlaburatinn dos PO :; des c;'!nmitnes
rurales, les comirullnes plu, importantes bénéficiera à cet é'ttard
de leurs propres eervioes tec•hniqucs et n 'etau! pas (!ans iii néces-
sité de recevoir mes aide aussi ingemtaatt' den 91)9 . ll lui demande
également quelle est sa position à l ' égard de t'etie t'a

	

stiun.

Permis de crmduir•e ilenelirapesr,

10473 . — 22 décembre 1978 . — Mme Nicole de Hauteclocque rap-
pelle à M. le ministre des truneperts 'tuc l'article 52 de la lui
u'73 . 533 du :10 juin 1975 d'orient:ctieu, en faveur des• personnes
handicapées a prévu que, ,'arisé art de permis vie rua• .Iuire i~ les
c'ontrirles médicaux auxquels t'ont aeleelnles les personnes qui en
sont titulaires ne seront imposé .; pe rs celles d 't•',tre elle, divin! .,
d 'un ltttn ;iicap temporaire ou évolutif . Par .autre, les personnes
atteintes d ' une invalidité reconnue incurable, défiuitite ou stabi-
lisée subiront tin exanten mtiairiil unique. Elle lui signcle, à ce
propos, le cas d 'une pelinnt ,srtitique qui, lors tir sa pridentation ail
contrôle médical en vue du renouvellement lit' sua permis de
conduire, et après que les made ; ins eurent constaté que son dia. était
stabilisé, n 'a teutefuis obtenu la prnrndation de valitii'é du ;scrutin
que pour une durée de viiie art :• . Cet r.c procédure étant en totale
contradiction avec tee dispost'inns de t ' artiele 52 précité, elle lui
demande de bien vouloir lui taire cumtailrc liés instructions qui ont

229
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été donnée, aux service .; intére c,'•, etiu de permettre une ,teiel

applicalian des meure ; prise, par le le•Ij .lalcur à l ' égard des lian-
dicepde et dalle le respect des droit ; qui leur sent re :onnu,.

3 : r t éi'Iruie 'eeireprieeS i .

10474. -- 22 décembre 1970. .-- M. Didier Julia expnse t M . le
miinstre de l'industrie que le jeudi atf uutentitt•e, ter . 2l h ;ltl, à la
suite d 'un roupute de cetrant élrctique, une coulée de 70 tenue.
d'acier ; 'est litée clans le four de la Société de ; ueiérie ; située a
\lontereett . Il en résulte tics. centaines de miilinns de te tliniee de
dédale . ('c .e coupures de cannant m. répètent (le façon enronique
et font que Ie.e résullal ; de celte aciérie ,lut compromis pinte Imite
l ' unnde . Il 'demie d'en ré,uller de nombreux lieutuilienente . .1u
moment nit le Gouvernement cherche à .soutenir l'aelicil' daman-
Inique du pa r: ;, le ., défaut; de Inr,'•limanern.nt clos euLi•eprn.es
pult ;iquc, rncttout en prr i l la vie eeoncenique . II lui demande quelle:
mesure : le Gntui•rnetno'u entend prendre pour eviier le ritttut elie-
ntent d ' inridenis aussi atrium ; pour le pet :.

i'hu•-rvclrrrs irrirnnhi!i,irr'i ,ieiprt .;itieu des).

10475 . — 22 di•eelnbre 1978 . — M. Claude Labbé e,pu,e à
M . le ministre du budget que la notion de dnmmaïe, :ut titre de
la irai lotion sut' :es plu-caltes, subi par un prupri t taire d ' ut[

tin à bâtit• eeproprié mirée :teinte :ornée, de Irae-eesion, est
tore nelien dctuunlrét• et admise puisque ayant clé couvert de son
entier préjudice par une indemnité lui permettant de 'acheter
un bien identique a celui qui lui a été retiré. Par cuit, . le pl•rt-
prietair; i mproprié adent ce délai de trente an : verra celle sottie
amputée par lu tasalinn de ; plu,-ta!ne . et ne sera donc plu.; en
mesure d 'achctei un bien de menu• taleur. En terme; rie surface,
tut proprio aire qui a été priti' rte Ju'ua métres carres de terrain.
et r,,roi reen une iudein :tit :' permettant de racheter un terrain
de mêmes diateesi,nt, (S i d ' une ntévnu valeur du mètre carré ne
pourra p e u, racheter flue : ;uitn melres carrée, après antputalinn
fi,ca ;e de sunt indemnité, au litre rie la léei,latiun .sur le, 'dus-
value . ll n'v a plus réparation de l'entier préjudice . En inetituant
la nutiu :t ,i'intpmsitinti t :iriab i e en ieq,orlancc >ni',nt. Le durée de
la détention et en ',revoyant ie! ,np ;rres ;ion de cette i :uposiliuu
a lu fin de la Iientiéinc ;ici tee, la lei du ,il juillet 1971; rend
tolalc .n,'ut responsable (lit dnutmuttu' fi.seal l'udoeilé ayant dticieion
d'e :eln•opriaiiun• I , lu, encore si lu propriétaire a mffcrt tuit' Watt«
et l 'u .t'rrkirien d ' eeeeuter lea travaux peur repousser le délai
de tran,l'r•rt de propriété après I', ehéance des treille ans . 11 dt pend
dune rie cette aulur ;ié que le !renslerl juridique• de la prupt'iéfé
ait lieu, ad ce dommage fiscal avant t'ente sots ou eau :: dommage
fiscai a ires toute iris de p eo :irietu' . Dan. ces ctnriiliuns, on ne voit
pas quels ar . ;umen :e pe• ;t intmgoer l'administration[ crut' .,'apposer
à la prise est cv'upie du ,tunt .na_e fi, : ;d engendré par la taxation
des phtn duites dan, le saleté de, indemnité, pour les espl upt'ia•
lieds d^ei'iées adent Péconic•tiunl de ; tente ans, délai eu•cicle
duquel L't ta>.'rtion di' ., plus-viser ; nr s'applique plu, . Il lui demande
de bien

	

ntttoir lui faire cunnaiire sa po,iliun it ce sujet.

deelir•e 'oicpt :iis.'tion rie let' Idi-dJit'ai.

10476. -- '22 deeentbt•e 1978. -- M . Arnaud Lepercq attire l'atten-
lion de M. le ministre de la justice sur la loi du -1 janvier 1978 et
ses décrels d ' a ;tplicatitin du .; juillet de la méats année en vertu
desquels les sociétés civile, cn :nme les eociété : commerciales; :t 'ont
dc .orntai•, la ner,unnalité murait qu ia compter de leur imntatrtcu-
latinn . Or, il lui expose que les frette, sont encore aejeurd ' htti
démunis de . fernul,tires intlisitenatbles il l'accoutpliesenienl de
ladite immatriculation . ce qui le> oblige à utiliser ceux requis
pour les. ,ncicté, commerciale, . Fe ennsé,l1.ienee, et lane tut souci
de respect de la le alitd, il souhaite qu ' il =dit rentétiié à une telle
pratique et il lui demande de bien \enduit . prendre en cun,irtéralien
sa rcgttéte .

Htipifm!r~ 'pe,'sranreG,

10477 . -- 22 décembre 1978 . -- M. Arnaud Lepercq attire l'alten-
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le ., di-dot*
siens qui existent entre le, hôpitaux quant à l ' octroi dei, frein
heures supplémentaires par ,cois . Ii suuli ne, en .effet, que certains
centres eu accordent le bététice aussi bien a leur personnel para-
médical qu 'administratif clore que d utres le réservent seulement
au premier . l'estimant qu'une telle dispo-ilion dépasse le cadre
régional de chaque hôpital . il souhaite doue une harmonisation
de cette réglementation . II lui demande la ,utile qu 'elle entend
réserver à relie requéte.

Tiurui! nrnn laie rs tic frnrdilu.

10478 . — 22 demutbre 19711 . -- M . Arnaud Lepercq attire ;allen-
liun de M . le ministre du travail et de la participation sttr le, pro-
Méats neca,iiinnes par la pré'eneu dito troc, grand n'Imbue de
salariés, à l ' intérieur d ' ut nti•utc• bureau . Il souligne que cet état rie
lait ,ua•ilc de ttnatbeeu', c, terslons, uuil parité, at la qualité du
travail et ta it l'encontre de lu politique aeluelle tendant à l'innée
linratiuu des cnnclilion>. de Uavail . Afin que clos rot•-unes anpropri cs
,nient prise..;, il souhaite, rime un premier temps, que les service;
cnutpédent .s étudient ce pruhhvue . Il lui demande de bien vouloir
lui faire .;avoir s'il entend eut rit' dans le ;en : souhaité.

lutpiton C 'persoeaelt.

10 .79. — 22 cecembre 1978. — M. Arnaud Lepercq attire l'atten-
tion rte Mme le ministre de la santé et de la famille dur la prime
mclreyde dan, le : hôpitaux à la place du treie.ième :mies . II lui rap-
pelle que, pour sun calcul, il cet tenu compte rte lu note obtenue
par le salarié au cours de l 'année passée, des congés maladie et
nutternité : rr [lui pénulice les personnes ayant eu des ennuis
rte saule et les .;sonos mères . Estimant qu ' ente telle dispoeilion t'a,
pour partie, à l'encontre de lu politique familiale actuelle, il en
:unitaile. donc lu revint q dao, tut sens plus équitable . ll lui demande
si elle entend donner mille à celle suggestion.

knscipeteuetrt préseo iemc et i i lérue,.loite u'!lllrures sruluire .,•I.

10480. — 22 décembre 1978 . — M . Arnaud Lepercq attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le repus scolaire tiu
nter.•redi matin pour les entent, du primaire dont L, tai :re travaille.
Il lui e,pu.;c en effet que, d ' une part, l'enfant que devrait se
reposer ne ueul le faire car. tin fait tic l 'activité de :u mère, il doit
étire conduit cornue les :mires jour ., chez la Kantienne et que,
d'autre pari, le s,tntedi c 'eut la mère qui ne peut profiter de sots
congé, devant emmener l ' enfant à l'école. Estimant q u e cette dis-
position pénalise les familles les plus nutdestes, il lui denutn'le
clone s' il ne iu'ze pas souhaitable de laide' . les enfants libre, le
sau1e :1i matin, .Ienu• de repos des pareils, et tue taire cla ;se le
mercredi malin

lai't'e,• ' :ad,• rr, I',rfe 1.

10481 . — 22 di•eentbre 1978. — M . Arnaud Lepercq attire l 'allen-
tien de M. le ministre de l'éducation sur le= prnblénte .e que ren-
contrent des aune ; de cuifjeui eue:tut, qui, de par la sappreesion
des inlern ;ts, .,i,ttt obligé ; de pas s er une gniole partie de leur
temps clans des vars rie tt-an .;port ; pour rejoiedre le e'llège ou
en revenir. Eu effet . il r'ou'et :,le qu'ainsi les entants aecu!nuient
beatte•auo rte Putiets, que leur ira ;ail en ,ouffre . que ceux de
milieu modeste mu app :u•Ien :utt à des famille,: nombreuses, ordre

I la feticuc•, no retrouvent 'tas des conditions de travail convenables
et qu ' enfin ils n'ont pas, dans la plupart tues cas, le ;nttlien cuilurel
souk :ritablo . lin cmnségntvu•e, i ; lui demande n 'estime pas ué•'es-
.aire, au moment oie les enfants de toute ; origine, se voient offrir
une (diane, de pnur,uitre tics études, de remettre à l ' honneur tut
sysléme d'intenter clan ; lequel les enfanl :• sous le tutt•i,le d ' un
cor[ ; de ,u .teillanls érlucaleur-, pourraient tra vailler dans de
henni ; eunditians, étirer lut fatigue inutile chi transport, trouver sur
place le soutien cullurel adéquat et rentrer chez eux chaque samedi
pnur ne pue au couper de l ' ambiance familiale.

l'o1•rc t per'sour,cl

10432 . — 22 décembre 1978 . --- M . Jean-François Mancel t'appelle
à M . le ministre de l'intérieur qu ' eut ra t r poit a été établi par ees
services sclrct Ieq :tel pliée de lut non foncliurnaires de police en
lento sciaient détachés de leur service d'origine pote' occuper
de, i'nnctiuit, de secrétaire, cle ,tandardisle, de cluutfl'eur et (l 'atttres
fonctions culiéuu•uuut dite 'ses., Les effectifs ainsi cli,trttite de leurs
tacite .; normale ; représentent I ., p . 100 du total ara corps tic, poli-
cier : Cil tenue. Quelques jouie uprés la difftt',ion de ce rapport,
il y a dune deux amie maintenant . tic, ina't'tentions ont eu lieu
:'t ce sujet dans le cadre de la diecu,siou du budget tue sun minis-
tère . II Lei demande quelle, dieeoeilions uni déjà été prieee el.
quelles dis :tusilion, sont enri .eadées afin qu ' un nombre, le plu,
importent pnsi ;tle• rte ce, garcliens de la !r aie . détournés tue leurs
tàche de sécurité, ;nient à nouveau ut'icetés à des emplois muet ;utt
à la protection de la sécurité des cita en,.

Jt\' CP l Ir't't'Itu'e.c edattirris,rdire.e'.

10483 . -- 22 déeentbrc 1978. — Mme Hélène Missoffe demande
à M . te ministre des transports s' il el usieut que la SN('F a déridé
de transférer en province deux de ses services : ln service de
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l 'approvisionnente'nt et le service de la conlntuhilitt' . 1 e premier de
ces services uni compor'le tilt) ac•cnl :• se,ail, ., :7uhlc I il, I icusïrré
ii l .ynn ; lu tl•:-,linalion du Second uc se! 'ail par, enter eu!t ;tt!c.
lslle sou+u!iterirt <n';nil' les r. :isu,':: r:m! j!t .11'r ;1I Ce:, erc' .uro ; c ,l si
clics ont été prise, 81,ri s , :ance rl a+i,,n tivec le 1'cr,111110! inli ris,é.

L'élire"( cc c'•,r,i ,1'n!icr,' .! ne?' i(i,!Il,!„e!.

10484. — 22 dfreulbre 18,8 . --- M. Hector Rlviérez rappelle fi
M . le ministre de l'a !riculturc' r1u : ;tu , :n erddit n ' a été z . iam,l,• o,t
1978 an tü'p,u9,'!nent de la tinv :,ne ait litre rit ; t'r ;!ni•r, lll- ;2,
ailicle f,0, <lu btuleet <ltr l 'a'•ri,'t!Ilurr nui as :' ure Io l'ir,,,,(c . utrni des
subrc'utiuus suc b :'tb':e d, d' 1 :,bit :uimn . Il loi chemaieh. Ms niuii :a
dr cr nun•l'inau'rmrnl c' altssi le 1 :luutant dr', caddl, : ur,•c .,s pets'
le linancentcul en It'' ll tic's :.u1,tcu!im1a suc Psii!ucni, d'habita-
tion.

10435 . — 22 dde nlbra' I'hil, --- M . Hector Riviére: rappelle ii Î
M . le ministre du travail et de la participation qu'on ,.ope„t'•e : di,

demande .;

	

réit•'• :rc•', d'inipl :udati•

	

de

	

l 'a, :ici.

	

ccciini :de pour•
l'emploi t•n tiuy:me, celui-ri lui : ait faut t'unit :iele

	

que des études
appcolbndics é•L•eieul dore, ei ' d la cu• ; :c'a, i• ; sue lia ticditiona
d'une p!'escnee recuccrc . ' t', à psicil' des ,.,ruer, etc• l ' emploi arluile, ,
d ' un di .;positii transitoire aussi adepte et mlit ::e•c que passible ' .

	

1
tquestiun li 2482 du 3 juin 19 ;8, .ic cccirl mi ;i, rt, Dé•bats -\\, du
2'3 septembre 1978,, 1! lui demande s t les dispasiiiun . Ic cccone d es Witt
état prises, (1 :ulc l'affirtnaatr, en 'nwi elles con•cisicnl e7 s! elles ont
eu un effet ben'"fiqut• sur la solution du problcc te de l ' emploi dalle
le département de la thq'aue.

D,part,'i, :rrls d ' iciIr'r-u,Cr ,( ,!1!t'„<' : ugri :vrN~~rr,.
104AL. — 22 décmnMe 1974, — M . Hector Riviérez rappelle à

M . le ministre de l'agriculture -a question écrite relative à l'ampli-
calien surs ,jeunes a eiicuheur', de Guyane fr:encaiae des Ietites stu'
la dnialion d 'installation instituée au profit de :, jeune ., agrit•tdteurs,
Il lut iluu :u:de si le r giuu' de la doialiou d'instclltalien des jeun e s

a,tl9c'ulteeis reletant du décrel n" 76 .129 du h féerie,. iet- d mcdllir
Par le décret n' 78 . 125 du _ févtit•r 197 8 qui decall rire appli q ué
d : :ns les DO)31 a p rès étude tic:, emniil`o!„' de son ad platfion, sera
bieniic appliqué Cians leadite dépaclitnents,

1 .d-M1s tier•rrl 1 n 111„ bcili'.

10437. — 22 décembre 1978. -- M. Jean Brocard demande à M. le
ministre dU budget de lui faire cenua '4-re si l 'achat d'ult grand
terrains non bait i, polit• y créer dalla un délai (le quatre ans une
zu!!e hôtelii•re, laurisiictue et de loisir, qui occ•u pela tant par elle-
ntt;me que par les dég,eudanecs ni•ccssitires à son explailetiun la
totalité ,lit terrain, chimie lieu au paieatenl de la lasse i1 la taleur
ajoutée ou d ' un clroit d'enregistrement.

Searle,' netiuuul + 011p1' I,'S : décèi,.

10488. — 22 décembre 1978 . -- M. Bernard Deschamps attire
l 'attention de M. le ministre de la défense sur l 'accident survenu
le 3 janvier 1978, au cours duquel quad', jeunes appelés du
4' TICS Nancy ont trouvé la mort . Ces, ,jeunes faisaient partie d 'un
détachement qui quitta Ncuu•y pour le camp de Mourmelon afin de
participer à tlne n :anceuvre de la 4' division blindée, A la suite, de
cet accident . une information .jtrciiciaire a été• ouverte devant le
tribunal permanent des forces adnées de Mela qui a prononcé,
par jugement en date du 29 ao(tt 1978, l'acquittement des militaires
qui aun'aient été inculpés au cuirs de la procédure, En'dép!t de ce
jcccement, il subside de nombreuses zones d'ombre, de nombreuses
interrogations. En effet, des témoigna ges qui ont pu i'lue rocueillirs,
il ressort qt:e les conditions alii osphériques étalent main': ;ses 'vo-
glas, brouillard; et le niaiériel en n'aidaii:s étal . C'clte affaire tragique
souligne l ' iniquité d ' une procédure juridique en vertu de laquelle
une seule instance est à la fois ,juge et partie . Cette procédure ne.
perd être justifiée, en temps de pais, par ia référence à la spéci-
ficité militaire . En touée;uence, il lui demande de proeécler à la
constitution d ' une commission d' enquête civile à laquelle participe-
raient tes parlemenlaices du lieu de résidence des accidentés afin
d'éclaircir toutes les circonstances cle l'acc'ident,

Talepleoac r corrc rurole,.

10439 . — 22 déeernbrc 11178 . — M. Pierre Cornet attire l'attention
de M . le , secrétaire d'Etat aux pestes et télécomrsunications sur
la situation de l'équipement téléphonique dcs Sottes !uvalt's ainsi
que sut' cellulites conséquences qui découlent fie la réorganisallon
de services extérieurs des télécommtutications, Il lui expose en

Prend,,. lieu que glub:dc :nonl le•= ub,jc 9i! ', l'i cds psi Ir \'II' Yl :ut
et n,ll :lin! mit Ir pro laiumc et :,, ' un priurifcsitu t, -I oui tend à
t•uet,i,lcr le a0!a :d de bt F ;a,,a,- ef ui,le :'7r' uee qualllé +le sertir,
i•rncitalonle :u telle tics pays c„i-htn ont clé ju,' ;a 'i+ pri' :•rul ai!rinis.
t ' , pencfcd u , let dutaiion in :,le+•u ir.• :•mur l 'ame ', 1lu'ii7 fait nnt'ara il re.
une bai,,,. aensi l ,lc des (r e dis, rit araire

	

1,, A'sti's' un do-. oejee-
iil', qui saisi ém rrlev!m, poil!' Ir :, :r :n•'e ; 1111,'1, I"L'_• . ( 'elle sjutal r in
test d 'autant pli: : pu•n,rul••,nle dut !e•1 elle les etfells tle , :t lr: :p: :he
r : :tl" •'s ctenttis r•cc ire ans nul r• vela '',•( :•saut d''

	

be :lin ., tle tel l e
r que Îo nu' ,.,ci' ci :', de :uanc,, rit

	

:taira deinf . 0 i à l'houri
:1'iu .•Ilr' eu-,i flirt' qu 'Il

	

l ''i ;•it

	

rit

	

idi .i

	

ne, : .!!mut•nl

	

c!1 nlil :cu
rt '•,d . lie . • :•und lieu, b, r .•c :•- . :! : ,' ;,!ion des services rxlérlt tas des
t,'•l(•e',, mattn i rnti•,'a lai! mur de,),. cil nomJr.ru :, départements le
1'1(0.1 ttocut!l' :, e tir, sel':iaea ti 'h'ni :ntx ta1 x• trattuire pal•
la suli,prr: :sion cl'' cerlaies énc~_iu'c . au profit de n,idrupolts récciu-
uales qui n 'ecciii fciemei pas Ii i_t'. •,'ire . .̂1 .•nt rit lien, ;fm•. rapbiquis
an OC Ce,'tain:, tlrpedanlenl :, ro'c_'';n ~

	

c ' est nfda'sap '''ai It• t'a ; (ll•
sa

	

ait:ion .

	

l ' ne telle (,',,Billa sc' :ui,ie ecnlr:lri r!uiro acte les
ob ,jct•lifs que h. t ;ntnc•rnc• rmt'!!t s ' c.,! liai•- en r nflé'i d';u :i,'•n : : ;a'nlcnl
clu ter!!lohr qui paevo i ent , :min' :•,•n'ai le rtnfur ::enu•nl des villes
petilt5 et mitoyenne,. et le Liede 'out des services public•- ru zone
rurale . I! lui ti"mant", in t•urc'é•,nc^'•r, rie Men intdnir lui incUnucr.
u'u,lr part, les ,C.is'u'is yu'il compte prendre afin qu'il , !•uVicrc
d ' é',tuip0!uetll lé•léphmnh ;ne I'ts ;unes rurale, eciont au moins aussi
bic, D'ailées mur b e cs 'tr',n,lt', :-•-• : :nx-rat a ncs urb :,ine ; et . d 'antre
p :u•I, s'il ne iu'Ct pas liche .,tire• clr prévoir ries r!rsnrea susr'eP-
tille, d'ét il _ r nue la n mroanis'cl irnl de er'r'a t a', sereine nc• t ra-
duise par la disp:n'ii en de s .•liiee, luratu, disparitin q pr•,i+i,ticiable
elU bu,A,il1s des n .;a nel 'S

L'rYi•ir, ('i l''rI

	

:nrin'iii''r

	

' r!ulrli :'si•,,,r„ 1,1 ,

10490 . -- 22 tlére'nhte 1,78, -- M . Gilbert Barbier

	

. Titi t'atten-
lion de Mme le ministre des universités sur la situer.] J1 la lart!lti

rie Droit de I3c' ;an_on ois, dcp!!is la reotrfe unieersilairc, en pre-
!«ière acmé, de , :!parité, se•t+ : le ,•eues de Droit public c-t assuré,
Est etl' :•t, suite :u, cibrrel du 20 ,e ;deeM :'e 1!778, lis ch :n_,i ; ir ,nues
de Deuil civil ci de' Droit ce , ne,u'cial, per-menalllé ; ealé•'ieures à
la laculti• . ,c• sont cu suppl'!!rcer leur onsci nincc .,t, sin(, qui ,rail-ci
suit rtmplari . En cuusrq :,enre, i! sui drnxnlc4• +It!rl!i, me•en•es cite
(''t ltpte prendre afin de permettre aux él«ai :uzi roncrrné's de
pr• l p :u'er normalement leur, i•' :amen ;.

Ei . ,algnc'iural supt°rieer u' !r, 1,i ;:: .ae n+Cnts , .

10491 . — 22 eiécentbrc 1978 . --- M . Gilbert Barbier attire l'tdlrn-
I.ion cle M. le Premier ministre sur les troubles interne :; a l ' une
cer,ilé Lyon 2 . 11 le!i expose que l'opinion publique r;t•!a :nt'• toute
la clarté sur celle affaire qui duit dire traitée aces' le sérieux et
l ' utientioa qu ' elle mérite, c'est-à-Jire sur le tond . l'ar ailletu's, il
lui rappelle l 'existence d'un sialé ie légal e!'ieltraiclion ; paoft's
sianneliec en l:épttbliduc fé .l' rale d'Allemagne qui évade los extré-
mistes fie toute les bords de c'rrl :lins emplois . l)f'.s lors, i! ltei demande,
premièrement. quelles dispos irions il envi .age de pendre au su,jet

des événements pt•éiités : deusii•menlent, le ; amatires qu'il estime
souhaitables pote• introduire clans le Droit posilit fl'anen,i, tut .;y.;-
ti•nle r1 ' interilictions pnofe . ;iunee'lic,.

)•,,, ;C'ip •rite, C' ,+ f

	

src'm u,l ll~it'

	

'pt'ati g tr ll t'i

	

1t'1+,

	

t'rrtirii7,,cc,r11•

10492, — 22 déc•enibre 11178 . — M- Raymond Forni appelle Dalton•
lion de M. ie ministre de l'éducation sur le non-paiement p:u' l ' aul-
ministration dcs indemnités de• rc , ponlabilité ctt' clirec'tion .. aus
('hués d' éiablicscnlents du ,et•onrl de r'é et à (ours acijuhtls ,litre Ili,
chapitre: 31, 31, 20, mesure (G-12_-02+, Il lui rappelle qie ces ln :lent•
nithis figuraicut dan : le bu :l„cl de l'i•ducalion cation ;di peut• 1! 1 78,
Il lui demande quelle, nlr .an, il compte prendre polir fille los c'nga-
geinents .,oient Ietl tl5.

l'Crsn+„rr .; Miras 'fol!ereloge,nrui .c,.

10493, — 22 déccali,re 1978 . — M. Louis Besson appelle à nouveau
l 'ellc :ltion de Mme le ministre de la santé et de la famille suc' le
problème du fonclionneatenl du scrvire reslauralimn des foyers-
logetiu•nts pour personnes àies . Comparativement aux maisons de
r'etr'aite, celle l'c,nicude a été rcrunun :cnctéce peu' les pouvoirs publics
pour les avantages qu'elll e rpp'•rloit : elle dotait permettre plus
d'a utunoreie aux rési,ienis p,tr la liberté qui leur élait accordée
tic t't : uilre leur repas a1 commun ou de le coul'ectiortuer etcc-nti'nu,a
individuellement En fait, celle liberté est loin d ' ihc' toujout's
et pleinement respectée, En téter, la plupart des foyers, pour équi -
librer la gestion de leur seoire rc :,tatu'alion, sont contraints d ' im -
poser sous une forme ou sous urne autre une pal ticipation à tous
leurs réside ils, qu ' ils utli!-eut ou non ce service. Certain, de :p :lntlent
une contribution forfaitaire etc l 'ordre de 100 franc ; à 200 lianei
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par mois et d 'autres une contribution de l ' ordre de 1 frimes à

	

phu•é naos des canditinns de eullcurrenee déloyale si l ' on en joue
O franc, par repart non pris au resleurant de la résidence . ll est de

	

par le; eoneéqueaces . Il doit acheter sun beurre entre 19 et _;i l'aires
plus à culer quc, dans leu, les ca ;, ces charges ne sont pas prises

	

le kilogramme art lieu de 3,1li frnnes par son concurrent inuu,liiel,

en compte pour la tl,rtermivatiun de .; droits des inténa,,sirs en

	

suit g10ire f• ' is plus . 11 lui demande . en euesiquencc, quelles raisons
ntaiiDre d 'allocation iegentenl. 'Mais, dents les faits, il faut bien

	

.iuslüieut euh '' di-rrirninatieu à l ' enrenlre des tullistes pâ t i siers
convenir aussi de ce que le non-recours ou le recours: irrét;itCcr

	

et si rets: ci peinent espérer dee cund!liuns d'eciud meil l eures.
à ce .serrure pal' tete fraclinn de ; r :'sidrnis a pour conséqucnr :u rle
majorer sensiblement le et ut dois teps ; efl'eclive,ent pris nuit point
der dissuader :roarc :sitenienl doli plu ; en plus de eonvires — dent
le prix tics pipai : n 'est pas pris cu rtat'tio par l' : :ide sociale — de
remueur a r,• sui vice ! Afin rl équilibrer leur budget, eerlj l ns foyers
sont aune ,!e plu ; en plus seu .eul teints d'dei . ier Lies uhli .ialioas.
Ainsi, feule d'une aide rap ; :•idlue que .justifierait tue poi,tiq ;!c
coheri . air etc ,aaieilen a douci . :c, , l 't .su rit qui a prdsieid :ut tü,e .
lup,l .ua' nt de la formule des f r, t'''5' „i i'meits se Li. :tlrc cu'na ; 'te-
l'nevt1 tiell :du,e. 11 lui deetal+3e ule .,ures elle complu pien .irv
puer pernu•tlrc une gestion ..' '• tic de .: f :ryer,-'•n,-,rounds sauts que
des c :une s eut.plé•mean!res ur sui eu i :u ;ruades au>: ré-lied ; qui
ne peuvent. 'lit uc vee.!e .'t pas lv'•u ;- ;'ruer du ('cstanu'ani al in que leur
autonome, sort réellement pa .',rrvde.

htari :' ''n 1rmrnl et rad :'r ' 1 e rie :P'irrrsltrcl
I ; ;u+ririelLets.'s , r : : Irarw+ :• la'm'es rie l''AU!).

10490 . --- 22 deeenlbre 1978 . — M. Maurice Peurchon ippelle
l'ailcnt!nn de Ni . le u±'aistre de Ienvir'onneme .:t et du cadre de vie
sur ln s'tn,,ui : .n lie ;

`
,imlueteers rte Iraea ;,5 Pe l ' équipement . il Pd

rappelle aussi. qu i, n ciste du 12 ruai 1977, il at,eit d'mnc" sun aacerd
peut' le pli iseae c.e (mile c .li',1 ;;unie nie r•erscnnel clans ici er aiire H
de la fiieec ;ua publique . il lui précise en oslre que le ceaisril slip&
rieur de la leneiiun pnhiic:ucr a émis à plu',irers re ;a•, : : ;i, de ; ail,
fcvoireis'cs a tin tel rccl ;Ls . eincinl . 11 lui demande cet cons .: .luc•nc•u
s'il u ' enlc .ul ;.as datutcr suite aux e, ; .;a ; ;cau'ttts priaiablrat .nt pris,
en pern ;etlail! aux cnn,ltcttors de travaux de 1 ' equipenu'nt d ' intégrer
le cadre li de la fouelicm pubü',uc•

,Co' . ie'.ic uiulicuuctli , al es ci'ruittts , .' .'

	

ter Jrunçcis
datif

10194 . — 2'1 decenbre 1978 . -- M. Jacques Ca,nbelive aUire l'attetl-
tine de rd . le ministre du tris i! et de la pariiciŸelien sur !a
situat i on des pmsenees mise- c . posirel ;cite qtü emi,,tteaaient
obtenir le bénéfice du laril' (mimés parés de la SNCF' . il leur est,
d' une part, i ;tp' :alunie de+ faire gafea ;r l'imprimé nére ': .:,tire t rotai
neutron de re tarif par leur e al . uten :', étant dPnné qu'ils n'en ont
plus : d 'autre pari, àt!é de nr,tlt,, de ;ni : .antc-cinq : tue s ils ne peuecnl
pas meure b :•nieficicr des maire 5 10raés anse retraités . 11 lui deinunrle
en e,, :' ;r'tcenre qu ' eCcs mesures il compte prendre. a f in que le,
per-urne, dans cette situation puis s ent avoir les droit, ou des
5,1!11 t'lIO, ou dei rui l'ailés

('nuprrnli'es Iruuprnaires ugrirn! ;•s).

10495, — 22 décembre 1978 . -- M. Gérard C+ apt attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur lad consid i nencee dramatiqu e s
rtu'au :•,ti1, peur le mouvmneut coupdratif agricole, et donc sur le ::
famille, d :ul.;ïiculteurs, l 'obligalun de s ' inscrire au registre üu iman .
nu ire et des sociétés . La cu, :p ." ratina, en milieu rural, a permis le
deveiuppcnient des exploitations agrico les de .s CUMA. somme nurses
de coopération . En conséquence, il lui demande s 'il n'entend pas:
reve ' lir sen' cuite nutnelle disposition qui concerne Imites les formes
d ' agriculture de groupe IGFA, GREC, c'lnpéretives, CUMA) ; aider
l'ftplantalion de CUMu\ eu fasorisant en priorité des investissements
collectif, par rapport aux inse•,iisScnl'lnls individuels ; apporter une
rép,nse !remis,. en faveur des Cl a” ,\ sur : n' I imper sibilité de
la cr ati'''u duite enveloppe de tirets si'celaus CUMA hors encadre-
ment ; n, le refus de la caisse nalio'ta i e de ci'ddit agricole d ' att r ibuer
des aires spéciaux élevage ; ci l'rpplira+ion de la TVA au tare; de
7 p . 100 pour les travaux r'éelisés, alors qu ' ils ne s' itpparentou)t pas
à des 'r locations de matériel ; dt les modalités de subventions
et de prit .: bancaires concernant les travaux de drainage.

Chèques puslnüx n ncl'snunet).

10496. -- 22 décembre 1978. — M . Dominique Dupilet appelle
l ' attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
strr l ' évolution de la situation de, centres rte chèques postaux R a ille
nette, en étant un exemple, . Les effectifs sont très insuffisants
et ce de manière croissante. Pourtant, à Lille chèques, t reize veca•
taire, ont reçu leur lettre (le licenciement et le concours de préposé
enverra encre plusieurs dizaines de vacataires au chômage . De plus,
aux CCP, 1 1,, positions de travail ont été supprimées avec la mise
en place du ,1 1 total (deuxième phase de l 'autoraetluatinnl,
De relà découlent un sure:roit (le travail, de fatigue nerveuse pour
creux qui restent auxquels viennent s 'ajouter des difficultés pour
obtenir dus congés . Il lui demnde, en conséquence, si le Gouver-
nement ne compte pas prendre les mesures nécessaires pour per-
mettre aux vacataires Lie rester dams les services postaux et eo p lri-
buer ainsi au maintien du ben fonctionnement de ce service public.

Lait et proctutils {ailiers .benne.).

10497. — 22 décembre 1978. — M. Dominique Dupilet appelle
l 'attention rie M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur
la situation des artisans pâtissiers- Ceux-cr i se trouvent considéra-
blement frappés par les inégalités d'achat du beurre vis-à-vis de
leurs concurrents industriels . Le beurre européen (dit de subvention)
n'est vendu qu 'aux acheteurs d 'au moins cinq tonnes par mois.
L'artisan pâtissier ne peut satisfaire une telle demande et se voit

1• ',- :rte ici, . ditioa de leu u•iii)r'uit.

10499. --- 22 Jd'i' elu'c 1973. — M. Laurent Pebius appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du tieeail et de la t.artisii:ation sur les
difficultés rencontrées par le .; femmes (le plies de goarente ans,
ch,,7s de famille, à la recherche ci'tnt emploi . Ces difficultés sont
grandes I :011 11011' les femme ; ayant déjà occu pé un emploi et ne
réue•.'-,.,out plis ii se rec!esscr que pour celles appelées brutalement
à lreuver Lem activité . C'est le cas en parlleulier dans les cantons
de ( :rand-l''i'tronne, d'hllbcuf et de Ibos oit le claie-nage est très
intl, .,rl ; ;nt, il lei demande quelles mesures il compte )'rendre pour
favoriser celte insertion de, l'enlises chefs de famille dais la vie
active et leur pa•rtnei ire de vivre (le manière décente.

.1 l luc•utiuns

	

luflerriemt (limace).

10500. — 22 drrentbre 1978. —. M. Laurent Fabius appelle Vattel,
tiu•t de Mme ie mi-lietre da la santé et de !a famille sur le l'ait
que les .jeunes qui entrent chats un foyer de jeunes travailleur .; ne
)1crçaivcnt bien souvent 1 .111• allocation loup'tncnt que plusieurs mois
aidée leur iusta i laiiun . Compte tenu du fait que c' est précisément
au inoment de leur entrée au foyer . c 'est-à-dire au musent où ils
cuntnuI,Oi m ev;t à travailler, qu'il ; en oui le plus bc•sein, il lai demande
quelles unes ure, elle complu prendre pour permettre l 'attribution
autumaliq ;'c de lallocalien logement aux jeunes t ravailleurs clos
leur arrivée au foyer.

.1 . ;aareInes mnlurlie-rnulr_rmilé ( renrbüursetnrtttl.

10;01 . -- 22 décembre 1978. — M . Laurent Fabius appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que
les personnes de plus de soixante ans ne bénéficient pas de la
gratuité du bilan de santé . Toi est le cas en perliculier en Seine-
Maritime . 11 lui demande si elle compte protdre les mesures néces-
saires a l'eetension de ce bivléfice à une catégorie de la population
qui en ressentirait particulierenxutt le bienfait.

Orie•lil,ul uni sroluirc et pu'ofe .saioedclle
Icnirsriilcrs d ' orienluduu).

10502. — 22 décembre 1973 . — M . André Delehedde demande à
M . le ministre de l'éducation

	

compte tenu cli niveau de formation
et de gealifiratlun des conseillers d'(irie

	

il euvisege de leur
attribuer l'échelle indiciaire des professeurs certifiés jusqu'ici refusée.

l tseipuc•nrent supérieur Ieusc'ign'ttris).

10503 . — 22 décembre 1978 . — M . Philippe Madrelle appelle l' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur les conséquences qui
découleraient de l ' application du décret du 20 septembre 1978 . Ce
décret touche injustement les assistants et les vacataires des uni-
versilés et compromet la qualité de la rec'herc'he . 11 lui demanda si
elle compte rcviser art plus tilt ces dispositions en vue (le sauve-
garder l 'avenir de l ' Université.

Enseigne pleut eertadieire

	

pue ;ils).

10504 . — 22 décembre 1978 . — M . Charles Hernu allire l ' aUention
de M . le ministre de l'agriculture sur lu situation des professeurs
de collège de renseignement technique agricole. Au mois de jan-
vier 1978, le Conseil d 'Elat était saisi du statut de PCEIA, ce statut
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vise à établir la parite des personnels de l 'en tt lgnentenl trt'hnirlue
agricole arec leurs hnnt,,tugue,: rie l 'éducation . Les personnels ensei-
gnants de collège agricole ont suivi un pian de formation (condition
sine quo non d ' application du statut n en mémo temps que leurs
collègues de l'éducation . Le ',teint des protes euru de CI	 paru le
211 tuai 1975. précisait que l 'ttppliealiun ce fai .ait avec un cl' tet
rétroactif au 1" janvier 1975, d 'autre pari, tuas tee postes d 'ensei-
gnants de collige agrirnlc ont été tran,furntés et poeto, de PCEi .\
au budget 1978 . Or le deeret relatif an statut de Pi'E'r .\ n ' est tau•
jours pas publié. En conséquence, il lui demande de titi f :iire uonn :4-
tee les mesure; qu ' il entend prendre afin que le décret .,oit pro-
mulgué au plue tôt afin de mettre fin à cette situation difficile et
à l 'inquiétude légitime dei, PCETA.

l:nscitrrr•r :r :'tut prô,ee!uire et élémentaire
~ia :;lrinlr•ru's' : fettt ;, :rr,uteaft.

10505 . — 22 décembre 1978 . — M . Alain Hautecœur attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation .sur le prublt 'ne de l'indemnité
de logement des inetttutimes mobiles en rune d'ini .'t•t•ention Ume-

il tri rappelle que ce nouveau tempe: d 'eneeigr,nutu a rte erci:
dans le but tic pourvoir au remplacement tout au long : de I ormet
scolaire des ntaitrec en con ;c, rit ecanl ainsi la luur.le nitsiun
d 'assurer la continuité et un meilleur l 'onclionnentent du crreiec
public d'édccation . I1 Ini signale que la mobilité qui le ; co racicrise
et l 'absence de texte officiel empêchent ce temps d 'hulitutem•s (le
bénéficier à l'égal de leurs collègues en post' )tee de l 'inde:nnite
compensatrice de logement ver,ée per le ; c•um ;uutees . En (mire, les
communes qui seraient prôtes- à t'errer cette in ;ierunitô aux in-dite-
leurs mobiles ne peuvent !également le faire et foule enture de
texte officiel, tes percepteurs refusent tout crédit . En conséquence,
il lui demande : l" quelles mesures il 'empli' prendre afin de réta-
blir une juste dgalitd. de traitement à fini ' rieur d'un !déie corps
d ' enseigneras ; 2' s ' il ne lui semble pas opportun de pernu'itre aux
communes deireuses d 'accorder l ' indemnité rumpen.ealtic: rte loge-
ment aux instiluteuru mobiles de le !aire sur des hues légales.

Po' ;t iur,s rrtilituires rt'ieeetiditè et des rir'intes rie derme
tdrpui'rés et internés).

10506. — 22 décembre 1978. — M . Philippe Madrelle appelle latten-
tien de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les cliï•
ficultés des déportés, inters, s, rusistant .,, patr iotes, eu regard de
leur droit à une pension d 'invalidité. En effet, la fdddration nationale
de celte as:oeialion dé p lore l ' obligation de produire de nouveaux
certificats ntraic,:ux pour des iutirntité, : pensionnées depuis des
années, le bleeage de nombreux dossiers art ministère dee finances,
les rcvisions des droits el. la supprea .sion de pet : ion : qui entraînent
des demandes de remboursement pour . t rop-p„rçti : . Il lui demande
cr qu ' il compte entreprendre pour que cesse In remise en cause
de, droits reeunnus.

Ilunlicupés 'réivs''.rfiott prnJessiurt n telle et su :inirt.

10507 . -- 22 décembre 1978 . — M. Claude Wilquin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur it dt tuétr.
nemcut dont fait l 'objet la loi d ' orientation eut f:n'eut' de; handicapés.
En effet, Cubtention de la garantie de ressources impose à la per-
sonne handicapée un travail hebdomadaire de ti•cu ticinu heures et
supprime la sentatne de congés trimestriel ;, d 'une part, la cingilit?iue
semaine d ' été, d 'autre part . Par ailleurs, ses services intpo;e t de
sureroit des normes rte productivité pour les CA 'l' même . Ces élé-
ments vont à l 'encontre des objectifs d 'é!nutoitisstmeutt et d 'insertion
des handicapas cependcutt affichés. Il lui den-tende, en tonsdquenee,
quelles mesures elle touapte prendre pour revenir sur ces urienta-
tiens funestes .

Météorologie 'satellites).

10508. -- 22 décembre 1978 . — M. André Delehedde attire n'Um -
lion de M. le ministre de la défense sur la recommandaiinn r." 325
de l 'assemhtée de l ' union de l ' Europe occidentale . ii lui demande
s 'il est tlispoed à accorder son soutien actif à l ' étude d ' une irise en
place, à de .; fins de défense, d 'un systénte de .satellites inôtedrelu-
giquc' .ï, européen, assorti d' un réseau de stiltons mobiles art sol.

Enseirinemettt présrolnire et élétneittuire tétitblisscmcnt .c?.

10509. — 22 etc• . :embre 1978- - M . Joseph Franceschi appelle Patte'' ,
lion de M. le ministre de l'éducation sur la grave situation qui affecte
l 'en s eignement dans le Val-de-Marne . Il lui précise qu 'outre !a pé :lu•
rie de personne enseignant fil manque plus de cent cinquante insti-
tuteurs dans le département), un nombre important de maîtres et

_te
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1 de maîtresses ne sont pins r'utplaeds, depuis le début de Cernée
scalaire, et notarnemnl Ci la suite de croulés de maladie et de mater .
aile, (le déraille en stade ou en fnrrlsttt„n peur deux ans à l 'école
normale . Devant la ratifé de celle si! Itt!I n qui cuneerne des
centaines d 'enfants et qui perlurbu' si•rieusentcnt le Innrtinnr.enu•tt
des écoles n accueil d ' ~ti'•, c ., en surcharge . décidu de de ettrccti .tn mort
asuurdet, il lui demande quelles tttu''ut'es urgentes il munple prendre
peut n bette en ploie dan :, les plus Nuers délaie

	

moyens
peneables au bon fnnrli• . .nueutenl vie . C'taitlisetune c -' :menine, dans
le \'el-dc-tuent.

deeeretter'e méil t• .sse 'U .cstlr•tlr'r•c r,,lenleir,o.

10510 . — 22 déeem ie. I978 . — M. Jacques Delong at t ire l'attrnl : , tn
de Mme le ministre de la santé sta r let drl crtee il ' aitplicaliue rie
la loi id 78-7 ::1 du 17 -juillet 11)78 portant diverse, tnc,t,rts d 'anni-
lierotitn des relations urate l 'adtuinist :ti t an et le public et di,'c't'—'
dispositions d'ordre a :.imiui .tr :n tif . ,.octal et fiscal . En part :mdicr
en et qui comment , la silitalinn de, pcnsiennds pour lubie eu :use
bénéficiaire ; rte l'iurit•nunitu de ;(ils, il e,t pré,' aux arl'ele- 22,
21 et 21 de ceint lui ta facilité de• rachat des eulital ou d'as-u, :utte
vieiliessr \nlrette,. du iet eittte général

	

la périe :le
art service de celte indemnité à cundiltun que h, titea ;tes tic
velu-ri n 'aient acquis durant cette j'émit ., aucun droit à ptr.>iuu
à raison d 'une activité prote : .;ineuelle . L ' article 25 prevuil qu'un
détre1 c!, C'nnseil d ' Ectt di•ler :ain, va le: n'iode ides il 'appii . :;,taon
de relit lui . Ur ce d e er .•i n'c•+i !enjeux, put, paru et il . ,laterue:
Dido :ug tlentant!t• it -',l :no le ministre lie la -ante à quelle date eu
dceret sera-t-h publié' .'

;1Nnruf-un> rit• f'l''M,r'1,' 'ride j+r,i,i ;ggi•i,

10511 . — 22 décembre 1978. — M. Jacques Delong alliée t'a!trai ;on
de M. le ministre du travail et de la participation sur le silu :ttiuu
vie certaines cal ."gurics rte veuves inees' il -s eu t•tti'meee . En peuti•
calier, M . Jacducs 11 :d'en .d >eraie t , .avoir, dans le ces (Ive
mères de fuunhulle ci nt' travaillerai pus à la dent élut dévia de 'cur
mari.t-i, si eclteemi pnore nt bi•ni•fi,'ic•r rapiutmmet du tin .. .utent de
l'aide publique.

10512, — 22 décembre 11178, -- M. Jacques Delong attire l'atteetiott
rie Mme le ministre de la santé et de la famille eue certaines di,t,u•
sitiu'ts ou nuttiificatious ,Ietun ires ilet•idt es par le rom-mii d ' aci :ninis-
(renon cit. la cutis>e de rit rutile dr= tuédc in ; ennoiement i'avan l ude
social tieilles,r et dont eerlainrs datent de 1911 . En parlieulier,
\l . devrrues Delong tit'ntande à Mn . le inini,irc qu ;'nd se , •)nt
approuvées les dispositions emmenant l ' aiai-, .r'ment . :u profit des
envions combattants ru 1,r .., .n11irre de gorn'c do l ' ur ge peur I':rtiri-
bulion de la retraite -'eS\ ' entry snieanle et soixante-quat re :uns
leelnn la durer , de entuba' on de cepttvitt ; u, et la faculté peur le
médecin de faire valeur ses droit : à pom' ion di, l'àge rie ioieaele
ans, Ics allocations ctant affeeldes d ' un cocl'l'icieut d ' a :uLrit, :tttoui.

1-htse',yucnteitt .' ( ' lieur trnutrd,lut de, „nnrrist^nrre .e.

10513. - 22 deueut ieio 111711 . — M . Jacques Delong appelle ratier,
lion vie Mme le ministre des universités eer le rut, ,suivant : Ir .:,t( .,eil
d ' une univer .eité a fixé: les mo'L,lités du confetti . dis connadeenees
des UER qui la temelitte,u . L'n •j :toc' d ' unie tic ees CCII, interprôtant
ees nui .1elilrs, a il curé l ' ajournement d ' un d'iodlant . Le
de l'unitersilc, iumposant tniato•ilé propre interprétaliout du texte,
a déclaré ath' ;ie l ' :ltmlient . M. De'lond demande à ,lite le ministre
si le président de Il.tr,i•sent nn' en puni;lion a le pouvoir, sévi, en
référer au(.m:,:.1 d ' inlp(•cr d ' autnriié sa propre int er'•
prédation d 'un te:de en o,1pesition avec l ' inlerpestabat suuitnue par
le doyen, le conseil et les enseignants de la forait• commende.
M . Dcleng demsaute à Mme le mini-ire quelle cet la poeilion juri•
clique de .,on minislere en préeence d'un atus : .i fladranl abus de
pnut'uii',

I, 1 rprif5 inc'rtx .ï t e'8rteeredr'd 1.

10514 . — 22 décembre 1978. — M. Robert Aun ent rappelle à
M. le ininiste du budget qu 'il a été cicridé rie ne pas mettr e en
reeouvrrntenl Ics intpo.;itioee au litre de l ' impl,l sur le revenu
inférieur', à 1ti5 francs . Eu o,on,é :;uenee, il demande si les per-
sunnee, très souvent à ;gées nu invalides, qui ont bénéficié de cette
mesure . Peuvent titre eonsidérées comme

	

non intpa'adlcc sur le
revenu) et o'utrnir ainsi exonération t'es Impids locaux, si par
ailleurs les autr es conililinn :. néca ;+sait'es pour cette exonération
sont remplies.
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prendre alii d'etai,!ir des droit, des cheminots anciens combattants
en matière de béndiiee de ra .npa ;'.e, en pari ire lie 1" pour Ic .,
rbe!ninuls ;nu•icus cnulbaltant-, partis en retraite ou décédés avant
le 1•" décembre 19714 : 2" pour les cheminot, anciens combattants
pe'rev .nj Ie ntin!ir.unl de pension : 3" pour les rimai! remballants

en Afrique du Nord : -L' pour lei ; cheminots anciens eontbatlruts des
réseaux secondaires.

9872

D~rorutiuu, :Leyiuir d'honneur et IIICduiltr u,ilituirc).

10515 . — 22 décembre 1978 . -- M. Laurent Fabius appelle l'atten-

tion de M . le ministre de la défense sur la miidiucrité des traite-

ments accordés aux membres, de l'ordre de ia Lé l ' on d'honneur et

aux médaillés militaires . Il lui rane .11e, en effet, one !r, traitement;

n'ont pas varié depuis 1914-1, alore cote,' da .s le art nie temps, lnut

augmentait et de quel!e nt :anière ! Certes, puni les titulaires de ees

hautes dietiuciions . l 'essentiel n'e. ;t pas le nmiitant d'•e traitemcnls

qui leu ueeonipag :ent, avais le tei„oienage de l ' estime et de la

reconnaisance de la nation . Mats il cul :tient rependant que ces

traitements se situent ii ,.ut niveau qui ne >oit pas ià ce point

dérisoire En cucscqut•nce . il lui demande quelle ; mesures il a

l 'intention de prendre pour amGlivrer cette situation ehugnante.

Déeorati,ts rLi'rtioit ti'lnunca!rt.

10516 . — 22 décembre 1978 . — M . Laurent Febies appelle l'atten-

tion mie M . le ministre de la justice sur la oéMuerIL i• des traite .

mentit alloué. aux membre.; de l'ordre de la Lée ou d'honneur.
II lui rappelle que ces tant :mollie u 'unt pas varié depuis 1911 .1,

armes que . dans le mémo teillas, tout augmentait et de quc•Ilc

manière ,. Certes, pour les titulaire, de cette haute distiarlinn,
l ' essentiel !t'est pas le mottant de, traitement ; (titi l'aeeouutaenent,

niais !c témuiltna .ie légitime de l ' e s time et de la reconuaissaneu de

la ludion . t'iras il convient ccpendent que ce,; tralteme .LL-5 se situent
à un niveau qui ne soit pas il ce peint dérisoire . En con-égucnce,
il loi demande quelles. mesures il . a l ' intention de prendre pour

antéiiurer cette .dlual ion ehurlua lte.

Eirsciyuuucut n permute rl unir Crrse .gittiell.

10517. — 22 decewi)t'e 1978 . — M. André Deiehedde appelle l'atle'n-

lion de M . te ministre de l ' éducation sur te &tai t en pcl'sonne'l rte
secrétariat, d'intendant•e et de service dan, les élatddssernents du

second de :ré de l'académie de Lille . En 1978, heur atteindre la

moyenne lcrliunal .•, il manquait pou r celte at'adén:ie 129 poile:

d 'intendance, lln po:!os de secrétariat et 1 100 postes d 'aeenls de

service. II lui demande les mesures gaa'il entend prendre peur
remédier à ce déficit.

f'u?+tiy Pe eetcrienrr I'iuguuy~.

10518. - - 22 décembre 1978 . - M . Paul Quilés appelle t atlention
de M . le ministre des affaires étrangères eue la situation tees préoc-
cupante des Droits (le l'homme en Uruguay . On ccuupte actuelle-
ment deus ce pays plus de 6 0(10 prisr,nniers politiques, suit un pri-
sonnier pou' quatre cent cinquante hai)it ;ola . l .e cas du régime
uruguayen sera traité par la eonunissiun des Droits de l 'hunlnle à
Genève lue-, de sa session du 7 janvier au 13 niais 1979. II lui
dcuuende quelle position entend adopter le iinuvemettent français
par la voix vie son represeulant à cette eonuuissiun et, en parti-
culier, s ' il entend appuyer la proposition de malien d'un commis-
don permanente sur l ' Uruguay et l 'envoi d'une nniseinn il ' cnqu('tc
des Nations Unie :; en U ruguay .

Eulrepriscs iIIILIIJtrielles et commercia l es dérruhalsatir,u

10519 . -- 22 décembre 1978 . -- Mme Edwige Avice appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie saur le transfert projeté par la
société Clesid des, diftérente services de sa division \Yvan Dalniron,
situés artuellcnaent 10. place vies [états-Unis . et avenue üuyinoncl-
Poincuré. dans le seieieiae arrondissement, et ii Saint-Chamond
(Loire . Une politique de réégrili nage de l ' a clivité économique.
déconcentrant notan nient la région parisienne, est une nécessité,
mais nn peut s 'interroger sur son bien-fondé quand il s 'agit de
déplacer de, travailleurs à la manière de pions d ' un bout à l 'autre
du territoire national let se dunander :dit ne peut pas y avoir là un
risque de suppression d 'emploisl . Elle lui demande donc s' il compte
intervenir pou' que, si cette opération apnarait réellement justifiée.
elle se passe le mieux paisible et que les travailleu rs gui ne peuvent
pas ou ne souhaitent pas quitter la ré',ion parisienne y treut'c'nt ton
reclassement au mérite nirau de qualifies tien.

Cheminots pcusio,s rie retraites civiles et mil i taires,.

10520. — 22 decentbre 1978. — M. Daniel Benoist rappelle à m . le
Premier ministre les dispositions de la loi n" 64-13 :9 du 26 décembre
1964 portant réforme du code des pensions civiles et militaires de
retraite étendant aux cheminots anciens combattants les bénéfices
de campagne . Tons les cheminots étaient donc légitimement fondés
à espérer le bénéfice de ce texte . Or, il n 'en fut rien, Aussi, il
demande à M : le Premie r ministre quelles mesures il compte

Impôts sen' le reeeiarr ie'har'ycs dr•duc•tiblesl.

10521 . — 22 décembre 1978 . -- M . Edmond Vacant attire l ' aller
tin)) de M . le ministre du budget sur in) sitlarié qui a opté pour la

déduction de :; frais réels, en malièro d ' :upbL sur le revenu, peut
déduire rie ,un salaire les frais eng:erre en rue d 'oblcnir un

diploote ou une nieil .̀cure gllalificatiau peoiessionntlle 'CE 24. 19-73
req . 85992, BOl!Cl 5 F-2!-7-I, rcp. Mme Vaillant-Cnniurler, JO, I)ébals
AN, 1 .1-10-d4, p . .212, etc .,, Je cons du'm ;'nclerais si les Inéenes fiais
sont ti'ddeetibles lot'-qu ' ils sunt cuLIII' 's par l ' épouse d 'un xahn'id,
laquelle. n 'exerçant achtcliement aucune profession, désire acquérir
la compétence nére= ;aire pour prendre une activité professionnelle.

rtn : :rlicrpcs al6rcutlonsi,

10522 . — 22 décembre 1978 . — M . Paul Chapel appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur certaines
010laillés d'application des circulaires n" 13 AS du 15 mars : 1978
rela :itI' au ré Ïinie traneitoira des allocations servies aux haodi .
rimés et a " -1!1 del du 9 mai 1978 relative au versement des enflait-
tiens aux adultes handicapés, aux personne ; atteintes d ' une ion :.apa-
cité inférieure à 80 p. 100 et se lra :n'eut dan :; I'impueeiiiilité
d'exercer une activité professionnelle . L' application de ces circu-
laire, pose un prnbléme rnnee'naIlu la situation des anciens héaé-
ficiaires de l 'aide sociale aux inliroses . non reconnus iutaples par le
CO1'OREI'. En effet, si aux termes des articles 160 et 167 du code
de la famille et de l'aide sociale, l 'aide sociale aux infirmes pouvait
tare aeeord(•e aux personnes reconnues inaptes au travail nu à un
relit a ;sc rotor prlüessionnel, après avis de la commission d 'orienta-
tion des infirmes 4111' l ' inaptitude, il s'a :ivre que cette procédur e
n'a pie, Clé vraiment respeclec et que, la décision définitive étant du
ressort de la cueunissiun cantonale d'admission, celle-ci a accordé
des allnr:uios d ' aide sociale aux iutirines en prenant en eoni,id,rra-
tion, non Seulement ries éléments d ' ordre médical, mals aussi des
éléments d'ordre social qui ne sont pas repris par la CO'POREP lues
du ré e xamen des dossiers . C ' est ainsi que, dans le département du
Morbihan, sur 1 :12 bénéficiaires de l 'aide sociale aux infirmes dont
le dossier a éte refusé par la CO'l'OIIE-P, 16 .6 p . 100 n 'ont pas
obtenu le bénéfice de la nouvelle allocation . Il lui demande de bien
Peul, . indiquer si vile n'envisage pas de prendre des mesures
spdeia les concernant la situation de ce, anciens bénéficiaires de
l ':\SI et s 'il serait pussiblc, en l'absence de mesures particulières, de
continue' à verser l'AS1 malgré la décision de la COTOREP.

l'hurnrarie narrl i rnurculs :.

10523 . -- 22 décembre 1078. — M . Paul Chapel expose à Mme le
ministre de la santé et de la famifie gae le; dispositions ciu décret
n" 75-317 du 3 niai 1975 auquel il e-t fait référence dans eu réponse
à la gueetiun écrite n" 97111 r .luau'rurl utliricl, Débats Assemblée
natioua!e, du 17 décembre 1977, p11ge 89 :11, ne sont pas lespec-
lées à Parée, le conseil d' ad,ninistration de la C :1iese primaire cen-
trale d'a .;-urance maladie ayant déridé mie n ' en pas tenir compte
et la direction régionale de la sécurité soe•iule n'ayant pas annulé
cette décisive,. Le, pharmaciens de province ;étonnent que les
caisses primaires de leur ration leur opposent une t•é lcaneatetion
qu ' ils accepteraient d ' autant plus volontiers qu ' elle serait appli-
quée uniformément . Lorsqu'un provincial acheta des médicaments
à Paris lors de sa vielle it un epécia!iste ou d'ut séjour dans sa
famille, le pbarn acicn parisien, craignant de ne pouvoir fournir
le, médicaments pour un deuicièllie ;noi e , est autori sé à tendre une
quantité de oédicainents correspondant à un trime ;tic cunytlet,
Inter;crient, si un Parisien ;adresse en province à 1111 pharmacien,
il est étonné que celui-ci refuse de lui vendre des ulé,ficannnls
pour nue durée vie traitement uupérielre à un mois . Les pharma-
t•iens de province s'étonnent de la discrimination qui est ainsi faite
dan : l 'application d ' urne t'égletnetaCvn . 1I lui cicnvinde si elle n'a
pas l ' inte',tion de prendre toutes mesure ; utiles pour mettre fin
è celte siluation regrettable.

( ' réait immobilier iprèts d 'ac• .rssiou di lu prepria tc
et prêts c•oureatioenésl.

10524 . — 22 décembre 1978. — M . Paul Chapel attire l ' attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
modalités d 'attribution des prêts à l'accession à la propriété et des
prêts conventionnés mis en place clans le cache de la réforme de
l 'aide au logement entreprise en 1977 . Une application si viole des
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textes aboutit à cette conséquence qu'un enfant recevant ale ses
parents, par voie de donation sana soulte, un balinteut tnzici qui
doit étee amélioré ne p eut bénéficier, pour le tinsu'i•aient des
travaux, ni d 'un pré'. PAP ni d ' un prét eenventton, :0 . ('elfe i nter.
préludai' des texte, est coefirnlée par les arguaiancs ctispc•tu,a-
teurs de crédit . Il lut demande s'il n't••tilnc pas snuitaitable de
prendre toutes décisions utile- afin que de tels caulü :lrts ne su
trouvent pas i,ljtistenwnl pcnalis' v• ; et qu'ils pui s sent l)Sni'iicie: rio:
prits prévus dans le cadre de la réloruic•.

Lno,ir sen . (c am-eau .re, nilliiés. ).

10525 . — 22 ddeembre 1978 . — M. Miztlel Durafour r . plleltc i(
M. le ministre du budget qu ' en venu d: l tIIll l„ u, mer ali-
néa . de la lui du finance, reetilicntive pou r 197(1 .lui 9

"'
78978 du

29 octobre 197ii1, la n :aiotnlien c ::rc'ptiilnnelle l 'eut'• :t sur le
revenu de 1975, dent étaient redevab les les cnnhihuabie, rapa-
trié .; inscrits sur les liste, d'indemnisation de l 'a . ;el ;re ualirinale
pour l ' intienmisation des t' auvais d ' outre-mer, et non encore indent-
ni-é, :i la date limite de ver-entent de la ut :'.io :etinn . est consi-
déré c'0(111te :une avance sur l'iud, :tnnisatjon qui !cor est due . Les
intéressés ont donc été dispensés de l'aequlller et sen 'niellant
doit i•lre imputé sur celui de l'indemnisation au moment de la
liquidation de cette dernière . Il lui l'an observer nue le CIInLibuabh:
non raeatrié qui s 'inf. aceuillé (le le l'Induration à bat:tees de
4 p . 100 de la cotisation initiale en souscrivant à tan capron( d'une
dur ée de cinq ans, as s orti d ' un taux d ' intérét te 1;.5 n. pat, seau•
pdrera cinq ans après la major ; lion exceptioluc!te de 4 p. 101)
ver-sée en décembre 1978 . Le coolribueble lapai r15 qui a demandé
le iiéilétice de, di,po,ilions de l 'article 1 alinéa li s de la loi du
29 octobre 197 susvisie se t rouve ainsi Idem, puisque son indem-
nité de rapatrié sera diminuée du montant ale ln utajoraiiun eecep-
liolntelle . Il lui demande s' il n ' eatie e pas que, dan; le cas (les
rapatriés qui n 'auront pas perçu leur indemnisation dc l' . \trip
avant le ternie de cinq aundes suitaet la nuise en recouvreo .nt
de la majoration exceptionnelle . celle-ri devrait pureteeet et sint-
plcnnent faire l'objet d- u'c remise totale, de panière à ce que les
rapatriés se trouvent à cct é :;: .rd dans la mime situation rue 1,::
contribuable ., qui récupèrent leur verscnunl cinq ans après _t avec
des inli'rét,.

Eltscinlleil,( ' ; ll i1'e<ll y deil 'C Ili(!'' : !, ii i, r '' ll (, Il el„ i II'lI lrf 1,

10526. — 22 décembre 1978 . — M. Georges Mesmin rappelle à
M. le ministre de l'éducation que le ver-elx'nt de l 'indemnité lue
responsabilité de direction accordée aux chats d'établissement, du
second degré et à leurs ad joints reste soumise à la publication
d ' un texte régleutentaire qui n ' est . pua encore intcrvi'nu, n1(d'tié
la présence au budget de 1978 d ' une dnta tj nln cavrespanclaele volée
par le Parlement . Il lui expose, d ' autre nerf . que la cri,ltioil du
grade de principal de collège, prévue dan ; le ca(ire de la ri't'orme
entreprise par son préd&'i't sur, n 'a nullement débouché sur la
résorption t'es disparités affeuilauI le personnel sic direc t ion des
collèges, ce personnel étant encore actucllemeut recruté et rilri-
bué en qualité soit de directeur de CEG, soit de principal de l'1?S.
soit de sous-directeur de CES . II lui demande de bien rouluj1 ta ire
connaitre ses intentions au 1ljet des deux plaisE il évoqués dan;
la présente question de la façon la plus préci s e et la p lus exhaus-
tive possible.

dictes falun (Mes lrnielllious d 'ut'r%Lrttiuirl.

10527 . — 22 décembre 1973. — M . Francisque Perrut attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de 13 famille sur les dif-
ficultés devant lesquelles, se trouvent placés certains foyer ; avant
de nombreux enfants, en cas de naludlie de la mère et, particu-
lièrement, lorsqu' il s'agit de s longue maladie • . En l ' absence de
mesures particulières permettant de maintenir ln cellule familiale.
les enfants se trouvent dispersés dans divers o rganismes d 'ilcrueil.
Il semble indispensable de prévoir un certain nombre di• mesures
pour éviter cette dispersion . 11 serait possible, par exemple, en ci,
de longue maladie de la mère, d'accorder aux famille ; ninbreu , cs
dont les ressources sont modestes, les services d 'une ai1ie familiale
à temps complet ou presque . et cela gratuitement, ou moyennant
une faible redevance . On pourrait égaiement envisager, en cas de
disparition de la mère . d ' assurer pendant un certain tem ps la pré-
sence permanente (l ' aile aide familiale au foyer, spéeialeutent pen-
dant la durée des vacances scolaires. On ne peut prétendre que
ces mesures alourdiraient les charges de la collectivité on ale la
sécurité sociale, étant donné qu 'elles éviteraient des placements
onéreux dei enfants en maisons spécialisées et qu'elles auraient
en outre l 'avantage inappréciable de maintenir l ' unité et la collé-
sien de la famille. Il lui demande si elle n ' envisage pas de donner
une suite favorable à ces suggestions dans le cadre de la poli-
tique tamiliale voulue par le Gouvernement .

Droits

	

laucceadmeel.

10528. -- 22 décembre 1978 . — M. René Benoit expose à M. le
ministre du budget qu'en vertu <ic l'article 11)11 du code ,dénOral
(hm impies, pour li pereeptiun des droits etc mot :Ohm a titre tira-
!nit, il e t elt 'i',lu,: un :Ii :,ltetnent de 2111 l;a1 trame, sur l'1 port
de tout lu-- '•jtier le; ::(taire ou donataire, incapable <lu Ir,n•ailler dard .,
(le•s cou :li!iun, a,ri,t',,i i, rte riItultiïil'r . en raison ,' ' tore i•ti l rnrilé
physique eu m :ntate . eongéiulale ou aegtdee . Par :illeurs, en vertu
de l'article 789-1 du code général tics irnl)ins, pour la pereeplIon
des droits de n'Iatiun 11(11' allers, il e-[ etirrci'ri un ab:lttc•I . Ienl
de 72(1 :11) il•,ur_, s1 :• la par : fie c•harlue (rive ,ut s<(•ur ci 4b;(taire.
tcuf, disco,( I1) .épar( cf, sur, : ., à 1 : : double ccil1'i1tiu1, (( Chue

pSl'i, gn ' it soit au n11.Oint ,l( l'eu•.crlwe rte ln su': :essi,nl à :té de
plus d(• tir' IIIinle 111K „u enviai d'une )n .irurüi' le maltant dans
rime . -i'.ri,il I de s;ih, eni0 pan' del 15111:, il an . Il, ueasi,i•, le Pe k-
1e :1 :e rl, (l 'anise parl, qc d1 ait cite co'-'•.n .nwcnt do•nicil

	

.t':Ce
le :fétu :(' pendant le- eh :q t. viéi' . anl pr:•mir le dévi', Ln (situ
de ces di,!„)>il ;on ., d .an, le cals -l ' un : nrr,u,Inr iltrnllicanr,: et qui
e-1 eoiruce par 1)u irvie, ,i telei ci vient à dicéder la ncr .,onne
lt :rntli, :m e'

	

brnéti -rie•

	

ri 'uit

	

al,attt' :ne .n

	

P actif

	

,tlr-•l' ; ;n :•at de
7 .5011 ÇICUcS ou de 21 :1I ;00

	

0110',, sel,ut les cireuaisances . Mais,
Iomquc

	

pclso!l'u' 1.mb : rap ., décède, se, trimes et suetu-- sont
sou :lni, :1)c: cirer :- site, es-eratix , olon le, 1 .irif.; applicables: en i!511e
rloi!iiiérSte, -anis 11,( ' 31 soi , p itu au,uuc disüuctiun cltre cous
d'ent!'e cuti 1111 uni ni0luL l'i :,validc pv114.ml de norubreus, années.
souvent à tic s; ar,<tni!, et les : :,rte(•- . lI lui demande s ' il l ' estime
pas qu ' il sea :ait rquIleble de urd .,oir tan abalteineIut dur l ' actif stic-
eeasur:d en (avens du ',ère ne de la s •rtri d ' un h :lutleapi' . qui a
(tonné des „Lins en nsem mense à eehii-ci ace, dévouement et dé;in-
léres'e .',c,it j u'ou ' ,I -mn dési.s

t% itll,l'Ide un'omul,111' ir .ruru°rutin,1',

10529. -- 22 dé .'ii uubre 1078 . -- M. Yves Le Cabellec expose à
M. ie ministre du bedget I l, cas d'un (•out'ibeable, ïd . S, qui
explolIe deux li ,saea de taxi en vertu d'a rri::lrs numiei»aux rcqu-
lierc'Inant delirr s qui s'c :,l vu refiler le bénéd ae le l ' exuucc :i :ion
de la taxe clificheutlefle sur Les véhicules à moteur en application
de l ' article: ;rot a : (le l'annexe Il tin aide général des impéts qui
réserve le bé11 fIce de la I;(atutté de la vignette aux véhicules
al'î(r,ai's :sil s: tri:niipo'1s des pe1,ui1Ii's . béuific•iair,•s d rome 1011511.
salien ,p('eta i(' de st :ilion :l'llne•nt ,r des enipt :i,'el 1e'Itt- r•l'scrvit's sur
la voie pu liiignc . Dans la comment , e.ù cet c : .!iloit :ill de taxis
oser:c' sen arlivi!r, le n'ait'c a estj .lé ne pas <h-voie in',l .tucr de
to p e, rio staiiumurnu'nt réservé . 1,'arri't :' muuri,ip :,l autorisant M . X
à c•.n!uit :•r sa ligne de taxi stipula' : ,11 n'est cred ' mue. . empli .
cernent Inari,'' 711 « L e tiolne t^ent de, tuile ; en ('1nircparlie, M. X
pourra, dans l 'atientl- de la c~is:nliac, al :tilonner en tout point de
la voie publique . , il convient <l ' ntou rve'i' a cet ('•yard que le
teste le isemit l' expt,itilien des taxis -- c'est-à-dire le décret
n” 73:225 du 2 mar., 19 ;1; — ne lait pas obligation aux alaires
de r :'server de ; empLrcr'llcn!s de amli . .en ment aux t :'xi, . ll y est
(lit seulement que les taus net le uroil de sia!iun :tcr sur la voie
publique (tans l' atteinte de la eli ;',ltcle Carl . 2 . et -lue le niaise
déii'.re lee aelori.aitiuns de etalimmen,cal

	

art .

	

Il n ' r q pas
queslieu (l',,tlpi'eeuie• :Its tésor('''n .

	

1j vei-te

	

la lem rlt' .urilauce
entre ler di,po.,itil!us de l'are oa de 'a uu'xr li au crac g .ucral
-les inrptits et les ic ,:tes 1111 régissent la profea ,ion de bai . II lui
demande s'il n'enrisage pas rte prendre (, . ,clic, <Icci-iu'i, utile.; pour
mettre lin à celle di: cor :' :urne et s ' il n',tinu• l,a : que le droit
à exeni'ralion tic la taxe iii :tereldieite sur les vélneules à moteur
doit étre re :oanu à tous les cxpleilutis sic, taxis autorisés à
stütionner sur la voie pnbliilnc, mi'n'e ai des cmplacemenIs précis
ne leur ont pas élit réacrvé,.

fi .tech'isitr de Free . , irb<t,Jlasm rler(rique'.

10530 . -- 22 décembre 1978 . --- M. Henri Colombier expose
à M . le rninistre de l'industrie que dans un certain nombre de
communes, en particulier en zone rurale, certaine ., per'smunes ont,
pendant qu ' elles é'taie'nt en activité, l'ait r'uu-traire une maison et
choisi l ' installation tin chauffage fout i•le_trielue, parfois d 'ailleurs
sous l :( pression (les rec<munan(Iatinns d'EDF . Une l 'oie admis à la
retraite, les i,uléressis se trouvent, en raison (le la modicité de
lem' pension et de l'augmentation des tarira. de l' électricité . devant
(les d?iticu?tés tris grandes pour acquitter le montant de leur
consommation . Il lui demande si EDF ne pourrait consentir des
remises totales ou partielles du montant de leur consonunation
aux personnes figées de plus de soixante-cinq ans . Dans l 'affin
'native, quelles démarches devraient-elles effectuer pour bénéficier
d 'un tel avantage . Dans la négative, quelles mesures pourrait-il
envisager afin de mett re en place un système permettant aux
personnes figées démunie ; de ressources, et parfois dans un mauvais
état de santé, de -bénéficier d'une telle remise .
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Perrsinn eue rte versien (femmes junrtiu(n(Iires).

10531 . — 22 deeemhre 1978 . — M . Jean Fontencau expose à
M. le Premier miaist:e (Fonction publique) qu 'en auplieetion de

l 'article 12 de 1a toi n' 75-112il du 21 tlecetnhte 197 :1, le cm:joint
survirant d 'une femme fonctiinnaire peut désormais
suas certaine; condition .;, d ' une pension rit' réversion . Or, ces dispo•
suions ne ;ont appl!cobics q u' arrx pereonnee dont le teu',a e est

intervenu peel :rieurenµ•nl à la dal : de prennt(!;a :inn de la I(!i.
L'ale i't:etion de ce principe 'L' non-rét rea ;lir'itd rnutictit :t (mutable s

dfst .rsions nui sunt res•catic> par les int ré g née couine injustifiée,.
Il lui demande si, pour tenir cu :ul :te nulamt(( Ill (le la situation

des plies dé :'nreis d'entre t•ue, il ne pourrai( etc envi•aeé de
rée\anrieer ce problème afin d'accorder des droit .; p (('lii'n,icrs ù

cette qei n i ent pu h •ui'Ikier Mis nnui,•Ile•, dispo-ilion ., iller';inet',
depuie la lui du 21 décembre 1973.

Agent .; cnnnuar,r.rv (pr rnuuru•! c'n .r r • ;, c' a

10532. — f2 dévern iere 1918 . — M . Paul Granet appelle l'uttcatinn
de M . le ministre de l'interieor sut la silualit u des eom :soute, qui
versent le 'supplément familial de D'aide-miel ans le :mues dr service
des écule( ntaiernidhis, employée- à temps non complet, et qui
ne peuvent r euuérer eue serrures . En e17et, l 'arfiel' 1 . .121-5 du
code cie, a :a .rnunc ., prévoit que la ('((il ntcratinm des adents Per.
tiennent, a temps non r'ontplet comprend te traitement et attires
éléntenls énumct'é> a l'article 411-1 tr•elatif à la rénxnmrati on des
adent, à temps complet', parmi 1e-quels est cité le complément
familial de traitement. Ainsi, les eenl ;utume luiront verser le
sttpl>lénuol familial de trai!ement aux agents communaux a temp-
partiel. I .'at'iicle• L .411-5 relatif eus atie i i.i nommés dune des
enil ( aü perntancut; it temps commet stipule quo le supplément
fami l ial de treilenu'nt fait l'objet d ' une compensation ; mai ; éteins
let: art iciee 1 ..421-1 et le 421-2, qui étnnuèrcnt les différents attietes
du code eoneernant le per .euuncl à temps complet qui sunt appli-
enole :, au personnel a tengm partiel, l'artit:!e 1,• 413 . 5 n'est pae cité.
C 'est mimique: le supplément familial de traitement versé aux
agents à temps 'ton complet I( ' eelee pas dans les upératio :ts de
compensetiun . li lui demande s ' il ne :.cirait pas opportun de
prop't.+rr uttc munditic•aiinn du code communal

	

fin de supprimer
cette anomalie.

?reprit sur le rrr'cuu (!o'asi'(((s u!iux•utainal.

10533. - 22 iléeentbre 1975 . - M. Paul Granet appelle l 'alleut!un
de M. le ministre du budget sur la situation ((uicante : une
pers)nne, condamnée à verser une pension alimentaire, peut en
déduite le montant (le se, revenu ; !nnpusables ,ju ;'Iu 'a Ia majorité
de l 'enfant . Ensuite . eutle so'n(c n i ve}, plus déduc(ible . Seul le
rattac•heuteut tiscal de l'enfant majeur, s ' il cous:nt, permet au
débiteur (le ben, t' cicr d'une demi-pari Dans le cas rentraire,
aucune compc'm,alin q tisc al : n 'est admise, bien que la pension soit
toujours ver .i'e a l ' es-t'(m ((lUt qui, alors . brn,dicit' d'abord di t')
aupurt financier non impu ;ahle

	

puisque les iu(pJl, sent déjà
pet',^.: . eut te sentine ('errée Par le débiteur de la pension
alimentaire --- el, ensuite, d'une demi-part de reniant raltaehé
au foyer . Dans rc, condition_, il lui demande s'il ne lui paraitiait
pies opportun de pr'Itoir qui . le débiteur . s'il ne bénéficie pas
(lu raltat'!u••neul fiscal de l 'eef:utt à sa mujn :'ité, puisse continuer
à déduire dr ses revenu, imposable .; le mentant rie la pension
alimentaire .

Aeeurouces r4'ilirsse n'elmite (tube• ;•péet.

1054 . — 22 dceenutre 1978. --- M . Charles Ehrrnann appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur les préeeeupat!ons des
personnels de• sociétés de t .ran,p;e't, voyageurs urbains et subur-
bains de Nice au regard (les di,ponitions du décret du 14 septembre
195-1 abrogeant la lc'gisltttion antérieure des 29 juillet 1922, 51 mars
1932 . 9 décembre 193:3 et 19 aoitt 1950, qui leur reconnaissait le
droit à pension de retraite dés 55 :uns mine les serti ces actifs et
61) ans pour les autres catégories de petsnnncle II lui demande
quelles mesures il entend prendre pour ri•poedre aux préoeeupatinns
de'; intéressés qui souhaitent, compte tee des conditions particu-
lières d ' exercice de leur profession, que leur soit reconnut un droit
à pension de retraite anticipée.

Impôt surie rcreue ibdnéfiees eue rime

10535. -- 22 décembre 1978. -- M . Jean-Pierre Abelin rappelle à
M. le ministre du budget que les professions non commerciales ont
la possibilité d 'être talée ; d 'après les résultats d ' une comptabilité

tenue suivant les principes d ' une comptalrli!.é commerciale eu terrant
compte nota(unent des créance, it rereiuvrer à la fin de chaque
année. il lui demande de lui p' rire : 1'' si cette faculté esi ouverte
a ta lois ((IX contribuables qui délutent une activité non c :tnimer-
ci:de et à cc tx qui sanh :literaic• :tl modifier au &fouis de leur vie
professionnt'ih, leur svsti :me cuntptnttle et éia t air dorénachaque
année, un biler] !iscal ; 2 ' hum l ' affirmative quelles .;ont los oblida-
iinus à emeptir vida-vis da sertes, local ries intpote ; 3' si, au titre
de !,t r.lcrnii'rc année de doclara(fon dr, rerettrs cotai<sér,, l'inné•
rissé est en d roit de taire état de, iritis lestant dus an 31 décembre
tout en incluant les m'élude, à rece':air de eue cliente ; -1° •ci,
l'insolvabilité probable (ie .(a i me rIii''ils puavaut i•IrJ jdsttiii•c,
uu .anti n•nt plu' des pour ;uiiee ju !iciair:, c peagé_e aime( le 31 diluent-
lins, mai provision pour (inquiet', dmttctm .es puarrtr!t i trc déduite
du eteuliai 115111 (cas d'option peur déclarai hm des (' .','elles
acqub: :s pi't•, :art effet au l'" janvie r de ladite amide, et, dans
l'alfirortt!(,e, sur (pelle ligne rte l' imprimé modale 20 .15 ce l le-ci
M'irait litre ntrntioani'e : 5" Clans i 'afiirne :lii e également à la
(lard ion prdedlcnte . si . e,rri'i:dir'ent nt, le réejuatenu•nt de la
provision pour créances (tuuleuses devrail être opérée ù la c t &ture
de l'exereiee 1981 ; li" si P :-ut ion peul titre r•évoqsine 1! :n' le eoetri•
btrahle intémeeed ainsi qu ' il parait l'ire adt :tis par la doctrine acmé
nie :raüi'o tees réponse à M. de Pualpicr.tel, député, Jo :rnuti t .it rie! dit
14 'etebre 1951, Debats A . N., page 15115, n'' 11136 . LO(:l) 1981 Il
17 , 1 1 rcpnnee à ]1 . t:r> éu£rey, di•psi", Jo011ont off i ciel du 20 mars
11(71 .

	

A . N ., page 721, (1 ' l5ltl((.

ierpin .'1(r Ir éc'r'ou feCelrc•tt rte r/est ;arrt,

10536 . — 22 décembre 1972. M. Jcan•Pierre Abelin rapneile à
M . le m i nistre du budget que les memb r es des profe's,ion.4 ute .lic:,lcs
et peratoé .lieeles a,trciules au :secret profeesiunrlel visé à l'artieie 378
élu tuile l'éve il irdh :'rents à une assoc!alien agréée des membres de
professions libérales vite",' à l' :article' 64 (le la loi n" 7( . 12:',2 du
29 décembre 1978 brni'l'fcient, en nr, ;tt(U'e Tenregielrmnent de leurs
recettes profes•-ionnellce sue les dncnnnents courpt :tbtes prcnr aux
arUcli's 70 et 101 his dit rode e;"ni'ral des intpitts, de:; mesures de
tolérance et ne sont pas, en particulier, lems d 'y l'aire figurer les
noms tir leurs malades ou la nature des prostatite:, ftiuriii p s . 11 lui
demande, dans le cas d ' une infirmière libérale centenlionnée, adhé-
rente à un centre, de lui préciser de façon concrète les obligations
de ce contribuable et notamment les renaeignemcnis truc doit compor-
ter sun Hire de recettes et, pailieuliàrernent, si, en regard de
chaque somme encaissée, il y a lieu d'indiquer lue trois premiites
lettres du nom patronyntigee de chaque malade comme l ' exige le
service local vies tmphts.

Téléphone (jacteriiiiiia'.

10537 . — 22 dérentbre 1978. — M. Paul Pernin appelle l 'idl.ention
do M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur le
membre, semhle-t-il, croissant, des litiges opposant les usagers à

I ' ail ninis!ration des tr lécnu ;insoleations eut sujet des communications
téléphoniques . il lui demande, en conséquence, quelles n!c• :uees il
entend prendre au c•uuts des prochaines armées pour 'estée à la
disposition des abonné ; des dispositifs teebniqucs aussi peu coûteux
que possibie pour enregistrer le nombre et la durée des cotnntuni-
cations. il souhaite égaleinenl savo i r queues sont à l ' heure actuelle.
les procédure; qui, permettent de résoudre ces litiges à l 'amiable . 11
lui demande s ' il est tenu 'compte de ta présentation des factures
eutérietu'cs permettant d ' établir une moyenne d'utilisation : elles
pourraient i'tre prises en considération lors de l 'examen des réeleina•
tiens et fournir la base du règlement.

ails furétiet^ n 'nrtl.

10528. — 22 décembre 1978 . — M. Paul Pernin demande à M. le
ministre de le culture et de la communication de bien vouloir lui
préciser si la biennale prévue nu programme d 'encouragement aux
métiers d ' art aura bien lieu, comme annoncé, dans le courant de
1979. Dans l ' affirmative, il lui démonte de lui indiquer quelle date
a été retenue pot' ce faire et quelle .; modalités d ' organisation ont
été prévues.

Anciens combattants (fonctionnaires).

10539. — 22 décembre 1976 . — M. Gilbert Barbier demande à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants les dispositions
qu'il compte prendre afin d ' assurer le plein reepeet de l ' article 12
du code des pensions civiles et militaires (le retraite . En effet,
lorsqu ' un fonctionnaire sollicite sa nuise à la retraite, il petit
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Répesse . -- D ' une manière générale, tut fonetionttairc' ricthne
d 'un accident survenu clans l 'exercice ou à l ' otca,,ion de ro :•service
de ses fm,ctioas petit prétendre ait bénéfice des .di,,pesi(intis de
l 'arllch• alti du statut gôutéral des foncli,,nnaires relatives aux q cci-
dentr; de service . Pal ailleurs . aux ternies de l ' article 3l chi décret
n" oui-cil`) du 10 août 19ùt1 modifie . les agents autorisés à utiliser
leur veliieule peieunnel pou . l'exécution de leur service doivent
,ouserirc une imbue d'asuri'nre garantissant d ' : o ne manière illi-
ntitee leur responsabilité pats ;o,!nelle ainsi que, étentiicllenu'nt, la
1*mm : e :Miiité mie l'Etat . En toute occurrence, les intcressés n ' ont
droit a andine indemnité à la ubar;e de l 'actntinistratia :t dont ils
relèvent pour tee elonunaees s'Ibis par leur véhicule. Enfin, ils ont
la lacune de contracter uee a-suiaucc cunu'lénn' ;,aire couvrant
tue, ive ri sques nuis cuntpris chut ; l ';is .eurmce oblivaaoire,

Pensions de rctruite viriles et militaires
ibrtsc ri t' t ilrull.

7428. — 19 octobre 1978. — M. Roland Renard attire l ' attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sir l ' article 417
du toile des pensions civiles et militaires de reiraile . qui précise
que le montant de la pension ne peut dire Inff'nieur au t raitement
brut nffcrent à l 'indice 100 prévu à l ' article 1"' du ili•cret n" 481108
du lit juillet 1948 lutsque la pension rémunère vingt cinq années
au moins de services effectifs dans la fonction publicirie . Or actuel-
lcrneni, depuis le t' r octobre I97d, un écart de 14 points a été
maintenu entre l' indice minimum garen!i fonction publique- et l ' in-
dice minimum garanti de pension . En conséquence, il lui demande
s' il d 'estime pas nécessaire l 'alignement des titanes fuyant la edana
nératiun minimum des actifs et la base minimum de pen;,iun.

Réponse . — 11 est exact que le mtuinulnt de peneiuti attr ibué aux
fonctionnaire' ; ; complant :uu surins 25 ans de 'amenas :. est inférieur
de 14 peints d 'indices, au minimum géra ti des agents en activité,
non depuis le 1•''' octobre 1117(1, mais depuis le t'' juillet 1976, date
it laquelle le minimum de pension avait fait l'objet d 'un relève.
ratent spécifique de Ill pointe n ' inclue,. Il convient cependant de
souligner que, depuis celle date, 4e minimum de pension il béné-
ficié :t deux reprises de l" octobre 1971 ; et le 1' i octobre 111711) des
mesur es d'intégration de l 'indemnité de résidence di:ns le traite-
ment de base qui sont inlervennss en application ut', accords sala-
riaux négociés amui les organisation :; synclicaics de la fonction
publique . L ' augmentation the minimum de ;melon a clone depuis
cette date été supérieure a celle du minimum garanti ,1 ., fonction-
naires on activité. Pour ne prendre que l'année 18711, la progression
cru minimum. de p ension, du t" janvier au I" uoseniltre, a été
ale 13,6 p . 100 et celle du minimum garanti de 12,3 ;1 p . 1119.

l'en :dons de retraite civiles et ruilitr,ire
upriucipe de lu unu-rru'„vrtirité ic :: luis r .

7478 . — 19 octobre 1978. -- M. Jean Fontaine expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) ce qui suit : dans le cinquième
rapport qu'il a présenté au l'résideul. de la République et au Parle-
ment, le médiateur a suggéré la suppression de l 'application de la
règle de non-rétroactivité pour les bénéficiaire; du coite due pen-

sions civiles et utilitaires de retraite qui ne jouissent pris de l 'inté-

gralité des droits à pension actuellement rceont, :'- I1 lu i dent-re ni

de lui faire comnailre la suite qu ' il envisage de réserver à cette

proposition.

Réponse . -- Dans le rapport qu'il a présenté eu Pré idcnt de la
République, le médiateur a précisé qu ' il n'a jamais été que :tien pont•
lui de méconnaitre la réalité des obstacles, financiers notamment,
qui pouvaient s 'opposer à l'application ri•troac•live d ' une loi eu d 'un
règlement et il a admis '< qu ' émettre des lois ou due règlements
rétroactifs en matière sociale obligerait souvent à une révision colt .
teusc, difficile, dans certains ces impossible, tics situations ancien-
nes Le Conseil d'état, consulté, a estimé à son tour que c 'est
seulement après avoir examiné toutes les incidences financières des
mesures envisagées qu 'il convenait de donner une perlée rétroac-
tive à la loi . I1 va sans dire que l 'objectif d 'équilé que l 'on vise en
voulant l'aire rétroagir la loi dans le domaine dus pensions, n 'est
pas étranger à l'adnminietratioti . liais c' est l 'examen des consé-
quences tic l 'application des textes successifs aux pensions déjà
concédées qui a conduit à limiter titins le temps l 'application des
réformes intervenant en ce domaine . Ainsi, pour rendre envisa-
geable la possibilité matérielle de rouvrir tous les dossiers des
retraites concédées, une notable augmentation des moyens en Per -

sonnels serait nécessaire. Il n ' en demeurerait pas moins que la
complexité résultant de la superposition des règlements rendrait
longues, parfois mime inextricables, les révi .eions permanentes des
pensions antérieurement liquidées . Il n ' est besoin que de citer la

modification récente des articles L. 44 et L . 45 du code des pen-
sions qui attrait obligé un certain nombre de veuves à partager à
l 'avenir leur pension avec une première épouse divorcée. En outre,

béttéfieier de bonifications, en vertu de cet article et notauunent.
pote' faits de guerre, dans les limites fixées à l'article 14 du mime
code . Or, tic nombreux r• sislants, dont l'engagement est prouvé
peu' des decunieuts d 'époque, tels : élit signalétique des services,
citations, décorations, certificats d'tpparlr-nanee r'gionaux, se voient
restreindre leur droit à bonification ., car ils ont onde de réclamer
le ccrtifieat d ' appartenance national dans les délai ., ré :ileiuv Liires.
Le décret n" 51 .95 du 27 janvier 1951 a porté forclusion définitive
en matière de délivrance de ce certificat au I"'' mars 1951 . Il lui
de!itandc si l'on doit, pour une question de pure forai, et unique-
ment administrative, distinguer deux eatédoiies de risislant .s, alors
que tous ont icuvre à la libération nationale.

Etr«u Cers tdliu1initts).

10540 . — 22 décembre 1978 . — M . Gilbert Barbier attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur les répta'cus:ions du
draine iranien sur la situation des étudiants de ce pays . En effet,
à ce jour de nombreux étudiants iraniens quittent leur pays dans
l'espoir d 'achever leur cycle d 'études sur une terre étrangère.
Or, !a France a, par le passé, démontré qu ' elle était un lieu
d'asile et notamment par les dispositions spéciales qui ont été
prises en faveur des étudiants libanais . Dès lors, M . Barbier demande
quelles mesures Mme le ministre compte prendre afin que les
universités françaises puissent accueillir dans les meilleures condi-
tions ces étudiants iraniens qui souhaiteraient poursuivre leurs
études dans notre pays.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Cosm'rtox FÉ.snxlxn

Pi esse (publicité de la revue t• Détective .•t.

6741 . — 3 octobre 1978 . -- Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Condition féminine) , sur le problème
posé par la publicité de la revue hebdomadaire Drrterr re . Chaque
semaine, devant chaque kiosque ou )narc•haud de journaux, des
exemples de viols individuels ou collectifs sont popularités au moyen
d'affichettes placées en évidence dans la rue, de façon à étre vues de
tous. Une image dégradante de la femme, le plus souvent cons idétie
connote sim p le objet sexuel, offert . échangé . brutalisé, voire mutilé,
est ainsi donnée . Ces affichettes s' étaient sous les yeux des enfants
et des jeunes auxquels elles risquent de donner une approche avilis-
sante des relations entre les hommes et les femmes. Par ailleurs,
mi peut sr i nl crrt : "'r su' le rôle d'incitation au viol que peut consti-
suer dans le climat actuel, la mise en évidence de viols et d 'agressions
sexuelles . Elle lui demande quelle mesu re elle compte prendre
pour faire cesser cet affichage qui constitue sine atteinte intolérable
à la dignité de la 1'emnne, comme d ' ailleurs à la dignité de l'homme
que les faits évoqués rabaissent tout autant.

Réponse . — Le Gouvernement s'est préoccupé, dès le 22 mars
1978. du problème posé par les procédés publicitaires du magazine
u Détective e ; il en avait alors saisi une première fois la commis-
sion de surveillance et de contrôle des publications destinées à
l ' enfance et à l 'adolescence . Cette publication n 'a pas, malgré les
recommandations qui lui avaient été faites, modifié lesdites métho-
de, Par délibération en date du 29 novembre 1078, la commission a
été amenée à transmettre au gante des sceaux, des propositions ten-
dant à ce que la revue t Détective s fasse l 'objet de cieux inter-
dictions prévues aux alinéas 1 et 2 de l 'article 4 de la loi dtt
16 juillet 1949. Par arrêté en date du décembre 1978, le ministre
de l 'intérieur vient de rendre effective ces deux interdictions qui
paraissent au ministre délégué à la condition féminine de nature à
éviter le renouvellement des faits incriminés.

FONCTION PUOLIQIJE

Fonctionnaires et agents publics (accidents de la e)reuietion),

70aô, — 10 octobre 1978 . — M. Michel Rocard demande à M . le
Premier minietre (Fonction publique) quelles possibilités d 'indem-
nisation sont prévues pour les fonctionnaires qui utilisent leur
véhicule personnel dans le cadre des obligations de service lors-
qu 'ils sont victimes d 'accidents de la circulation . Au cas où les
textes législatifs rég'ementaires actuels seraient muets sur ce
point, il lui demande ce qu'il compte faire pour combler cette
lacune.
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Il ne Isis am- de doute que toute uperalion enlraivanl l ' exteu,iun

d' un cuvan(c,, si modéré suit-il . à l'eeaemhic des 259111111(1 pension—

née de he fonction publique .ocrait nécessairement onéreuse pour les

finance,; publiques . Néanmoins, , il convient de souligner due si le
principe constant de la non-rétruac•tiieté clans le domaine de, pen-
sions n ' a pu étre écarté, le (iclt':ei' it0iine'ut a mené d 'autre.; efforts

en vue (l 'améliorer la situation de ses pensionnés, notamment par
le reléventcnl du mininauin de pension et l e i clé eatiun progressive

de l 'indemnité de résidence.

Functirrrrr!irir'r .i e!

	

q eenfs prrblir .i
:cUh a qufie A : rc'rbr,5ttwe ic ~.

7899. -- 28 octobre 1978 . — M. Claude Labbé rappelle ic M . le
Premier ministre (Fonction publique) (lue l ' article :3l de la loi
n" 77-574 du 7 juin 1977 portant diverses di,peaitiuos d'ordre éco-
nomique et financier a prévu que les statut, particuliers relatifs
à ccrtaies corps du fonctionnaires de la c:cte•gorie A puarr,nt vire
modifias, ce qui duit pernietire. aux inléreeaés de brnélieier de
condition, de ciassement tenant counpte de la revi,iou de leur
siluatien et sur la base des c m 'lle•s ri_Ie, . il lui fait oliaerver
que, faute de texte> d ' application . le, mesures ero')uées ci-dessus
ne sont Ionioors pas mises en tin, re . Celte ça tin cc entraine peur
les fnnrli «iaires c'uncerni, tin regrettable préjudice . tant sur le
plan (lu dernuletnant de cardère que sur celai de le rémunération.
Il lui demande que imite ditieenee suit appuitée pour l 'aire entrer

dan, lc< faits le ; dis,meitiocs votée ., par le Parlement depuis plus
de scia, mess et qui doivcut re,evoir tuw application rctroaclive
aticigncnt maintenant trois ans et u'oi, 'noie.

It t u,r„sc . --- La lui n" 77-574 du 7 juin 1977 a . en son eriiele :31.
paré le principe ,! ' une pris, en c• , ciupte larlie•Ile de l'ancienneté

acquise . dma leur emploi (l'ondine . par le ; fcsnctiaanaires et les
agent, non eituiaire, qui accident à 1111 t'ont, de nul (Sotie A . .lais

la nuise en '•cirre du . st?me inatiiuc par la loi lot >nburdunnée ie
la cuucclif e .ine c chia statuts particuliers des personnel ; qui peuvent

>' prétendre .1 ce jour, ce travail ,I déjà laiar^-tcvut entrepris
puisqu ' et], dd . :itre ale décret;. eu :nplélanl les statuts particuliers

de cery ., :te :nteen,ae A . ont i•3et publiée minci le-itue l s lieucca le
décret r. i7 7 : .t du -1 juillet 1977 eoncernanl Ir ; edtachés i-
nfstrati i i c',c rsi e, et que l'élude de nombreux autre, statuutts s e et
actuellement en cuirs . 11 faut rappeler qu'a pour cett :cire•, de ces
Inedificetinus la eunsullatuon du clin•cil suprr:enr de la fonction
publique tai n'• :essairc : au cours de la session qui tient de se
tenir, hu i t lestes astreint, à cette uhligation ont été soumis à son
ex,unor., En roui stat ale caus, la dh'cetiun générale de l 'adininis-
Iratinn et de la fnnctiun publique fera diligence pour que Ive
dicposilitins de lu loi du 4 juin 1977 sei n e' mises eu moere dam .,
les meilleur,, dél : :is.

Pt'usiu»s gin. i'etruite endive et Piilitplaa,

7990 . -

	

novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Cot dc.u:nulc à M. le
Premier ministre (Fonction publique) ne lui parait pas ccuc'mal
d 'aclualisec l'urlic!e L . 12 du code des pensions civiles et militaires
ale retraite qui prévoit d ' accorder le béluilire de bunilivalions d ' an-
cienneté pour services accompli, en aune bombardée ou envahie
aux fonclinnnairee s ' étant trouvés dans celle ,itccation au cours de
la Première Guerre mondiale end . 1 . . 12 ri . II lui demande envi-
sage de prendre rapidement les mesures indiapens ;ables pour que
soit ('tendu à la guerre de 19 :n) .tl)-15 l 'octroi de c•es bnuifieatlnns.

Pelr~,,,r'• . — S'il cal passible de déterminer la liste des localités
bombardée ; pendant la seconde ; :verre mondiale . en revanche. le
territoire 'rinçais ayant été, clans son ensemble, envahi à un
nucneul ou tut autre, l'exlensiun des dispositions de l 'article L. 12 e
du code tics pensions civiles et euiliteires de retraite aux fonction-
naires etc :cctivilé entre le I ' ee ;ctentbre 1939 et le il niai 1945
annèrercuit à cic, larder à l'ensemble des agents la bonification allri-
huée, tin titr e de la ptentiidre enterre mondiale, aux seuls fonction-
naires des régions placées sort; le cont',ilc rte l 'emuecoi . L ' incidence
financière d ' unis leile mesu re sertit loin d 'étre négligeable . II n ' est
(feue pas envisagé de donner une suile fatorable à la proposition
de l ' honorable parlementaire .

ier

Travoil à temps partiel tc' .rte)rsiuir ou se,'trar prrbiici.

7998. — 3 novembre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin expose a M . le
Premier ministre (Fonction publique) l' iuti•rét que repré=ente la fer-
mule du travail à temps partiel pote' un certein uutnbre de cale4n•
ries de ia population, telles notanntcnt : les l'en n es . le ; travailleurs
àgés, ainsi que lev étudiants eau ceux qui teulecut reprendre !eu e s
éludes. Aux Etats-Unis, un Ircn't:ilieur sur cinq est un trautuiiluccc à
temps partiel, 17 p . 1C0 au ()enculai*, 16,9 p . 100 en Graade . Brelaene.

Une étude du secrétariat d'Etnt à la enndition féminine estimait en

1975 à 1 p . 100 seule!nent la proportion de l'effectif giobal des

fonctionnaire, titulaires de l 'Ela( qui recourait au mi-tentes. Il
lui demande s ' il n ' envisage pus u ' clargir les ,cil cers d ' ouverture
à cette pu„ihllité définis par le ul('eret n" 711-12271 du 23 décan•
bru 19iu, modifié par le décret n" 75-1229 du 2 :1 décembre 1975, et
de voilier à une application muin .a restrictive de ces textes. II lui
demande, d ' autre part . ,'il n ' envisage pets une exlension au secteur
public de lu notion de tempe partiel tel qu ' il est détint par le loi
u" 73-1195 du 27 deeentbre 1973 pour le secteur privé . Des eepé•

riences de trois-quarte de temps ont d 'ailleurs (clé effectuées aU
ministère de la santé et de la lamelle.

Héprnrse . — Lc Gouvernement ne mécmuriit pas les avantages que
petit prucurcr erre personnels du sceteur pubiie l'exercice de fonc-
tinns à mi-temps et que pourrait représenter l ' in .etauraticu de formes
de travail à temps pari hi autres flue le nli-temps. niais il se dois

également d 'assurer la bonne marche de l 'administration . Or le
régime de travail à cuti-temps '•s'utvnque bien souvent des diffi-
cultés dcuns le l'onclionnenwut tics services et dans la gestion des
personnels. L ' évolution de ce régime ne peut dune (•ire que progres-

sive . En uulre, le travail à nui-tentes a été considéré, jusqu 'à présent,

t'ont cite une utesttre sociale destinée à pu r : net Ire aux agents de
faire face à certaines obligations, f:unili :des notamment, fout en

coneervant leur emploi . il convient de souligner, à cet égard, qu 'une
généralisation du t',cvail à mi-tempe. ainsi que l ' inslaurutinn d'autres

fertiles de t ravail, à temps partiel, pourrait conduire à une révision
des avantagea :irtuelleinenl attachés à celle mesure en raison de
son earnelère social.

l' eesiurra de retraites ensile., et ru%(%l aires :cul%snüui!sl,

8492 . — 1 .1 novembre 1978. -- M. Alexandre Solo rappelle à
M . le Premier ministre (Fonction publique) que les fonctionnaires

ont la po,.oib!lité de demander à n ' assumer qu 'un demi-service et à
travailler en ennségtce :tee ii mi-temps . Toutefois, clans ce cas, ils
ne hénéiicienl que d'une demi-annuité pour le calcul de leur
retraite . Certains hmctionisaires femmes, notamment des ensei-
gnantea don ; les entants sont élevés et dont les maris travaillent,
(diti,adeiaient volonliers de réduire leur activité et d'a>sluner >eu-
!vinent tau terni-service : elles cet sunt dissuadée, me, du fait du
décompte d'une demi-annuité pour la retraite, celle-ci se Iruucerait
traduite dalla deç propm'tiens sensibles . Il lui demande s'il ne serait
pas poaelbic d'envisager la possibilité pour !e, fonctionnelles . et
nota iunent les en>cignant ; qui assurent un demi-service . de cotiser
pote' la retraite sur le salaire eorri• .spundant à t 'actirité plein temps
et de bénie hier de cette n'enivre d'une annuitc complète pote' la
',diaile . De lette façon, rie nombreuse : : 'munies l'an' :liunneires pour-
raient diminuer rie moitié leur activité, ce qui libérerait de nom-
breux poste: dans la fonction publique et permettrait d'augmenter
le recrutement de jeenes fonctionnaires saut, entrainer de charges
supplémentaire : pute' le budget.

f; i•pcic ici . — La périodes pendant le,quelle.; les fonctionnaires
sont autorisés à accncnplir un service à titi-temps sont prises en
compte poco' la totalité de leur durée en ce qui concerne la con-li-
tutinn du droit à pension et pour la moitié de leur durée vin c•c
qui concerne la liquidation de la peneion . Cette règle ddeoule du
principe général selon lequel les pensions de retraites ;ont des
revenus différés du travail et doivent étre liqu i dées .sur In base des
,alaire .; réellieacenl perces . Lei roti,al!uos des agents ne couvrant
qu' une faible part de la dépense c'utraincc par le paie ment des
pensions c'ieiics et militair res, turc mesu r e qui consisterall à per-
mettre aux ace', de cotiser pendant lie, période, de travail à 'ni-
temps sur la hase du salaire cnrrecpund:n :t à une activité à temps

plain entraincrail nécessairement tics charge, importantes Polir le
budget de l'Eia'_ . Elle ne marquerait pas, par eillem's, ci ' sisoir des
répercussions sur les autre, régimes de retracit ce qui compromet-
trait gravement l ' équilibre de ces derniers.

l ' ernsiun5 de reliant, r:iriles cl ru% t i„lit rS
trclruilés : foncier ,aaires et agents pnblir,cc,

8562 . -- 15 novembre 1918 . — M. Vincent Affluer s'appelle à
M. le Premier ministre (Fonction publique) tin certain nombre de

reeeudicaliens présenlécs pin "les attente cie l ' El : :l au suint de
situations qui ont des conaéq . :caves l'àchcusec pour les retraités.

C 'est ainsi que ces agents emballent la toise en ordre des réent
cérat ions de la fonction publi'ai, . les maures .ju,gn ' ici inter-
venues ne perelethvt pas ale compenser la han-se duc coin de la
vie et les majoration, de traitements subissant an relaie! (lui
diminue leur effet de façon it:untrtci ute . Ils souhaitent également
l'intégration (Male de l'indcmnirci de résicleace tiens le traitement
et iapl,licatien des !lis;^u_itions du code des nen,iuiu, civiles et
militaires de retraite annexées à la loi du 26 décembre 1934 à
l 'cu>enuhie des retraités quelle que soit la date à laquelle eaux-ci
ont cessé leur activilii De titisme, il serait bon que suit revalorisé
le latta de la pension (le réversion des veuves en envisageant de
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SEANCE DU 21
tee__	 	 .

le porter progiessioement à 75 p . 100 arec une pro :Mère élspe à
60 p. II lui demande quelle est sa position à regard des
renvendieatiens qu'il Lient do lui et:pu-or . Ii lui deiimniie égaie.
ment qu 'elles t'aient prises est eonsiderslion par le Gotniirnmuent
dans les meilleurs délai> possibles.

Rioiise . Les différenls points son i ovés par l ' honorable par-
leinetelse appellent les obsertations >ntonnes : 1" fi, memi .es
prises en 1978 den, le cadre de l'aeeimil salarial ...igné mir le Gou-
vernemen t et la umjerilé des org . aiialions syntiii. ales représenta-
tives de la lonelion publique, tipi pesmie d ' augmenter

	

réiuene-
rations d'aetirité et titille les retraite :, de 9,5 p .

	

entre le 1

	

jan-
vier et le

	

novembre de velte anne. tanilii qui . le minimum de
pension progressai .; entre ces menu., claies de 13,6 p . II n 'est
des lors pile exact d 'affirmer que les nwenrtts interteinses jusqu'à
présent ne permettent pas de compenser la batiste du vont de ia
vie : 2" les niotiaiilée de la politique d ' intégration de l ' indemnité
de résidence ont éle cet deeniètee senne, déterminées par les
accords seleriaux signé., par le, organisations syndicales repreeenla-
Dites des foneiinnnaires. Diu, le .dre (le cet, accurti s, 111 .3 points
ont déjà t'ait l 'objet d ' une ineorpiinuiiin Cor, le traitement de base
soumis à retenue pour pension . Celle politique a éte poursuivie celle
année, à compter du 1" octobre 1978 par l'inténuatian de 1 .5 point de

l ' indemnité de résidence ; 3" le principe de non-réeroaetivité tir, lui,
en matière de pension confirmé par l'ailiele 2 de la loi n" 61-1339
du 26 démembre 1964 est de ré :Ri en matière de pension . Il mil
appliqué toutes les fois qu'intervient une réforme du voile des pen-
sions civiles et ndiitai,ms tic retraite. Sa luise en (ouvre peul paraitre
rigoureuse : il ne saurait eependant étre question de l ' écarter sans
entraîner, putti' choque nouve l le mesure prise tiens le domaine des
pensions des dépenses considérables à la (Marge du budget tle l ' Rtat,
ce qui aurail pour elité de retarder les progrès ide la législation ;
4" en ce qui concerne enfin l ' suginentation tlusteux de le p ension de
rétereion, il convient de remarquer que celui-et es! fixé i, 511 p . 100
de la pension du Inari non seulement dans le rude dei, pensions
civiles et militaires de retraite . 'nids également dans les autres
régimes de retraite . En dehors rnéme de son eonl pour le budget
de l ' état, une telle mesure aurait un effet de contagion inéviteble
sut' les autres régirai, tie retraite comprnmettant ainsi l'équilibre
financier parfni: ; lragile de ces derniers . Cette nmdifieation ne peut
donc élire envisagée pour le moment.

déposées sur le bnreuo de l'elyseniblée nnriorrnle, sen' le ber, . chi Réent et udiiptii ee
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17 novembre 1973 . — M. Michel Rocard ;Ol t , l ' a l iention
d : Ri . le Premier imberbe (Fonction publique) stil . la

	

des
agonie non 1hulaires

	

l ' E :at autis de >olsdete !let el iietiieux
(le prendre leur retraita 11 lui MO obsemier (pie eeus-ei

	

bene-
fieiein pas du réeinu . il, 'missiles det lonctionnsires . De plus,
n 'étant pas salaiies do .omleor

	

ils ne

	

tiioit it iivlri'
min plus de la garamie

	

Proiile plie
naliomd hderp ..!)I'. .tiim

	

ilo Id juin 1977 . Il lui
les termes de ea repoli, a one (pi t'ion

	

du 24 -vinent-
bre 1977 i o. soi ( lu 4 0- ; 'ier iiri ; ; n, imitant rot
aeeoril, négocié entre le, psii .maires sindans (lu semeur ,,riLé', est
mie mesure de esaaelére 1, co u, ' m née di . la can ,pterlure estime
miqtm, aux effets limités au dl nmr, 1979 el par eonsyquenl non
lran-pi)ssble nu stieieur publie. sui demande cillent, dl-pootione
il compte plaindre pieu- que ,' site imiégerie de p e rsonnel iemélieie
des avantages ile l ' un oit feutre sot sur el s'il compte mettre en

lin pleut gé :iéral de L i hd ;,IsulI ou de tous bis agents min
titulaires de la fonction Publique, seule sfilutien à ce

Réponse . -- Il est indiqué à l'Immoral) ..e parlementaire que la
position du Gouvernement sur le problème de l'estention de la
préretraite aux agents non litubilies tic l ' Etut nia pas varié et
qu'il n'est pas envisagé de pian gén é ral de 1 ilularismion de tous
les agents non titulaires de la lonetion publique.

Il D. A TION9

	

LI . MÈN T

RO.

7035 . es Io oc•tebre 1978. M. Joseph-HetTri Ma u i oilan du Gasset
demande à M . le Premier ministre (Relations avec le Parlement)
s 'il petit lui indiquer ronlbien de propositions rie loi d'origine par-
lementaire -- députés oii sénateurs — ont fait l'ob ,;et d'un débat
depuis vingt ans, c' est-à. dire depuis l 'avènement de la V . Répu-
blique.

R é pouse . — L 'honorable parlementaire voudra bien !rollier ei-
joint 1111 tableau des projets et prepositione de loi 1172111 fait l'objet
d ' un détt at et ayant été à d'une lui promulguée au cours
dei: cinq législatures (le la N, République.

DÉSIGNATION
QUATRIÊME LÉGISLATURE

	

CINQUIÈME IÉGIS 1. ATURE

68

	

69

	

I

	

70

	

71
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75j

	

76
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Total.

Propositions de sénateurs déposées sur
le bureau dit Sénat	 30 13

	

53 43

Lois

	

promulguées d'origine

	

Assemblée!
nationale (II	 10 10

	

9 19
o

	

1 4Lois

	

promulguées

	

d 'origine

	

Sénat

	

— ;

	

0os
Total des lois promulguées d ' ori-i

gine parlementaire	 10 10

	

10 23
-

Total des lois

	

pronuilgnées n'oriil
gine gouvernementale	 53 68

	

87 92
1

Propositions de députés déposées sur lei
bureau de l ' Assemblée nationale 	 ' 325 168 2o6 155

(1)

	

(39
8

107

	

407

21
3

2271 071

	

580217

48 187

	

57

	

83

13
1

4
3

14

58

7

61

14

19

131)

145

52

l 58

64

8
9

17

92

210

	

1 32o

19

144

	

-188

Le total des propositions de loi prises en considération est : pour la »rentière législature, de 3(3 ; pour la deuxième 17 g ilaiure . de
64 : polir la troisième législature, de 18 ; pour la quniriit me légisiat ore, de Ill ; pour la cinquième législature, de 123 ; un cet tain nombre
de propositions de loi étant soit groupées dans un méme rapport, soit jointes à un projet de loi.
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AFFAIRES ETRANGERES

C'hi(i (amnistie des Chiliens réfugiés à l'étranger).

6688. — 3 octobre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire

l'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation

d ' une dizaine de réfugiés chiliens de sa circonscription. Après

l ' annonce du décret d 'amnistie par l'actuel gouvernement chilien,
ils ont déposé à l'ambassade leur demande d'amnistie qui a été
rejetée . Alors que le. Guuvèrnenleut français a fait une grande
publicité aux déclarations du général Pinochet, essayant (le pie-
sentet' le régime chilien connue un régime démocratique . Ces refus
sont inacceptables . En conséquence . elle fui demande gueltes mesures
il entc•n!I prearire venir que le 'duucerucnlent chilien rende etfec•

Ove l'amnistie proclamé' el que les réfugiés nient le droit de vit,
et de travailler dans leur pays mienne le stipule la charte des Droits
de l'homme.

Rteo irise . -- La situation des réfugiés chiliens accueillis libéra-
lement sur notre sol depuis 1 :17 .3 a toujours été suivie avec la
plus grande .,ulhrilude par le Gouvernement. Le décret ct 'ainunietie
pronudgué lieu• le Gouvernement chilien au huis d'avril dernier
a fait :mitre pareil erra des cstloii s que nous souiniilons vivein .t
voir .,e cencedli .er . Si l'Honorable parlementai r e seul bien conunu-
ni'iui r eu ministère des affaires étrangères la liste des réfugiés
de sa 'ii' unseription qui souhaiteraient pouvoir bénéficier de l ' appui
du Gouvernement l'ranc•ais pour rentrer dans Lui' pays, c 'est bien
vol nn)ici ; que celui-ci interviendra auprès des autorités chiliennes
compétente : .

.I r„reurt'li ,reriiieinanilation de l'Assemblée
des t'es uit! ttnNé ;• européennes,.

6995. -- lie octobre 1974. — M. Michel Debré a pris acte de la
réponse :aile par M. le ministre des affaires étrangères à sa
question dente n" ,547 1 .10, .4N . du 2 septembre 1975), qu'il lui
avait pesée sur le vote inadmissible de l ' assemblé"e des comnul-
mutée européennes relatif aux in .lestries d 'as;nentent et publiée
au Eideri' du 23 septembre 1978. 11 lui demande si la cool mission
a engagé le trac:ail demandé par l ' Assemblée et si notre diplomatie
a mie en gante la cunuufssiun sur le cara'clère inadmissible, au
regard du droit ci des ietéri•ts de la France, de toute suite donnée
par la cnnlnrission à celle recommandation.

R1 dl li ;e . — Comme le Gouvernement a déjà eu l 'occasion de
l'indiquer en r é ponse à une précédente queylion de l ' honorable
parlementaire sur l 'évoca i fon ' par les institution : communautaires
des question : de défense, les ri.I reseniamts français se refuseraient,
dans l'hypothèse oit la commission saisirait le conseil, à examiner
de (elles suggestion ... Le cas ne s ' est produit ni en ce qui concerne
la défense ni eu ce qui ennemie, les politiques (1 ' urnu•menls.

se

C~rc• ;d,r( 'nn rnruirr•c :Conseil de l'Europe).

7057. — Il octobre 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle l ' allen•
tien sic M . le ministre des affaires étrangères sur le danger très grave
que présente pour les libe rtés individuelles la résolution 676 (1978)
adoptée par la commission permanente du Conseil de l ' Europe qui,

sous le pré t exte de faciliter la t-ircutlatipn routière, préconise : t, les
mesures nécessaires en vue de l'établissement d ' un fichier central des
collrlueleurs oit seront enregistrées toutes les sanctions autr es que
les amendes de simple police » . Alors que les interdits profession•
nels sévissent dans certains E!alè membres du Conseil de l 'Europe.
un tel fichier, qui pourrait Litre utilisé à des fins politiques, consti-
tuerait un moyen de renfor cement de la répreseinn et de l 'arbi-
traire contre les citoyens, aux mains d ' une autor ité supranationale.
Il lui demande les suites qu 'il compte donner, au nom de la France,
à une telle recommandation du Conseil de l 'Europe.

Réponse . — La résolution n" 676, adoptée par la commission per-
manente (le l'Assemblée consultative du Conseil de l 'Europe le
7 juillet 1978, à laquelle se réfère l'honorable parlementaire, n 'ap-
pelle pas de suite à donner de la part des Gouvernements membres
du Conseil de l ' Europe . En effet, il ne s 'agit pas d ' une rc'coin -
mandation adressée au comité des ministres de cette o rganisation,

mais d 'une résolution dont le comité cles ministres se borne ii prendre
note.

AGRICULTURE

Eitseigaemettt agricole (lycée agricole d'Objat-Voutecac (Corrèze ll.

6617 . — :30 septembre 1978. — M. Jacques Chaminacle fait part. à

M. le ministre de l 'agriculture de la situation du lycée agricole
d'Ob,jat-Vuuteeac (Corrèze) qui reçoit 300 élèves, pensionnaires pour
l'essentiel, et qui est dépourvu d ' infirmière. Au cours de l'année
scolaire 1977-1978, une infirmière stagiaire occupait ce poste, elle n'a

pas été renouante et elle n ' a pas été remplacée . En conséquence, il
lui demande ; s'il n ' estime pas qu 'il s' agit 1h d ' une situatlin anor-
male et ctaileercilSe pour la santé de ces 300 jeunes gens et jeunes
filles, n'entend pas pimmdru les dispositions ilécussaires 'mur
pourvoir ee poste et nommer tune baleinière dalle les délais les plus
brefs.

Répn,ise, — Le ministre de l 'agriculture informe l ' honorable par-
lementaire que les emplois d'infirmière des lycées agricoles sunt
normalement pourvue par la voie d 'un Ci)lcours interministériel
organisé par le ministère de la santé et de la retentie . Dès t ' aunuuee
de la mutation lieur raisons fansiliales tiè l ' in firncièrc du lycée agri-
cole de p rive-O .jet, son poste a été propos•: aux candidates issues
du minceurs ouvert au premier semestre 1978 . Si, dans les semaines
à venir, l'exploitation nie la liens conipidin maire d'admission ii ce
concoure ne permettait pas d ' affecter d ' infit•ndime st iaire au ly'cee
agricole de :;rive-Objet, il serait fait appel dans cet élablisement
à une in fi rioiere temporaire.

Accidents duc leu : ail (salariés ugriceles i .

6642. — 30 septembre 1978 . -- M. François Gressenmeyer attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la loi n' 72905
du 2.5 octobre 1072 et sur les dispositions de l 'article 11 .14 (3 " )

du code rural relatives à l'assurance des travailleurs de regel.
culture contre les accidents du travail et les maladies Di'ofeesion-
nclles. !t lui eue le cas des scieurs d'une entreprise basa•ninoisc de
construction, menuiserie et charpentes dont l'aclisite principale est
la construeliol, affiliés pour certains depuis plus de vingt ans au
régime général de la sécurité sociale et qui ont été transférés en
vertu des dispositions én incé•es ci-dessus à la caisse de nudualité
sociale agricole du Bas•ltitin. Ce régime particulier est moins favo-
rable aux intéressés que le régime général et ceux-ci réclament à
juste titre le maintien de leurs droits acquis . Il lui demande de bien
vouloir lui faire con naitre s ' il env isage de prendre des mesures
dérogatoires en faveur titi maintiens de ces travailleurs dans le
régime général.

Réponse . — La loi n" 72-9135 du 25 octobre 1972 qui institue un
régime d 'assurance des travailleurs de l'agriculture contre les acci-
dents du travail et les maladies professionnelles a également modifié
les articles du code rural délimitant le channe d 'application de la
législation sociale agricole. Aux ternies du 3° ibn de l'article 114.1 de
ce code tel qu ' il résulte de la loi précitée a sont considérés comme
exploitations de bois, lorsqu ' ils sont effectué ; sur le parterre sic la
coupe, les travaux de façonnage . .. . de sciage, quels que soient les
procédés utilisés . Ces n'av, .ux conservent le caractère agricole lors-
qu ' ils sont effectués en dehors du parterre de la coupe par une
entreprise ou une section d ' entreprise dont l ' activité principale est
l'exploitation forestière ou la production de buis brut de sciage ».
En application de ces nouvelles dispositions un certain nombre de
scieries sont maintenant considérées comme deus enirep'isos agri-
coles ; le régime de protection saeicde des salariés étant obligatoire-
ment déterminé par lu secteur d 'activité dont relève leur etnplc,ycur,
le personnel de ces scieries a été transféré au régime agricole .de
protection sociale. Ce régime assure des prestations pratiquement à
parité avec celles qui sunt accordées par le régime général de
sécurité sociale. Certains employeurs d ' Alsace et de Moselle ont
contesté ce changement de régime en invoquant l ' article 19 de la
loi n" 72.935 du 25 octobre 1972 qui stipule que ses dispositions ne
sont pas applicables aux assurés des professions agricoles et fores-
tières des départements du Ilaut-Rhin, (lu 13as•Rhtu et de la :Moselle,
et, que de ce fait, il ne saurait lui ètre fait application des nouvelles
dispositions de l ' article 1144 du code rural . Sans doute le légis-
lateur a-t-il entendu ne pas modifier dans ces départements le
régime d 'assurance contre les accidents du travail des t ravailleurs
car les salariés agricoles bénéficiaient déjà d' une protection en la
matière. Cependant les articles du code rural définissant le champ
d'application du régime social agricole se réfèrent tous expressé-
ment ou implicitement audit article 11 .41. Si l' article 19 précité a
rendu inapplicable aux départements du Bas-Rhin, du llott-plain et
de la Moselle l'ensemble des dispositions de la loi dut 25 octobre 1972
et donc celles de l'article 1144 du code rural en tant qu ' elles déli-
mitent le secteur agricole, force serait d ' admettre que le champ
d ' application de la législation sociale agricole n ' est pas défini dans
ces départements . Pour résoudre cette difficulté le Conseil d' Etat
a été consulté sur la portée des dispositions précitées (le l' article 19
de la loi n" 72 . 9(15 du 25 octobre 1972 et devrait rendre prochaine-
ment son avis.

Fruits et légions, (l'a,ecluse : raisins rie table).

7134. — 12 octobre 1978. — M. Dominique Taddei appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sut' le caractère de gravité cette
revêt !a situation des producteurs vauclusiens de raisins de table.
Depuis quelques dizaines de jours entrent sut' le marché français
une moyenne journalière de 800 tonnes de raisin en Provenance lie
l' Italie ; à des prix inférieurs à la moyenne pratiquée sur le marché
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) .nu :mi rém, par les . dispi,sillens de
l',ml' r le a du

	

,liner n' 75416 n lu 2ti tuai Itl75 qui tt'eet pats
é(d ennel .me par le Cnnseil (l i c i ta : . En eimu un d'ait autrement
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7152. -- LI oet .dpe, la t! . - Ni . Emile Jcurdan appelle
de M. le minlehe

	

l 'agriculture sur la eilueiien (pie ro-umi ,.ami
ke, pr,,,Melrule de rei :in- de lalile . appriait que pris. Ka-
Dams ;t la pliahtulietl ne sont euère eupimieurs à t'eus M . 1977.
Or, non -ee l mnunl le . . pu,duits ie,lustrleie el chimiques neeei elles
à leur 111' lUILlethell nul :t!?pnenl'.• dan, (h» lie .,perliMie nnteirCS,
niais la ro:Mie s'enm,ne .e mime . deurileiit. ;. 30 à IO p . 1(1(1 seins
CO)lent'r

	

Seetelle, elilleliis eaet Ili,'	i : he e . se p_^ :! tante
qui eoiuprmnt , l la rériille . Cel l e ,-o.lunlion ,:routant

	

ce ) le dram-
fie .' qui . 2011l .ai ...st.l t de ;à un edini' nr :nibrc d'esploitant : l'aln»iaee,
s n nilès, uu tud,mrt' . uterd 1,."dint'• . Le

	

d'elnruiesmuiml rie le
Cidld à iEepaene, la Crime et le fort mail qui mettrait en concurrent,
dil 'eelt,	Iftllts el hi gtlle,,

	

1'(.'Ia :MIS d l ,
.n,lilions inddeler, se Pausait eealimwnt par une inquidtude

Cmhple

	

de i' .muité du problème pour la
ré :don, M . End. .lu,u' .ian tues demande quel l e:-

	

précises
compte prteuire le Cotiidnteneet.

tehte' la l' . 11,11,211, tics in1pel'Liliene d., rai.
sine n (àJif ,

	

eh), que ia mamie, n : U' uele

	

eupémieui'e
de 15 p

	

à veld: de l'an doloire . le , . .uinu .'nt tre:litieeiii.1
par etc Oil, :1 Celte :1

	

C. .

	

0'le .me . eu rcva!t,he, Me Cet!, anti
supérieur, à celle 'le 1977. Celle évolulien fuet en oit...ms les
diffleulide que la faible ina, ;' r . :eiee d, la rdaliseu lm, les
groupement, d,' pro :1,9 . er, . .,draineet pour la gos :ien du otrel .
de raisin sic table : le renliii-uemeil de l'oreanisalion ée . momique
de 21:• >Celte, eSt CUMeseail ., peuh' illilellerer les emuiilioas de la
mi-e en marché .

Durée du 11 nn r'til sui, iriés agrieules).

7380 . — 18 octobre 1978 . - Ni . Jean-François Marcel expose à
M . le ministre de Vaçriculture que, rem nt; atrèt (lu ni t1det .euie
197, Uimirm :l , n ffh let du 2:3 ldvrier 1978 n , lu C(, :ueit d ' Etid, après
avoir annelé eeriainee dispa .items du dt'ercl n" 75-116 du 26 mai
1975 relatif à la dulde du trev,. ;I . >end). upperter un, autre
reetriedoil à celle metlèle en interprétant 'oui à t!) fuie l'ar-
ticle 992 du (mile curai e! l ' ariic :e 3-1 du décret n." 7; 116 du
26 mai 1975 . En effet,

	

premier alinéa de hartiele 992 du code
ru eel énonce :

	

ha durée de

	

eifeetil' (i .

	

salariée agricole,
et aueiliaires est fieee à ini,ranit. !mues per semaine. , L 'ar-
ticle 3 . 1 du décret n' 73-116 ee' aima redigd :

	

La durée du
travail efferlif peul élle proMngee dans le limite de quel!,
heure, par ,tonie	 Le Conseil d 'Etat eonebn que le décret
« se berne à définir :es treeaux uraents .. . qui justifienl la prolon-
gation tic la dorée

	

travail affectif (Lois la limite de (marante-
quatre heures par :meule, .

	

et cela ,. en application de l 'ar-
ticle 993

	

du code rural . Mais l ' art.. 9P3 d'une durée normale
de qua :ante liernes, que l'on peut dépites, par des heures
suppidmenteires, majorée, resus à 23 p. ju yu'ii quarante-
huit heures, peu- de 50 p . 100 znedelà . Quel . etaait dune la portée

Prdi)el le rie cet article 993 >1 lu ddeeet devait seulement ramener
à quarantmquatl, beur r e le proieimeineai l'is 3110 . L'errél du
Ceneeil d'EUt semble

	

e murale, la situation suivanle : durée
du travail effectif : heures par semaine ; pueeibilité rie
prolongation tue quatre heure, n dens certeinee eoadilhtas lhnila-
tivesu soit quarante-quatre lu:erre pat' semabie, pas di, prolenaation
prévue de quarante-cinq à cinquante-sept heure, porsiltiind tic
dérager de cinquante sept à soixante heures. II s 'a_il là tinte
situation bizarre que le Conseil d 'Elat n 'a eertenunnenl par
voulue . On peut toutefois s 'interroge- à cet égard . Si, à juste
titre, le Conseil di Etat a modifié le décret, au motif rl en et' qu ' il
ne respectait pas l' article 994, pourquoi, par contre, mt-il conservé

Jlei,,stur sm : n Me

	

ie,ri : . : n !r

	

retraite

	

des dal, J,, er il tu!u'l.

7606. -- 21 ult'''ra 11)73. --. M. Louis Sellé aput . 11e
de M . 1e

	

clel' .9rteultuie sur le salua, . dus aneiue, aides
famille,. fiel ne

	

pae lue

	

prévue, pear
19'èlen ,Jre à

	

re'Iaite, : ' ria -dire amie eu an main . q,lonze
ans d 'ehrité ,tdi . iahle, l'eto niiuinnitu pour le

	

elant
:1,1 : Mn . lus annics ,IMCrlc'Ul 'ee à

	

1,,
an :Mes aides familieue

	

eeile nu-are met I .,
p,.rseenee qui .

	

maintenant almiei

	

'lu le ',trente 0111
treveille tl;tns lanti iialt des rage de (palpé, :toc,
Selle avanr , .M)sé rit dont . pl- eetu .10 :rr:,ornent tire, l'(F1,1tiOlIS,
si celnimi a dl' efluu :nie cet M iami . à aapomer . l i eraiio,,elmnent.
les i ;nere i eée ne peuvent !te)!' Inter 11'110, : perl'a'nt 1.r,,pm ;lunnallc
à leur tempe d'a euh,' ;dm, cm :, lettre perenls, qui éleient leurs
miadoseurs . nu ; été eNen,i ré- puer L'elle 'nielle d'hep, du ,-ersenwnt
de tmlieatlen, et n ,nt Mi ethnie à l'eire valoir leurs iireils à la
retrmle paitr la dur:, tonde .1' leur amivilé d'exploi1aels ,. .r .oles.

Illleurs, loreque t'es mémo .• ai :"' : fan'iiieux sent th., rru: . ree
de femine ;1' :m1 élevd un t.ii pie .sieure enlanis jtt seu'a de
>Me:: sur, !e 1,dnériee de la nederel :on e 'eesur .ume 'le del,
par ente:! : leur est perallelen,mu refusé. II hi (1 : ;eatulu s'il
u'eslhne lia, que les testes ré„dssenl les continu ne d'attribution
de la relu : .. dm. le véuimu eorael aui-iei,le Ise men mie à
alll é lleVel p e t. tenir M,riyle (tee eilU :Oitlre cideseu : eepueeee .

1 :épouse .

	

-- L : : I'i•Cic stdiei

	

nitres 'l ' arlivité
prefes-lonnelle et, qualité d'exple i lent un M . nu .;,du. e de 1,1
Sent rt«pises peur l',turileeien d'un avan)aee vit ii esse, est une
condition propre au mi enne des nene .aiariée de l 'ai ric•ehure.
Tuutef e le, lr,req,m mmemi un' cevred par Minuit «, U!12 autre
amivilé, p;mvelil faire appel eue période> d'aMive,t, .̀.!'ire, ou
nomsalaride non eerieole peur pm . feire ;a eoii,iitMp dit durée
minimen de quinze ans. En vertu (lu principe (le la ta!i lotion
des période: ;4i-Odelette., î l'riblivalion de eolisur, sen'
comme

	

droit à la reine t te M . vieilie :se ,turtrme le . mut,)-es
d'aetivité non 'tuhtre,te neeo,npliee .mol le

	

Millet 1952, qui
auraient entrai' .

	

intéresede

	

le régime dl sau :'rtce
vieillesse avait ueislti à l'époque conelddrée . Ladite alfilielien ne

lots de l'entrée el, via,,eur du risein,e d' eeedreime
Viei iie ,re des nnn-,alari :'s am .ivnies, <m'eue seules personne;
majtmres, ia vididetion due périodes préenées ni, peul intervenir
avant la date anniversaire des vingtmleun ans <tee intdresede . Iaes
années il'ac . :ieile non ;salarie', egrieole exercée eo-lérleulement
au 1952 ne sont prise ., en considéralien que si elles
on, donné Iitm ;nt peiement des entisatinne d'aseurance vicilicsnc
aerjrolu, riens eu cas, .sditue eelbatioes ,ont eimeaislréue par les
unisse, de mutualitd snci :Je agricole au bénefiee de chaque consent
qui n'a pas de re l'en à jnslilier de sa période d'e . suranee. l ' es
années supplémentaires de deux an ; par enfant, :01ribuées Outil
mères: de

	

ayant élevé un ou plusieurs mirant,. pendant au
1110111S neuf 1-01S litant

	

Iellr -401	 r,préeelltent
une imnifitudien de durée d'activité' assimilées à (les périodes
d ' ,surance. »e ce• fait, elle, m'ajoutent aux période, nermaleinenl
validées, per ailleurs peur emmerder la condition de quinze uns
de durée d ' aellailé . Il n'est pli, envisagé atduelle,o' . nt rnodiiier
cette condition de du :me d'activité, d ' origine IC' i,laiive, in celle
à l ' article 1!10 du code rural

Indemnité viagère de départ ireralerieutionl,

2149 . -- 31 mai 1978. — M. Antcine Gissingen appelle iattenliou
de M. le ministre de l'agriculture elle la nécessaire
du me.1huit de l'indemnité vil:gère de départ, eeOmpléawnt de
retraite prévue à l ' article Pt, alinéa 1du décret do 17 novembre

D :19. Il lui fait observer que celte IVD n 'a pas été réévaluée
depuis 1939 . De mérite, l'ensemble des

	

demnitée attribuees préala-
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blement au décret pr, t ctté n 'ont pas été revalorisée ; depuis le

	

et du I' de L :ilni :;

	

11 app,lra!t donc que 11 . 11A_ill•: nuhepas :e

1 t janvier 19ti11 . Or, depuis cette lerniérc date, lindeurnite non
complément de retraite prévue pat' l 'a :eh:le 12 du décret précité a
été augmente : an 1 iambe. I07d de 82 p . HM pour lei t out 11 11105

n 'ayant pats de chuedr la :nilialc et de 8"03 p . liii pute lut tO I '

Outres marié, eu velte ayant des cm ai Is it eltucgc, Cette site :dieu
est rons!u nie cotucu regrettable par de nombreux . agriculleu s
retraites dont le pititcuir (tachai lent à diminuer . Cette .,lannatioit
rütruine également une tlésa1fcetion crui . .ante à l'i lord tune dits
position qui rnt(t ec eaux : une politique de etcueture cohérente
et qui faine l'lest :tllatin0 de, jeune .; agriculteurs . Il lui demande
quilles Qtsi,usitions il cuti..te de prendre pour revalorise .' l ' 1A' .D
a complément de retraite

Intic,t!, ,t +•inpi'rr i' départ t•c•r•uiuisctien n

7951 . — t novembre 1973. — M . Antelne Gissinyer 'dolomie auprès
tic M . le ministre de l'ayriculttue rte n 'atmit• paa ohie' il de ri'itnn .11
à sa question écrite n' 2119 noblide au J• .nn • : : oi ;i'ici des débats
de l':1s,e .̂r.bl•'e nati,uulc dut 31 mati 1973 iii . 223331 . Cie :t niais s'éLntt
écottié . dupe. lit puttiiuetinn de cette dttc ..tiou et eollu re il tient
à cunnaitrc sa poeilion a I 'étiard du pridtléi te évoque, il lui en
renouvelle !es termes en lui d : annota i t si no .•ibie une ri•pnn : e
rapide . En ruméyuent'e . i! appelle son attention sur la ni*eete. m
revelurisalbnn du montant de t'iedcnnülé viaaére de départ,

	

er,m-
plément de t(. lraile , prévue ,t (article le, saisira t fin décret
du 17 uuterrtbro 1!'d!) . Il lui fait nt) .ervcr que (*site It'L tt 'e pas titi-
m•éévalut't tirai 15 1!769. Ife ounce, l ' ensemble des indemnité, uttri•
buées ieéalolilciciit tu décret précité n ' ont pas été reva t ttrlsécs
depuis le I

	

jan t . et

	

Ur . depuis cette dt•rn i ere date. t'indem•
nit.é

	

non cumplétuenm de retraite • préctic puer l ':u-lieie 12 du
décret précité a été eu :umontée au 1 janvier 197ti de 32 p . ltid
pour les béni•lit•i :tres n'ayant pat de charte familiale et de
85,33 p . Itin pour te, béniHiciairr mariés ou veau', ayant des celants
à eh:-:te. Lette situation est cnoaidérée conunt' rerrcilable pan• de
nombreux adrl'tttteurs te!raités don! te pouvoir d 'etbat tcnrl à
diminuer . Cette s., mentotm entraine mtaiemettt une tbtsalieclieu errais•
s :ntte it l'égard d'une dlspus:tien qui remet en came une politique
de si't•tur•e r-uhcreittt• et qui freine i'in•taliation des ieunes usuel .

colleurs . Il lui demande nielle : di .pn,ilion .; il envi ;aae de prendre
pour re.• :a!uiacr i'ivD

	

eontplénncut de retutile
liéeinse. — Continu le relève l ' honorable p :n•lententait't', un

effort budgétaire inifntrf :nt a été consenti pour les R - D

	

itun
conplénumte de retraite attribuées et à venir . Il convenait en
effet de conserver à ces avaittaces tin caractére attractif, par
rote tuainratioti sub. .lautlelle de leur !rendant, au montent où la
rerdlemtion de l'ifire des terres duc à l 'arrivée à l 'àiie de fa
retraite des classes creuse, de la 3,tert'e 1914 et des années sui-
vantes se produira . I :IVI) complément de retraite a été, par
conte maintenue au tans forfaitaire de I31lo frette., car elle ne
fait que completor la retraite et lois bénéficiaires voient l 'ensemble
de leurs ree—tottrrc, an ::mentir sensiblement gràce à la revaleri•
salien rititlid't' de leurs avantages vieillesse . C'est ainsi que les
rei•aitex ont plus que doublé entre 197.1 et 1978 . Le montant de
la retraite de base a élit perlé it 58dd) l' rnnc5 à eenipicr tin
1•" juillet 1978, ce qui repcé ;ente une a t' iaeotaton de 25 p. U)n
en moins d 'un an et celui du fonds national de solidarité à
Fi 2S0 franc;, le utininutlu al Lei nant de ce tait 12 OM frottes . Cepen-
dant . dan . le cadre de la préparation de la nouvelle loi d 'ot•ienta-
tiou agricole, l 'ensemble du problétue de i ' IV'I) ser ra réexaminé.

Fruits et légumes re„r,irrs .

8005. — novembre 1978. — M . Claude Wargnies attire l 'atten-
tion de M. te ministre de l 'agriculture sur la situation de nom-
breux petits exploit titis de la zone Sud de I urroudi .;,ement de
Cambrai, spécialisés dans la culture de l 'endive . biin d 'améliorer
la rentabilité de leur activitd, limitée dis par la natur e tubntm de
la culture, certains d 'entre eux ont adjoint le commerce des choux-
fleur, qu'ils achetaient dans la réglait de Saint . Omer . Clans le Pas-
de-C:dai s . Cette activité étant ressentie par l ' Utt .\Ml•: ito raton ré io•
nale des coopérative, a rico!es des marchés aulx etc)' :•vos du Nord
de la France i, celle-ci a .soumis aux intéreess ton projet de conven-
tion prévoyant entre attire ' que le contractant s ' engage à aentter
uniqucntcut sur les marehés aux cncliérus tics ré„iena rte Dun .

1:erque, de Saint-Omer. de la plaine de la Lys et du nits pays de
Béthune, du Pévéle ntilantois, du Cambrésis et etc l'Artois tee pro-
duits cchntix-rletu•s• endives, léttunesl, à i 'exchision de tontes trans-
actions avec les producteurs et ex p éditeurs non adhérent>, oit non
conventionnés avec lesdites coopératives Il s'agit donc ni plus ni
moins d ' un véritable uumopoie que veut s' arroser i ' C'R .AME. Or
l'arrêts ministériel du 29 mars 1978 prévoit bien, en son art Me 1' t,
que le comité économique agricole Fruits et légumes du Nord
de la France fera application des dispositions prévues per le décret
susvisé du Ili juin 1977, ainsi rédigé :

	

Le présent arrêté concerne
uniquement le chou-fleur d'été dans les départements du Nord

ses droits en ignorant le tente ni'lieiel, qui balle unirtlemuctil tics
chott ..-fleurs, et en s ' ,i•ru5e :tnl le (tend (retendre l 'application tata
onditte : . Si i ' I ' ltétàlE maintenait sis ttteilin .ts et si Ic, dispnsitiotes
ale l':trréti' du 211 nt: :, 1973 t ' ét,irnt pas st'icit•nu'nt appdigttc•.s,
le : petits e .aelriteo :, du Put du Cambràsi, p oncent , par imite
afliire ce :ruicnt I,'ur activité Malt lette Id metvtece et seraient stucs
aucun Putt,: due, 1lrb p r.atimn de licencier une partie itnpet1aune
de leur personne! . II lui (lenla le donc quelle,; i ii ;pa.iliuns !I taie ul
prendre pour quc soient re.ep :cté••s et apitligllée< ris 11tc,utentm
le. ,li-;pusitlr+u .s loties afin qui . sait ..au :etardi l ' iuli•rih n'ému de
ces petit, cxpiniiauls. p .ur li,ttiirement méritants.

RCptnise . -- 1 . ',urété in t erministériel dis 29 nuits 1978 ne conter-
ne que la contenir, .htlI ttion de . choux-tleius d 'été dans les dep,u••
teinent .s titi Nuit et du Pas•de-[ ' aloi ; . L'obligation de p r i' .eetalioe
à la t'ente publique sur de, marchés agréés par le centile écr oue•
ntique agricole fruit ., et légumes du \"rd de la i'rance ne s'applique
do ce fait qu 'a celte seule pro:techno . Les petits exploitants de la
rate sut de l ' errondieeenu•ut de Cambrai dé>ireuit de appeo -

visinunri en choux-fleurs d'été duitnnt par cunsr.aln .nt le faire
tnigee :nct•t sur ces marchés agrées . Peur les li• ;4unte ; :uitri•1 que
tee eho e-tleurs d'été, il appartient. ait>. seul_ intiroses de tleci :ter
oit se fera leur aup,'ovi iur.nement.

Office reuliointl fies lords

	

fiais ttutusii,

829? . — 9 noeentbee 1978 . -- M. Jean-Marie Daillet expose à
M. le ministre de l'agriculture qu ' un certain nombre d'ingénieurs
tics t ravaux Mutilés à l 'liftire national des feréts é, rnntcnt de;
difficultés pour taire régulariser leur situation aritnini,iralive . 11 lui
cite . par exemple . le ca, d'un ingénieur clos travaux dent la rarriere
est la suivante : recrute à la suite d 'un (on'uurs externe en qualité
de moniteur des t ravaux au ser vice de la défense et de ln rte :au-
raton des sols en Ai érie', l'intéressé a pris se.; functions le 8 in n'
vice 1951 . licou par la suite conducteur ries travaux dans le t, me
oeil:nisme . il a été intégré en tant que chef de district lot ., de
la fusion a ;ectl ' ailminisiration des eaux et forits, C ' est en cette
qualité qu 'il a été rapatrié en métropole. A la suite d'un examen
professionnel subi en 19ti9, il a été nmnnté ingénieur des miteux
pat' arr té tninisifriet du -1 nui 157)1 et elassé au 2' éc•hid :,n :r:ee
elles titi 1" no• entbre 1968 ; puis, :tprés prie en compte de Ses
services militaire:, au 4' échelon à compter du 18 notenhre 1971.
Il se trouve actuellement au 6' éeltelou depuis le 18 m'a 1978.
Asunt ainsi accédé à un corps de la catégorie A . alors cita il appel* .

tenait à la c•anidorie C. ciel ingénion s des trataux a demandé, per
lettre en date du 23 mati 1977, à bénélirier dune reconstitution
de verrière en application des instructions enutenUes clans la eircu•
laite 1•'l' n' 1255 . budget 2 B 104, en datte du 24 août 19711. Il lui a
été ri•puucfu que Ica dispnaitiumt, de la sir ::u1,ire n" 1255 étaient
essentiellement eppficablcs aux per.somnels administratifs de la
cali•iorie A et que . de toute façon . aucun reclassement ne l,ntu•r :t
avoir lieu avant la neiclilicnlion du statut des ingénieur ., des travaux
des eaux el forêts . Il convient d ' obsc e•ver que, dans la circulaire
en cause . il n'est absolument pas question d 'une application réservée
eux persunnel's arintinist•atifs . Le rad ius d'appliquer coite circulaire
à l ' iutére e aé fait subir à celui-ci un gave préjudice puisque, selon
les conditions d 'avanemnent dans la fonction publiciste et en partant
de sa dite de nmminalion dans le grade d ' ingénieur des travaux,
il let il aotuellctnncnt se t r ouver au tir échelon avec uuc• certaine
seule .' :clé Il subit . en outre . un pi'\judire profs-siimnel puisqu ' il ne
lui r- .1 p :es pe s sihlc (accéder à la classe exceptionnelle de son
rondd, ni . éventuellement . de prétendre au grade de divisionnaire
avant son ddietri à la retraite . I:1,1in . celle situation e s t d 'autant
plus injuste que les in__rnieers des lent aux nominés à la suite de
l 'esanun piofc- , ionncl depuis 19 ;5 bénélicient d ' une reconstitution
de (*arrière . des leur mitrée en functions, et ti ent classés directement
au 5• échelon ou plue il lui denm : ode• s ' il n'a pas l' intention de
prendre toutes nu'-unes utiles . en liaison arec M . le ministre du
budget et M . t e sta rot :eiro d ' Lial sitar 4é de la fmution publique,
en vue de mettre lin à cette situ :ninn :monnaie.

Rcpmrsc . --- La ei : s olaire couinante budget-fonction portique
n° 1255 du 24 avril 18 :11 a eu pour objectif d ' exposer le dispositif
relatif à la reconstitution de catuièce applicable aux fonction-
naires de cer tains corps de catégorie A ayant acco :opli des services
classés dans les catégories 13, C ou I). La mise en centre de ce
nouveau s : .illico est subordonnée, dans tous les cas, it l ' in,erlion
de dispositions nu,diiie.atn•es appropriées dans le etuent parti .uiier
de ubacunm des corps concernés. Le ministère de l ' ai riculture pré-
pare octuelleateet en liaison aime les départements mini .dérieis
compétents tbuult_it et fonction publique, les dispc.sillona statutaires
concc tant les corps qui lai sont propres et que imite t :c•-ttre inté-
resse . Notamment, le projet de décret modifiant le statut particu-
lier ,les ingénieurs ciel travaux des eaux et forêts sera présenté
au comilc' technique paritaire qualifié pour en connai :re lors de
sa prochaine session .
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le trentième .jour suh'anl le retenir du utilitaire dans se, l' urne,.
A clélaut de la pn•,u,npti'ti d ' imputebilitè qui ri•.,ultc dit
effci•lue daim rra délais, il ineo :nite au pualniaat à mentent d 'appn'tir
la prcute qu ' il a contracté l 'afro, : nit peur laquent. il dcnutnde une
pension :ut cour, ou à Fouettait . Mie oie :Jette précitées . Pour les
tic 1tidie, e .ulique, • ;imibia,t• no!an recel

	

nette preuve résulte de
!n nature de la tntrla-di' à moins que pr-u•e cnnlr :rire suit
a :lrnini-lrée . PM : préei,étvt, la malade, doit ,''e tc nurn ;ieslée clans
le, !imite s, tau tonne rtoi entl,n!ti lt let enn'. i :lieu musli :etc, limites
qui, pur c•unadgnti fil, peuvent tille! -,cr lu fin du délai lésai de
trente jee p, lei qu'il c e t ivai!!ur ai—;lm—us . Sali! .: formuler de
nu délai d ' en an mut fie fle di,: huit nwj,r c ::f cuuro,, :u,eet admia,
en l'onction dei; clivera i t irntente tut destin. II a'eeil là de couillons
clic ir,

	

, rt i••e, dc, . . •mince : dit •!• :

	

,t :ri : ;l d 'i•:I a! atm cuir' :• :', cc,ltt-
c•ntnri mi--cet Mur et Ut LIU

	

dette•• rnr nt :!tbru de in ;li•
taire ; oral umlaarle dans le lit .

	

ois nia l a,lic•, ~t t'u .•r : : .uun dei
c :u, :p :, ;!ne, ne•ni^t

	

teste ! ' sir :,tee tr ., lç .ti-r den, dit«ermita paya

mer. Le plu-: arainle minuméhe't>i, ;n est appurtic il l ' étude de
chaque cas et il q r apt alaii lia s ni,,xrinti de prcn•lrr un texte
pariiculicr en la nntlii:re : 3" le secrétaire tl'Slat : :ne • s jet, cotmbat-
laui, u 'c•me psi, i-t ;ul :t,• .,l peur tlecidct• de l 'ot,liii

	

;n'an!age;
de i-arr•ii, ' d eln :'`' ici• du cn'upetlnim et n : pti !t`cu

	

d aneieunoté,
rt•e•onuu- tut lime de eert i^e, u ;r:ratiun, (',:lb- ', d ' Afrique
du Nord ini52.19i2i ouvrent choit à la -mititi .•'u' :iruple ,déu•et
n" 57 . 195 du 14 revalue 1937 • . ' .a ,tortue nu ' f, rciSte de la run , pé•
tenue du utini :,t•e dut la debin .se , tiéfiniuiva des opération, de la
fonetion publique et fit] bttleet ;avantagea de retraite ettribttés
aux fouetiannairesi • li '' la règle générale r imée par la loi du
9 décembre lent. dt fin :utt vocalinu it lu qualité de combattant
aux pesettes ayant participé aux embattions effeeluéc : en Afrique
du Nord entre le I"' jatnier i932 et le 2 iui!Iet 19n'_> , prévoit
que la carte du rumba liant e•'t attr ibuée titis utilitaires qui ont été
pre.nls dans une Im ité conunattiude ;ienri :: :fit au am i ne tr ois chois.
Celle condhion n ' est pets cxicée de mue qui ont él i t. bleatras ou
qui out été fait• nrir .unniw•, . let loi -tipn!t• é5 Iemett que Ica eandi-
dats ne remplissant pus ce : cnn,titiene pourr,!4vt se reel :nner d 'une
procédure exei' tionne ' le utile du par:uuitre de rattrapage •,
leur permettent d'ub'e!tir la gatali1d dr rombattaol dans la mesure
oit il, ont participé à sle actions de ronrhat . La rutnnti,S :OO d 'experts
tait . 2 du la loi , rh!,is laquelle les ancien, t'embailants d'Afrique
du Norcl sied . bien entendu, repreaentr, a eu ait ',une Je Enduis
étudeii nu^rées en ca g aburaliou arec les ,crviees hi,iuritpure des
animes, établi un Mulette d ' rqultc'ence à !'aeti tu de combat dans
lct ;uel interviennent des Indiens dirent, r t,aiti,•ipaiion personnelle
au combat . citation, . apperlrna tee h tune unité agi: :^ni à son actif
un ccrlaia nn ;ubrc cf ' ,tetior.s :Ir rnmbalI 1 .'hnnorai;ie parieiuentaire
demande que la loi du 9 dt'ce,'r,tu'e 1974 suit modifiée afin de per-
mettre l'ttttiihutiun de la carie du combattait ails itù!itaire

	

dont
l ' unité aura connu pc• :àunt le teint.- tic pr;xenre du b i talant
neuf a .itotie (le feu ou de caubat Or, i,•s entendements d' origine
parienitint •`arc 'lemme en ru atm- lors cl,-- . ti ti,l, nui ont précédé
l ' adoption dr celle tut sunt tune i•té tcj!•t,~ :. De plu-, il faut Consi-
etétrr que le cl , sseu'rot de : tmilr, rowbaitnntr: :nu tit re des opé-
ratien: d'Afrique dei Nul ne tenu ,tir e ré,t!iae ii partir tirs critère;
adentés nunc les i c-a 'clercs c•oellits qui Mitaient peine ip :tieincitt
compte de !a durée (Ili séjour de l 'unité un zones de coi . Mat . Faute
de pouvoir déte ;niner• de lette : zone, . le groupe de Irae :dl dans
lequel le monde ancien comi,att :u't était majoritaire', chargé tic
préparer le projet de loi a retenti la nonne de minimum d ' intensité
opérationnelle iaasiniiialioti de t r ie, actions de feu à un mois de
contbati . .\in,i, selon les normes et cuts(in•mémeut aux règles tradi .
lionnel!es, le militaire d 'Afrique du Nord qui a appartenu pendant
trois mois eon:éentil:i ou 'ion à une unité coniiattamte est donc
reconnu combattant turc :cl du 9 février 19',5i. Aliribner la carte
du combattant pour neufs action : de feu ou de combat titi l ' unité,
écltelennccs s;'r les dix-huit ou vingt mois tic services en Afrique
du Nord de la maturité tirs militaires, conduirait à thandoneer
toute notion de densité opérationnelle. Outre qu ' elle ,trait contraire
aux conclusions du groupe de travail, une telle cana p f ion entrai
fierait une très grande diiftirenee de traitement entre les combat-
tants des différentes générations. Pour éviter cet écueil et pour
respecter l'équivalence de mérites et des (D'obs. il n'est pas envi-
sagé de modifier les régie, en vigueu r en la matière.

Auricus combattants (Afrique

	

Nit

9143 . — 24 novembre 1978. — M. Gilbert Faure demande à
M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants quelles mesures
il compte prendre afin que les cheminots anciens cctnbattants
d'Afrique du Nard poissent bénéficier, à et' titre, de la notion
de campagne double pour la liquidation de lctu• retraite.

Réponse . — Le secrétaire d ' E(al aux anciens combattants n'est
pas compétent pour décider de l 'octroi des bénéfices de cam-
pagne au titre de certaines opérations militaires. Celles d'Afrique
du Nord (1952 à 1902i ouvrent droit à la campagne simple (décret
n' 57-195 du 14 février 1957) . La question posée relève de la

ANCIENS COMBATTANTS

Aueicus combattants !afrique du ilur•dl.

8577. — 15 novembre 1978 . -- M. Jean•Louis Masson appelle
l ' attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
certains problèmes restés amis aohtlion dans la reeutu :'issance
des droits des anciens combattants d ' Afrique du Nord. La pdbli-
cation des rides d ' unités cnmlte t tantes n ' est aetuel i enieut réali-
sée que pour los deus liera des unités engages et par ailleurs,
nnai,re l 'effort important fourni par les service, diliartemenleux
cie lot flac national des anciens combattante, de toi nbreu,es
demandes de cartes du combattant n ient pu dire enture :a ilio'
faites, Il importe domm que tutu les tun5en ; soie'st mis en ,t• ;tcre,
nola!au„ent par le reniertenteet de : service, conce'rn'e, pelle qUe
le .s iluures•cs puissent voir remmené lu qualité d ' ancien combat-
tant a laquelle ils ont dr oit . Sur le plan de l 'i•„alite des droits
entre les différentes c :iiég ,Jrtr : de combattants . Ive diffc•rences sui-
vantes subsistent encore par auteurs, au détriment . des a u'icns
cunibattante d 'Afrique du Nord

	

la tneniion

	

morte ^ lie figure
pas sur les titr es de pension; d ' invalidité ; le délai de prd>urp-
lion d 'origine pour le, maladies contractée, en service est tou.
jour, de trente jour•.; après le débarquement en net copule lors
du retour, ce qui ne pinne! pas à certains, compte tenu de la
nature particulière ale :: maladie :, à carnet ire tropical on à évolu-
tion lente, de faire valoir lettre droits à une ptu :ion militaire
d ' invalidité ; les fonctionnaires et assimilés . titulaire ; de la carte
du cntnbottant au tit re des opérations d ' Afrique du Nord ee béné-
ficient pas de la campagne double pour l 'avancen :enl et ' la retraite.
Enfin, compte tenu du pottrecntage extréntenreni réduit de mili.
taires ayant servi en Afrique eu Nord entre le janvier 1952
et le 2 juillet. 19112 et qui se sunt vu attribuer la carte du combat-
tant i7 p . !Ni . les condition ; d ' obtention de celle quaüti• paraissent
devoir tit re étendue_ aux po ;lniants dont l 'unité aura connu, pen-
dant le temps de présence des intéressés, neuf action, de feu ou
de t'embat . Il lui demande, en conséquence, de mien vouloir, en
liaison avec son collègue . monsieur le niinistte de la défense,
prcntlru toutes disposition : pour apporter une solution sutisfaisi,nte
aux prnbldunc•s cioqués ci-dessus.

Réponse. — Les divers, points de lit question pu,éc peur l ' honorable
parlementaire appellent le ; réponses :suivantes : 1" le ministre
de la défense est compét e nt en ce qui concerne l ' établis :cuu•nl des
listes d'unités combattantes de toute . :rates. Trente-quatre lisles
sont pu b liées et le maintien du rythme actuel permet cie penser que
toutes les listes pourront i-tee publiées dans Ica premiers mois de
1979 ; 2" le secrétaire d'i tst aux anciens combattant, se préoccupe
de donner mix ser vices dti paricurett :rux de l ' Obier national des
anciens combattant- et vieüules de guerre le- moyens d 'assureur
leur., tàehes, considérablement accrues par les récentes mesures
concernant : l ' attribution de la carte du combattant ae titre des
opérations en Afrique du Nord ; la retraite prnfes,innnetle anti•
cipée Prévue en faveur des anciens combattants et qui a suscité
de trias nombreuses demandes de cartes du combattant ; la sup•
pression de la forclusion en ce qui concerte les demandes de cartes
de combattent volontaire de la ri ;intonec, de personne contrainte
ana travail et cie réfractaire : le développement de l 'action sociale
de l'établissement public ré,,filant de Cage de ses ressortissants.
Pour faire face à ces obligations nouvelles, l ' office national a revu
le concours des directions interdépartementa :es des anciens combat-
tants et victimes de guerre et et recruté en 1977 du personnel
vaeataire rémunéré sur ses propres ressources . Puer 1078, un
crédit supplémentaire de 9-100 1100 francs permet d ametierer le
fonctionnement de l ' office national . Les difficultés signalées n 'ont
pas échappé à l 'attention du secrétaire d ' Etat aux anciens combat-
tants qui met en oeuvre les moyens pratiques d ' accélérer l'étude
des dossiers . Les nouvelles instructions en ce sens viennent d'être
diffusées les 4 et 10 octobre 1978 ; 3° la loi n" 55-1074 du
G août 1955 Implique l 'application à ses bénéficiaires des dispo-
sitions prévues pour les pensionnés de guerre, les mentions ,c hors
guerre, loi du (i août 1955 » ou a opérations d'Afrique du Nor d x,
ayant essentiellement valeur de renseignement administ r atif et
statistique. Cette identité cie droits a été accentuée par la loi du
9 décembre 1974 donnant vocation à la qualité de combattant
aux anciens d 'Afrique du Nord . Diverses mesures ont été prises
précisément dans le souci de respecter Je principe de cette identifié.
Le moyen de résoudre les questions relatives à la mention opposée
sur les brevets de pension des militaires, victimes des opérations
d'Afrique du Nord, est la suppression de toute mention qui est
de la compétence du ministre du budget chargé de la tenue du
Grand Livre de la Dette publique et que la généralisation des pro.
cédés électroniques de concession de pension permettra de réaliser ;
4" en matière de constat médical, les règles applicables aux anciens
militaires ayant participé au:: opérations d'Afrique du Nord pour
qu'un droit leur soit ouvert à pension militaire d'invalidité, sont
les suivantes : le constat médical de l'affection doit avoir lieu
après le quatre-vingt-dixième jou r de service effectif et avant
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competcnce des ministres de la d:•i 'ense ttlél'initiun

	

opérations),

	

par le, recettes :males des impôts. Or à l ' i'puicontenl des suueheti

du bad,et iavanta, ;es de retraite attribués aux !'ouciioln+aire,; et

	

du c ;uoei . le producteur est obligé tic faire perfide ries déprac•u -

assiauilést et du ministre (le tutelle des cheminots, le ministre des nu'n!s dé,assaut 25 kilomètres pour obtenir na nuueeau carnet,
ce qui occasionne des perles de temps regrellables surtout pendant
la période rte niolesnn, et sin :auti'retnenl celle année oit les coud' .
liens iuétéurel :epque .a sont plus que rhangennte.; . II lui demantle
que le ; recrues locales des intpe :e puissent si'livrer uteu :, minets

de laissez-passer n" 937 roreque le .; producteur; le rérl :nnent.

HPpunsn . -- Les düfieutlés su ;teptibles d 'i•tt'c reneonlrers par
les pi diteti Iu' de cére :des pour l'approvisiunnmueni en registre :.

de Lü- ;ct-lent . et' tt" 8 922-937 n ' ont pas échappé à l'administration.
Aussi di, dispu :ation ; o :,t-elles été prise ; par Ms service de la
dirccilon L', 'int'i i,r tic inijnls heur faciliter cet uppruti, .iaumintcul.
Depuis Ia ;11, les co11''h_•nr; tigri' :t ; -.ont autorisé :; à délc• ;tir des
retisirr ; de l ' rspi•ce ries rIIIséreets (nodale ; oxictani et a les
re ;sefue aux pr•ulucteurs sur sllun6' drnu .nd_' de .s dundees.
Toutefois, au ras particulier, il ne muterait ;ire rdpoeile de façon
plu ; t• :mrrtic que si l'hourabie parlementai ., apuurtuit du, pré-
ci : .iun .;

	

la situ ilion qui a motivé -un inlervenliun, pernletlan!
a l ' adnlin i ,U•,dir,n d'uffeelucr tn't' enqucic•.

Ira na pinta,

BUDGET

lrnp,tt sur le ret'eurt uléluis de démit (les dre1,urul ' us 2h35 i .

2762. — 9 juin 11178 . -- M . Philip p e Malaud dise' tls à M . le

ministre du budget quel il ait• avant le report de délais lvouna•
niqués dit 27 l'étrier 1971U, la dise lueur pour déposer le.; rl cla•

rations annuelle .; 20 :35, et clu:tl le ; corit .-ibuablee arrotent Mur

bilan le :31 décembre d,, eht:t,ue année. l'or ailleurs . ()dur les

oléntc ; déchirantes, tlép .c,éc .; lar!itrrnrnt, mais pour lcsrlurll .•s
l'inspeideu" a „dresse au contribuable une demande écrit' invitant

eelli•ei à lui fourni ;

	

tlé :t :sudinns ..août tieni, . jiiurs, te c•mtlri•

buable ataul ablenlpdr• avant l 'éeltéanisi de tuile ovin le, il

lui demande si l'inspecteur a né.uuuuin, la posai' 7176 '' de procéder
à une I,t ulion d'offlee'• Si tel est le cas, il lui demande si cette
taxation (kit titre laite année par a(un 5e ou si . par rentre, nnnub-

stanl se.; ttinutmle, CL dérlara!im(s . le vérifi ;att't :r Pull imP : . . .•r
la texatinn d'offu'e lors d'un cnntrilc de cumpt,sttilné, c'e'-t'y dire

avec* effet rétroactif.

fiée, (' ;e . — f'unfurin'''u'nt aux tli ;l.x>-ilions de l'article 175 . 1” ali-

néa, .lu ceste .,u nutral de ; Lnpbts, lu Mieie alion spéei :le n'• 2 035

Glue ;luisent pro .tuir,• les cnni••ihuablei ()Mutée sous le r ;t utime il'

la dcrlaraliot : contr•itli•c doit parvenir au service des impôts avant
le I ., Inari, de ct:a :sue année . lie dcf ;ut de pruduclien du cette

déciarutien dan ; le chiai !i al eetraine l'évnl'tatiou d'uifiie du

benéfi ::,' unn roto oncial imposable, sans rets. : p ni :i .iti!e à !a

proc(i vare eantr .ul!,'t•.dre . .-ç cet égard, la souscription tardive d .:
2035 est a• :;ii'iléc à une absem e, de dée i ai•:aimn . Lc

fait pour le cunlribu .rhie d'avoir dGpn'.i sa (Im'ls r,'i(on dans los

trente jours tic la mise en .i(m :m1re qui lui a .i lé adressée par

l 'adtuiai . trati'•n rc'!e sans incidrucc :sur la pro:'é :lere d'évaluation

d'office . Cette cicruiere peut, d 'autre part . éirc tins' en n'u'.e re à
tout ononuru r .' :u ie service pour la dctcrminetion du bénéfice de
l ' une gnclrnn ;lue iii' ; an,lée ., non t:mReete': par ta pross'rll'tion.
Enfin, le l'ail que l'administration ait . dans un premier temps,

'.moosc te coni :ibuabte il'aprè ., le montant de ; bénéficie d ;c c•larés

tardivement n'Cwpi•rhc nullement le cét'ifreatiem de pisus i i er à one

évaluation d 'nffite des revenus non commerciaux de l ' intéressé.

Depuis le I d' janvier 1975, date d 'entrée en vigueur des dispo-
sitirnl ; de l'trtiele a-II de la loi n" 77 . 1453 du 29 décembre 1977,
le service eût teint, dan, torts les cas , d'ir,fuutu+mi le contribuable
des matit ; de la pros dure rclenue ainsi que de, bi,ie•s ou des
éléments -sert'snt au calcul des impositions arrétées d'office ; de
plus, un délai de trente jour.; doit être re.epecté avant de mettre
les impiuitinne un recouvrement.

th',ttres de. !)rstiou q uei'bres /otrthtter'rsl.

3291 . — 17 juin 1918 . — M. Emile Kehl expose à M. le
ministre du budget que l ' article 2 rit décret n" 75. 911 du 6 veto .
bue 197 .5, pris en applicalinn de la loi n" 74 . 1114 élu 27 décembre 1974
portant institution tirs centres de gestion agréés, énumère limita.
tivement la qualité des membres fond : tours (le ces centres . Il
lui ricmandc si un centre créé par un conseil régional de l 'ordre
et des tondieats professionnels d ' experts comptables et de comp-
tables agréés, bien qu 'étant composé, en plus de; représentants
des orpanisntes susvisés, d 'experts comptables et de comptable;
agréés, est entaché de nullité absolue ou relative et, clans cette
hypothèse, quelles peuvent étt-e les eoneéqucnces prati ques pour
les membres adhérant à un tel centre.

Répeusc . — La liste des personnes ou organismes habilités à
créer un centre de gestion susceptible de recevoir l'agrément,
telle qu 'elle est fixée par le deuxième alinéa de l 'article 1'd de
la loi de finances rectificative pour 197 .1 et les dispositions régle-
mentaires auxquelles se réfère l ' hono rable aprlementaire, rev
un caractère limitatif. 11 en résulte qu 'un centre qui conne
drait conne membre fondateur un des organes de l ' ordre
experte comptables et des comptables agréés iconst•il supérivu

	

t
conseils régionaux) ne pourrait être agréé . S 'il se révélait u1-

moins qu 'un tel groupement ait fait l'objet d ' une décision d'agré-
ment, il pourrait être envsiagé de ne pas faire perdre aux atlas-

le bénéfice des avantages fiscaux dés lor s que le groupe-
ment en cause procéderait à la régularisation de sa situation.

Céréales (carnet de laisser-passer u" 937).

4662. -- 22 juillet 1978 . — M . Michel Aurillac expose e.1 M . le
ministre du budget qu 'actuellement un producteur de céréales
ne peut obtenir pour livrer de son esploitation à son organisme
stockeur qu'un seul carnet de laissez-passer n " 937 qui est délivré

G(iulietus !f'iwwenttirs 'c•arui .sser'n'nt des Imites).

5746 . — 2 septetinbre Ib7d. --- M. Lucien Villa attire l'attention
de M . le ministre du bvclget sur ia situation faite uu :c :.ardien .e
d'immeubles a l'occasion de l'encaissement des lever. . te tuiitcc :Roc
de faux billets . La réponse qui a tic fuite aux inlcrusses est la
substitue : Les perles supperu'c .s . . runsiiu;ent une (Lpc'nee pro.
fe ; s iu :_iuolle . 1311e, sont donc nonneic,ncnl c'nn'crt'' ; par la Mutile-
Lieu for Gsitaire de 111 p lltd Une telle rvpnnac bd p arait parti-
eulicl,•n :ent injuste à l'eeard cle selaris s qui !ont pariie de- eaté-
g'a•ies de pe :'s' ne ; les plus +nul I'': 5lct,ISis, et le- toute . bien
gel an! ici, . il lei demande les n . sexes qu'il couple prendre pour
que c'e ; Iravailtestr ; ne eup i rerlertt l ' . ' les cUmi•gnettces de fratutiS
dent flet ne sont nl .'tleltic'nt 1'c :p rns,L 'es.

L'roesr . -- Les perte .; supportée ; i : : u' ler usardlcn ; d'ins ;neti',les
à l 's :'s, -iss (t'' l 'rucai-uemeat de ioytr, argnittés avec de faux hfI-
let ; con ;toge ':t one char :e iaixrrr: ! e à leur activité et s' trouvent
donc norntult'mcnt cnuvet't s par la didurl ;m1 l'erïaik'tire de 1)) p. 1(10.
Comme Ions les cu"tribtrabie , . .esse .'- ., le. ; intireesée peu''st re :ni-
mir au ey.sic .ne leu f'sitait•e i•i orner pour s a Iéiluction de Murs :rais
riels, s'il : sont en :ne>tn•c de luurt.tr le. .; ju- .lifleaiiens Ses (rats dort
il ; dentaadent :a déduction . Mn tek, les gardiens cl 'imeneubles ont
rarement interét à pr'tiqucr mule uuiin :n dés tors que, titulaires
d'un logement de fonrsion, ils n'ont ,génir:acnseni à supporter aucune
des ch'n•ges qui représentant l'essentiel d :'i vrai, professionnels des
salariés, a savoir les frais rte trajet pour se reluite au travail et
les dépen 'c supplémentaires de nourriture . Néaemoins, dans l ' In :po-
tice sans dette exceptionnelle. couple tenu de la généralisation
dut paiement par chèque, où un gardien aurait à supporter une perte
importante il la suite de I' acs•eptation de coupures falsifiées, l 'in-
téresé pourrait demander un examen particulier de sa situation aux
service ; fiscaux dont dépend son domicile. Cette dcinaadc serait exa-
minée ;: .,'e toute la bienveii!anec ~uul :a table . Gela dit, i' adnption de
mesures tendant a décharger les gardien .; d 'inut:eubles des pertes
consécutives à l'encaissement de lo ,,er; payés avec rte fausse> cou-
pures échappe à la co,npétenec du déieartemeat du inulgtit et parait
mirer dans les attribution, du ministre du travail et de la par-

Imposition des plus-values (terr'aius ayric•nles ou forestiers).

6107. --- 16 septembre 1975. — M . René Tomasini expose à M. le
ministre du budget qu'aux ternies de l ' arliele l"' de !a loi n" 76-2610 du
19 juillet 197ti les plus-values réalisées lors de la cession de biens ou
droits de toute nature sont passible, de l ' impôt sur le revenu suivant
les règles définies aux articles 4 à 9 de ladite loi, et spécialement
lorsque ces plus-value proviennent de bleus immobiliers cédés
plus de deux ruas ut moins de dis ans après leur acquisition.
! . ' article 6 (Si 1111 de la loi porte que :,es disposition ; ne s'appliquent
pas aux terrains tu usage agricole ou forestier lorsque le prix de
cession n 'excède pas au mètre carré 1111 chiffre fixé par décret
(actuellement 5 h pour la plupart des terrains de l ' espèce). De ces
textes, on peut conclure que la cession de biens de l 'espèce inter-
venue plus de deus : ans et moins de dix ans après leur acquintion
est exonérée . Cependant, l 'article 12 de la m@me loi dispose que
les immeubles non bélis soumis aux dispositions de l 'article 35 A
du CGI sont ceux qui telèvent de l'article 1391 . Ce teste parait en
contradiction avec l 'article fi qui exonère ces cessions lorsque le
pris est inférieur à 5 frimes, même si les terrains sont destinés
à la construction . Dons ces conditions, il Ini demande si, par souci
, ;e clarté des texte, . il ne serait !as souhaitable de décider que
les cessions de l 'espèce (cessions de terrains agricoles ou forestiers
acquis depuis marins de dix sus et plus de deux ans pane un prix
inférieur aux seuils fixés par décret) s:>ient exonérées de la plus-
value. Outre l 'avantage de rendre les texte :, sur les plus-eahles
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plus huntot:i•nes, une telle mesure préseuietait vin out re l'avantage

	

un peut r .,titner qu 'elle est trop ri .slrictive et qu'elle conduit à
de simplifier et de rendre moins oltAie,lses Ire acqu!sitio,ts par les

	

des :situations ccrininueaent. Hotu voulues per le législitleur . En
cuttertivités locale .; . Eu effet, en p:u'cil vas, puna• rettap!tcr à la

	

virer, at•Inellement, la t'é,lacth>n de cette diepodtiun rompt l'égalilé
taxation, tes piroprlétalres exigent de la r,nnletier acquéreur les

	

ne detant pas cesser d ' e.,ister ent re luta les avent, trot it I'exo•
for .utlités de di•cl :n•,ttiuu d ' utilité ptlbii'}ue pour étaler l ' :ippli-

	

néralien qui a,i-aeul é':alp eu',tt peur la rosi ereatiun de !mir pa!ri•
cation de l'article el A ; cette turntaliti' atc•ntnplto, ils exi_,enl, eut

	

tt"ine i ;nnt,,bilier . 11 loi expie a cet

	

les th'nx silnalinns sel-
sus du prix de 5 francs, l ' indemnité de remploi à laquelle la 1)lil'

	

tables qui lui net é te somm ier'-. : il : d atait de deux lirepriél :tires
leur dnnne droit .

	

do ta oui'' arrt• t u t!tte,ti .,n, ,ty ' att vlia•,•,tt titi unique hieit i+ntnu 818 ..

Hépu :asc . -- II

	

-tilla riss di,pn,itinm: calab'itics d s :nli :lc, ti-Ill

	

tela ; :t aejnnrttbni d l nOeJ','t , ., et edere,it :lnl iii•' :al, .• t.ép :,calions.

et l'_' 4c la lui n 17 :i-'i 'rIl du 19
juillet

	

que !e : terrains à usage

	

L'un pale rès rap :ua'in t tac

	

stupres tu liier, l,' :nt re Ir ; réale

agricole tutu fora,tit

	

ii ii itiblcs d'entrer dan, le rltaulp t I tu tic :l-

	

à l'able de fond, crlprunlé- Sans qu ' il y ait à iiist!n .elec, clans

tien de l'article 33 .1 tutu cale général d_, impôt, s 'entendent tctique- It•.s drnx ir as, titi nalutei'eur n1, la talc•itt vénale du bi,',t : d ors• ; roll

ment de ceux c~lin8< à de, upéraLuna lie ce , i-tu er :tien ot cer,lu,

	

titi et,id des rél m'allons ,•t t Itit

	

',la i s lit, les ,itu :tii•ens :MU-cent

à un prix au mite rugi :uprrieur :tex It i Ic ; ut il , d'eSetaia':itinat .

	

nit enta! do vue fisc : ! s'il y a it,e t,r

	

bien,, i.c ee( .a,niut pmuprié•
Mile pourra vendre tilt bi . t and urn fr, ;ur, plus le mnnlattl tic
ce qu'il :t a rt mh',ureur de la delle os. ,itr,tc•li•e pour les répaealiOnS
edeelet- ti"e, .r la lin ;ile . ,n,'ittte dan . Ir prix de veine le totalité
M . la valeur des ri•ti,,raltan i, lent en rot :se'rvant le beeéliee de

c .uurt•,tIir,n de l'air ele

	

lin .-uit,tence,

	

premier prutrictaü'c
sera pi nolise seul lait d avoir me-tiré la consort ntiuu de son
bien sans. recourir à i'rwpruel . Cr ri',nl!al, r,atis cloute intnlnntaire,
est inc':plicebleme,tl rtiscri .ttinaluu•c pui :egee i• ' eet le seul ras oit
la lui :me pin,'ii,' . es admet ou ce : pr ie- la prise en cttnple des
frai, ale remis en i•tei scion leur tntbeu de finamenuvil. U+t peut
ajouter que celle sil ;tatiue c,l illti ligne alors que les pouvoirs
publie•, ttlec .cnt à re,laelndre ltt as redit . il lui demande donc
s ' il n ' esli :ae pas suuhallabl ., tnntpte tenu cie ., remarques qui pré-
cèdent, de prévoir a l'u .'c :a.iun d'eau, pi ucitailie lui de finance .;
reetifitItt!ve, par exemple, un, , modititatiun de 1 ' a1'!huie lin rte la
lui du 9 Milet Inïii.

1 ;, t,,,,'se . — four :tppri titi' l : : !iodle de l00 000 francs cielinie à
'ornais' ü l d,• la loi 7 .63 t du iii ju, i!cl 197ti, le Iéeitl•itc•ur a prévu
eue ,ttttrrttie :tt i vre prise; tn, ro .l ;dc l ;• ; della ; conl.rai-tt'e, 1)001'

l'ac'ftti e itir,n ou la r .pan'tiiun tin tat''i .utine reetant à rentiiourser
au nr, .e,'nt +1 ; la vente, c ' es t , ré<Ic ce ulearie rote logique évidente
put ;mie la taled!. fendu-ie t ,tc .t'en eh, duit s'apprécier en fendit.
de se vale ur i' -t•tle et alti meulé qui le grène à la .!ale de sort
est,: a r ien . D 'ailleor s , en c .s ne et. -i, :t l ' un immeuble grevé d'un

pa,.üi cerrt'spuntltult ai ; twtt :ut i do ! ' etnurutl re-font it rembourser,
le cc,! .uU ne dispoe réellement ufe 'lu pri s, di' c'e•riou diminué du
l ' emprunt qu ' il e,l tenu tic ient t tutn -or. Cela étant, loru i ulm iiultea-
Die a ét ,• acquis, r.•p,n•é on t,nt :'liuré par son propriétaire -ruts avoir
retenus à ne emprunt . ia silrcc'i : ' n e s t fondamentalement dilfèrente.
pui .a}ue cet imine,ible pcs ;i'de une valeur intrinsèque nette de toute
chai') e . Dans ces conditions, i! n'est pas envisagé de Inoditier
l ':uiic!c' nid de la loi du I9 juillet 197i clan ., le sens souhaité pat'
l'honorable perletuentaire.

intpnsitin tr ales

	

i+nrrnibilacrce 'secu. tr ri,tüc• t .

6187 . — 2:3 septembre 1978 . — M. G+Ibert Mathieu expose à M . le
ministre du budget le cos d 'une se il'tè oitile in'ttiibiliere eon,lituee
en 18'39 ayant peur objet l ' aeilni,iti,nt, l ' administration et l'e . ploi-
tat.inn d'un g ;tsituui,tc immobilier quia aet,uis au cou, ; due innées
lplil a i972 un tu s ; dub':e de ic,•rat,t ., dans le but tl'y édiftct des
bàiiluente à usage industriel destinés à la locatif .. Ces terrains ont
on ;nite fait Poblet d ' un remembrement-lotissement . Sin' Pue dus
lots qui lui tant été attribués a l ' issue titi renlc•o!ircn,cnt, la sncitaé
cit!!e a édif i e titi 9 :0111 ont qua a éte loué :i un industriel . A !d ,a i le
de l'incendie, en 197ti, de ce bàtititeat et devant les rliffieullés
rencontrées ;tour !dateur tin nouveau locataire, !a .o .iété civil .' a dit
se r z,r,uttte d vende en l')77 la eurs i ru_lien sinistrée reduile a
l ' état de fnntiatir,•t, et le terrain attenant a relie dernic,rc . Pal
ailleurs, en t97ui, la société en:ilc a acquis tin :, .ire terrain iitalentcat
deslind à l ' é ;ifiei.1lnn de biilimette indti,trici, . lote en a utilise
une partie à cette tin, nais la e,ttjfn':I,n'e Ive rest•ictio'is de
crédit rendent inmus ,ibil' le Bran :tenr_nt de la totalité du projet,
la sucititd nielle envi-ai,,c de tendre le simples du ieucain tle : :t elle
n ' a pas l ' utiti,a i ien et qui consiituc tune iuunubilieatiun intpru
duetive . Il lui dcnutnde de lui cuei lencr site la vente, dans ifs
conalitiuns el les rirr,nistances pri1e' lenunncnl extosees, d ' une partie
de sen titiritnuiue ;nnnrbificr n'est pas rio Lam, a entraîner la
déchéance de la ;oeuv ré civile du ré g ia .. Ii, .a1 de, sui'ititee de
persuenue et soa assujettissement au rci' ;inu' fiscal des :sociétés dia
capitaux et que la plus-talue éventuelle ré: ..liant de la vente sera
par cnnsdquc'nt ta s:titi au titre des disposiliau, de l'article •33 du code
général dus impôts.

Ré étama, . -- La société titi, dan .; lu que-lion ne devic, ndrail pas-
sible rie l'intpùl saur les sct'iétirs par applicat i u't de l ' article 20'l. 2 du
code général des i :u ;'ti!s que si I ' opé ;ation cnvi :a'uée s 'iras,rivait dans
le cadre d ' une activité de marchand de biens au sens de l ' arti-
cle 3 . 1-1" du mitrale oside. :l pruri t tel ne parait pas devoir Aime
le ca ; . Dan, cc ; M'initions, la plus-value euseeptible d'être
serait soumis, à l'impôt sur le reteint selon let règles prévues
put' les plus-values réalisées datas le rtuh'e ide la gestion d 'un p :uri-
moine privé, les dispositions de l'article x3 A du code général des
intpils paiaisSellt alors t_ttn tuppücabic-s, 'lotitcfois, te point de savoir
si la société en canne relève de l ' une ou l 'autre de ces disposition:
est mie question de fa :t à laquelle il ne [muerait être répondu arec
certitude que si, par l ' indication du lieu du siège et de la dénoati-
nation :octale, !'administration était irise en mesure de faire pro-
céder à une enquèt:.

fu'pnsitin,r des plus-atilaes ini .rfbitir','es t''nur,tutiuu).

6395 . -- 23 septet :nre 1978 . — M. Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre du budget que la lui n ,' I6-660 du 19 juillet. I971i porlant
Imposition des plus-values dispose en son a•t!ele 6-1 : t Dans la
mesure où elles n ' étaient pas déjà taxables avant l'entrée en vigueur
de la préeeute toi, sunt exonérées, sur la demande des intéressés,
les pins-values immobilières réalisées par les contribuables dont.
la valer de l 'ensemble du patrimoine immobilier L . . .' n ' excède pus
400000 francs Cette valeur s 'apprécie à 1,1 date de la réalisation
de la plus-raine et tient compte des dettes contractées peur l ' acqui-
sition ou lu réparation dot patrimoine, ai I .a notice n" 2 0 .19 bi ; de
l'aciministraliun des finances pour l'éteulisemnent des déclarations
des plus-v alues réalisées en 1977 traduit comme sait le dernier
paragraphe de l 'article il-I : a Cette limite s'apprécie compte tenu
de la talera' réelle des biens à hi date de ln eeesion, diminuée
des dettes contractées put' l 'aaluisitiou etc la conservation du
patrimoine qui t'est tut à rembourser à cette datte. . •' Il eet donc
clair qu 'au sens de l ' article Od, la valeur taxable dit patrimoine
immobilier entend déduction laite des dettes non remboursées pour
la réparation, e' est-à-dire pour la conservation de ce patrimoine.
D'évidence, à l 'entrée en vigueur de la loi, le l'' janvier 1977,
cette dernière disposition de l 'article 8-1 était de bonne règle. Depuis,

futpnsilirut des plats-'douros inrrrrt,l,ilitue .S :pr'ujits (le iol,s .cenreutl,

6405 . — 2:1 septembre 1978. — M . André Forons expose à M. le
ministre du budget lit •ituatiol euiventc . Un agent immobilier, ayant
qualité de rr,nrhand de biens, recueille la succession tic sa mère,
laquelle élan sans profe.c .sitn . Dans le petrimoine de la défunte.
existe tin einquiime indivis d 'une parcelle de terrain, les quatre autres
cinquième: étant la propriété de particuliers dont miette n 'a la
qualité tie marchand de biens. l . :auent immobilier a nchclé à
deux des eu-iidivisnires deux autre, cinquièlncs dudit terrain.
Les trois prupriéiaires out demandé ensuite le lotissement de la
parcelle en question, laquelle :1 été vendue par lot,, Depuis le
I"' janvier 1977, et a'.ix ternies de l 'article 9 . 1 1 111 de la loi n" 711 . 060
du 101 juillet 1976, les profils J, senu'nt réalisés par des per-
sonne> ayant la qualité de nia2- .t ut. de biens relèvent du régime
général d'inyutsitinn des plus . raine,; . 1l lui demande en conséquence
si, dans l 'opération évoquée ci-dessus, le cinquième recueilli pa s.
l ':igoni immobilier ayant qualité de marchand de biens doit étr,
taxable at Iitrd des BIC ou bien au titre de I ' !ntpôt sur le revenu tics
pel•snnues physiques, les deux autres cinquièmes acquis par ledit
agent intntol ;ilier étant bien soir imposables au titre des BIC.

Itéputasr . — .- En nuplicatiim tic l',n'ticic 9- 111 de la loi du 19 juillet
976, les plus-t rahie.: résultant rie la cession d 'un terrain divisé en

lots 'innt iwpaeabies :tu tit'c cire bénéfices industriels et commerciaux
lot'.;que le contribuable a la qualité de marchand de bien ; . I.a cil'•
constance que ce dernier ait recueilli le ten'tc!n loti par voie de
,accession ne fait pat: nbslaide 5 ce qui It's cessions effectuées soient
ressautées non comte portant suit un clément de sun patrimoine
!,rivé, tuais cumule conslit :tant l ' objet nténle de son neguce . Toute-
fois, le cédant est a'.ttnrisé à i:ca'icr la présomption dut caractère
professionnel de ces opérations en apportant la preuve que l 'opéra-
tion de lotissetu i'nt est cl' fcctui,e str ictement dame le cadre de lu
gestion de son patrimoine privé et que le terrain ne ligure pas, pal'
suite, dans son stock immobilier.
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employeurs concernés n 'ont pas eu à se déplie,. peur se procurer
les ittlprimi l s en cané, qui leur ont ,t ri adri',scs à domicile par

l 'administration . La urane procédure ne pourra qu ' étrq reconduite
en 1479 à l ' api,lisaitioe rte l ' article 25 du projet de loi de finances
pute- 199 tue le Parlement vient d ' adopter.

9884

Impôt ser le 'e ce oit (ltnitdic'tip si.

6765 . — 4 octobre 1978. — M. François d'Harcourt attire l'allen•

tioa de M. le ministre du budget sur le régime fiscal déi,n'ondtic
appliqué aux handicapés lituliiit'e .s d ' une pensio n . Cous-ci ue bi•ne-

ficient pas de l'abattement de 10 p . 100 sur murs retenus, niais
seulement d'un abattement plafonné à 5000 francs par foyer . Il lui
demande uonc quelles uu'sm'es ii pum•rait prupuse' Min que ces

contribuables handicapé s ne soient pas plus imposés que les contri-
buables en bonne santé.

Réponse . — En vertu tics dispositions de I ' tu•tiele 13 du code

général des imptils, seule, les itdpcnses eiiga ;r,i:'s puer l'argici-il i on

nu la vanscrvatio .n titi retenu sort iliducilbles pour l'etabiissemtnt

de l ' impie ; . C'est à ce litre gn'tiuc déduelion foria,i !..aiee de :0 p . 10it

est accordée aux salariés pour !coi : comple des trais die rs qu ' ils
supportent dans l'exercice de leur profession . Or, lés déprit, .' des

contribuable s infirmes pensionnés ne présentent pas le caractère de

frais professionnels . Elle; r'unstituent de, dépeises d ' ordre person-

nel dont la déduction serait contraire au principe stère de l ' impôt

sur le retenu . Cela dit, ies contribuables invalides bénéficient non

seulement des n.esei' s d'allégement applicables à la gemirralité

des contr ibuables tuais également de dispositions spécifiques prises

en leur faveur. A cet égard, ii est rappelé que les pensions font
l'objet en sus de l'abattement de 20 p . 100, d 'un abattement nouveau

de 10 p . 100 dont le montant fixé par le projet de loi de finances
pote' 1979 qui vient d ' are adopté par le Parlement ne peut excéder
6000 francs, au lieu de 5000 francs l'année dernière . Ces réduc-
tiens sont complétées pal' un ensemble de dispositions relatives au

calcul de l 'impôt . C 'est ainsi que les invalides peuvent, sous cer-

taines conditions . bénéficier, quel que soit leur tige,ge, de l ' abattement
accordé :utx pcïsannes figées de plus de soixante-cinq ans et d'une
majoration du nombre de parts retenu pour le calcul de l ' impôt.

Ces d i verses mesures permettent d ' alléger ia charge fiscale rie
nombreux invalides et notamment de ceux d ' entre eux dont les

res=ourses sont modestes.

ad,n!!nsii'ctrnu

	

uuutbrc et compte'''ra (Cs Jurni!tlaires.

6864. — 5 octobre 1978 . — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre du budget sut' le document intitulé <: Cotisation
complémentaire de 0,1 p. 11)0 à la taxe d'apprentissage - Versement
de 0,2 p. lift) au tit re de la participation au financement de la for-
mation professionnelle ., n° 2+115 . Ces documents, qui sont à remplir
par tes comptables des entr eprises déclarantes, ont paru' but de
prépare' le paiement de la taxe d'apprentissage, en janvier, de
0,1 p . 100 . Lies entreprises vont Payer tilt acompte, le 15 septembre,
pour la iorniatiun profeesiunnelle, de 0,213 .100 ; elles vont égaie•
meut payer un antre acompte pan' le 15 septembre, niais ii sera
récupéralii' en motus sur l'état n" 2483. 11 lui demande s ' il est viri-
tabletntint indispensalile , peur des sommes qui ne sont pas, en
définitive . considérables et dont (' :'stat n'a pas un urgent besoin.
de sombrer talle fois de plus dans la paperasse adminisiralite, qui
exaspire les assu,jetiiii pour des resultnts qui ne sont pas essentiels.
Autant il est raisonnable de faire payer des impôts normaux aux
assujettis, autant il est abusif et générateur de dommages graves
d 'accabler les t. rauçais de production de papier sans inlérèL majeur.
Tout p eut et doit éti re mrgaeisé autour de formulaires simples. Des
efforts ont ;:tir faits par les emnillissions d 'usagers pour dinlinner
le nombre de formulaires, mais l ' action bienfaisante etc ces remitités
va étaie détruite Par le regain de l 'erreur bureaucratique qui senttble
animer certaines administrations en ce maillent . Al . Pierre 13as
demande tete l'on étudie le n de supprimer ces l'urnutlaires,
au besoin par la simple adjolRtion d ' une ligne ou deux lignes
aux formulaires généraux et existant:.

Réponse . — Les articles 2 et 3 de la loi de finances rectificative
pour 1978 cru 22 juin 1978 ont institué une cotisation * complémentaire
de 0,10 p. 100 à la taxe d 'apprentissage et. tel versement de
0,2 p . 100 au titre de la participation au financement de la formation
professionnelle continue. Les deux taxes devaient faire l' objet
d 'un versement effectif à la recette des impôts avant le 15 septem-
bre 1978 . Cette date a été choisie, et approuvée par le Parlement,
pour mettr e à la disposition du Trésor publie des moyens supplémen-
taires en vue de l'amélioration de la formation professionnelle. il
n 'existait aucun imprimé de déclaration à déposer à la date du 15 sep-
tembre et intéressant les mêmes catégories rte contribuables, sin'
lequel ii aurait été possible d'ajoute: les renseignements concernant
les taxes instituées par la loi susvisée. Compte tenu de l ' existence de
cette échéance distincte, le bordereau n" 2485 dont l'utilité est mise
en cause par l'honorable parlementaire a en réalité une cloutée
justification . Il a été conçut, de la façon la plus simple possible, pour
permettre à la fois aux employeurs de déterminer le montant des
sommes à verser au Trésor, et au service des impôts de prendre
en charge sur le chapitre comptable approprié les produits encais-
sés et de vérifier la liquidation. I! est enfin précisé que les

Tu . r 'fur la 'tir ut' moue :,

a reeser,nt' de ( ':ve'`'nt d ' i tut' e tt ;'rnl' tc,' .

7011 . -- lit octobre 1173 . -- M. Paul Chape( appel '	l 'attention

ale M. le ministre du budget atm' la guast.iu,l suit tille : l ' article 210
de l'animai- 1l du envie s'ocra( des im pôt ; prévoit tpu ;, lorsque
los biens ,o :tl di,titilts vie ( r ack( avant le cim :neucsnunt de la
quatrième almée (avant lui fin de la tritisü•mt' armée, qui end celle

au ent r e, sic I :utut•ile le (boit , déauciiiat a pris nais :dace. les
entreprIci'S tioi .ent pr'tcéder 3 une miguleri• :alion de la diduction,
11 en est de nonne lemme . d :nts le Imb ue di-bii l 'entreprise ceste
son activité eu cesse ii ' i•lre assujettie à la

	

i1 lui demande

en cas de cemitatio .n ti'neti'ile tau de dénonciation d'option à
la 'l'VA agt'i ;ole le 31 tlérernbre 1977 . l 'entreprise duit ri-tniiariscr
la 'PVA sin' tin bien constituant immubiiieetion acgni, cil 1974,
étant fait remarquer que ce bien reste à l'actif de l'entreprise jus-
qu'au Si décembre 1977.

Rrpo ee . — la question punie par l'hono rable parlementaire
comporte une réponse iifirmativc dès lors que l ' entreprise à cessé
son activité ou a cessé vitre assujettie à la taxe sur la valeur
ajoutée ayant le conment'ement rte la quatrième année let non
pas avant la fin de la troisième année) qui suit celle au cours de
laquelle le bien e été acquis et le droit à déduction e pris naissance.

hepiit sur le recel s
iabatte„ieet sur les !musions on miroites . .

7018 . — 10 octobre 1973 . — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le ministre du bud get sur le fait que l 'article 3 de la toi

de finances pour 1978 'n" 77 . 1'ltiii stipule notamment : Les contri-
buables titulaires de pensions ou de retraites sont autorisés à pra-
tiquer sur le montant de ces pcusious ou retraites un abattement
de 10 p. 11)0 qui, pour l 'imposition dos revenus pour 1977 . ne peut

excéder 5 :100 francs... s . Ce texte ne ;ait à sa eonnai ,tance aucu-
nement référence à la notion de ., l 'oser fiscal s qui semble avoir
été introduite postérieurement par des circulaires et qui aboutit
en lait à restreindre l ' application de la loi . En effet, le plafond
tic 5000 francs n' est pas appliqué pour chaque contribuable titu-
laire de pensions ou de retr aite ., niai, pour 1111 i foyer lisent ., et,
ce taisant, les minages dont chat•un des membres est titulaire d'une
pension ou d ' une retraite sont pénalisés par rapport ans ménages
qui ne disposent que d'en seul revenu . Il lui demande en censé•
quencc s'il ne lui nppam'ait pas opportun de donne' des instruc-
liens afin que le texte visé cet référence soit appliqué dans son
intégimlitii.

Pu'pei m', — il ré'suitc clairement des travaux parlementaires
ayant précédé l'adoption de l 'article 3i1 uc la loi de finances pour
197E que le iegislaleur e bien entendu pa,''onné la déduction en
cause à 5(1(1(1 francs pan' foyer, afin de ne pas avantager extlg 'i :é-
ente les ménages cie retraités par rapine aux retraités célibataires,
veufs ou divorcés. q est, en effet, suflisammenl tenu compte du
nombre de Personnes composant le foyer par le jeu cru q uotient
familial . II est poicible de citer, à cet égan'd, taunt le .h,urtml affir'ci

t'apportant les délite de l'As-emblée nationale du 1E octobre 1977
1p . ) ;2z5, propos du l'apporteur !; nt-rai), que le rapport de la
commission des finances (p . 21 du rapport n" 31311 . Dans ces
conditions, l 'administration n'a nullennent fait une interprétation
arbitraire de la législation, mais a, au contraire, appliqué très
exactement le dispttsitif arr'eté par le Parlement . 1)u reste, ce pla-
fonnement a conditionné l' existence mime de la disposition . Il
contient de rappeler. en effet, que Je coût de la meure — qui
représentait une dépense élevée puisqu 'elle était de l'ordre de
900 millions de francs — et le montant du gage ndimesaire pour la
financer ont été précisément calculés eu fonction de ce disuositif.
Cela dit, la limilation de l 'abattement est indexée et tait donc
l'objet d 'une révision annuelle. En tout état de cause, le projet de
loi de finances pote' 1979 qui vient d'êt re adopté par le Parlement
prévoit de porter ce plafonnement à (i 0110 francs par foye r pour
l ' imposition des revenus cie l 'année 1978 . L ', bit)mnenI s 'ap p liquera
clone intégralement ,ju,.qu 'à un montant de pension annuel de
60 000 francs,

Imposition des plus-values tcescioit ct'tuu étude de uotairel.

7514 . — 21 octobre 1978 . — M . Philippe Malaud appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences de l ' application
de la législation sur les plus-values qui dépassent largement les
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prévisions des critique ; les plus acerbes . Un notaire ayant acquis
son étude en 1910 pour 28 .1000 aurions francs, tons frais compris,
et l'ayant revendue eu 1`97G peur 2707100 nuuceaux francs . se voit
réclamer I0 p. 111u de plus-vaIec•s . enfumés sur la différence entre
le prix de vente en uout'entcs te le ; et Io pris d 'achat au renticnle
de sa valeur, e t eei-à-dire pour 2810 nouveaux fracs . Personne
ne peut ignorer qae le franc de 1910 avait une valeu r sepérieure
au franc actuel . (lue l'on se réfère au ,alaire minimum, à l 'indice
de la eonstructiui, ait prix du crois s ant, du .Mit,ttal, du ticliel
de Indra, la t'enmpi rai ;un est évidente . Il on ra évidemment de
mé :ne pour les tonds lie commerce et pute' le., élude, . Il est donc
parfaitement aberrant sur le plan de l ' équité de eemedé•rer comme
rit :evant du régime des plu,-values une ailuetinn qui relève en
réalité de la tuais--apte- fi est souhaitable qu 'il précise, tir s que
possible, ce qu'il compte faire pour remédier à cette ineoherencu.

RCnutsc. l. ' ar :icle II de la lui n' 70-(dill du 10 juillet l97d
a eu pour objet d•h :u-tuoniver, à compter du l' janvier 1977 . le
régime d'inpoeition de' Pense ;able due plus- ,:adoras prolcesiunncih•s.
Depu is cille date, et dan ; l'Itypothé,i où 1'ac•tivilé est exerce
à litre priacivat d ' h uis au moins cinq an, . le régime
des pius-rctlucs rralisées par lus titulaire, de bénéfices non .:e-
merdait, sil fonction du montant etc ; recettes . Si mea recette, sont
inférieure : à i73u t titanes, la pluemiluc est lolaie ;lent exonérée.
Dans Io cas contraire, elle est impose selau le ri : ., ;me dt•s p!us•vc!h!a
à court et a long terme, cenelle pinte les aulnes, pi omeeionnole. Son
montant est tiétcruiiné• par ditfivence entre le prix de cesiun de
l ' élément et ea videur d ' acquisition, évent u,lleiucuit diminuée dite
aulortise .Pl'lii .ri pratiqués . allai,, en enntrepartir, '.a loi a fixé un
taux d'imposition très modéré qui a élu ramené dans toue los ras
à 10 p . lui) pour les membres des pentus ions liuéraics alors qu'il
mit en rugie générale de 15 p. Wu ou médit. 25 p . 100 si le bien
cédi est un terrain à ba t h . Cette limitation du f .,nx d ' i :npusi,iun
est de munie à compenser l'ai),cnl e de prise en temple •. . , ! ' é'ro,iun
moeéiaire clans le calcul du mentant de !a plus-value laxable .

alimentaire no peut ;ire arlunse leur un enfant de plu: (le dix-
huit ans, mémo s 'il puui'sutt des études. L'application ri . nueeu,e
(le ces disl;usitiuns peut amener des injustices . C ' est ahl,i qu ' un
eontribealilc divorcé devrait pnucoir pratiquer une dcdarliou sur
sa déclaration, .e'il verse une pension, assurant l 'entretien intégr l
pou r son entant poursuivant ses éludes, en vertu dune dcci :;ion
de ,justice. Cette detiliére écart•' toute 1)0,ibililé de fraude . Et il
,trait neimal que ledit contribuable :, ;'siée bénéficier de la d :Muc-
lion de la mime tarir' que ei l 'en' ;uni vivait à son foyer. Le c•as est
misé (ails l 'ltypulhise, ia p lus vral .ealhlable en cas do divorce,
du refus de ra t tachement fiscal de l 'enfant au foyer du contribuable.
(tans ces conditions. il lui (Minaude quelles sont ie; mesures qu'il
cnmple prendre pour pern)citre a un cunlabuabic divorcé de déduire
sur sa déclacation de revenus sur les personnes phy,;iqucs, la
pension alimentaire versée en vertu (, ' une décision de .justice, à son
enfant âgé de plus de di :-:-huit ;uns, puursuivanl ses études et non
rattaché tiscalcntent à son foyer.

Iii i,usc• . — Comme le rappelle l'honor able panlcnlenlaire . l'arti-
cle 3 de le loi de finance ; pour 1975 a posé en prineipI' que la
prise en compte des enfants majeurs s'opère normalement par le
raliacl•cmunt . que relui-ci se traduisit: par une majoration de quo-
tient ta!nitiel ou, si l' en l'ail a l'enfl• un foyer distinct, par un
abatte lue( sur le revenu i :npuabie . Corrélativement, la loi exclut
toute dcducliun de pension alimentaire versée à un enfant nrtjetu'
honni ; le ras où celui-ci est invalide. Cette interdiction a tu' portée
,générale : elle vaut gour tous le, cuulri (uables, qu ' il ; soient avariés
ou divorcés . il convieet de ...uulinium, en outre, que le contribuable
divorcé, ' ' i! n 'a pas (le charge ; de famille à fiil•e valoir, bivtétieie
d 'une demi-pari supplémentaire de quotic .it familial dès l'année
au cour e (le laquelle l ' entant atteint l 'âge de L8 ans. liane ces
conditions, il n 'est pas oevisag é (le nodilier la législation en
vi ,_ueur .

COM''dERCE ET ARTISANAT

1.eld i ; i1C be ;sens Iilt'p ;e'tltge pre rte t-1 rte l ' ulemihin'irl.

7637 . -- 25 octobre 1'.178 . --- M . Jacques Mcllick appelle l'Attention
de M. le ministre du budget sur les dil r' .altes financierus de.;
cafelluis et i et .nu•aieure, causées par la nouveile ré ieneniati+m
concernant l'ahool . s t sin-:i que par les eanséque! .ces de la crise
économique siée' la c.)nsonunctiou clins lets .s établi«culent :: . En el'fel,
le; forfait, lixé, par l ' athninistraiion fiscale au ranis d ' avr il avalant
été majorés en fonction de la haines' prévieible tirs p induits déli-
vré ; par celte prote•siun . sans tenir compte, bien évidemment, de
ces facteurs nouveaux . Si le prix vies inarchantiises augmente du
fait de la libération dos prix au niveau industriel, il n ' en va pas
de nlénie pour les cafetiers et les re-tauuucurs qui délivrent nul
grand nutubre die Indemne iceux minérales . linionude .s, lait, jus de
fruits. bière ; et café . dites pilotes . doit le montant eet bloqué,
alors que, du lait de la lei nouvelle, la rente des apéritifs et des
alcools a baissé brulalcnicut . Il lui demande nueiles mesures il
compte prendre pour revoir les forfaits des intéressés et accorder
des délais de pairs unls à ceux qui éprouvent des difficultés pour
payer.

Réponse . Les forfaits des con)mereants doivent légalement cor-
respondre au bénéfice et au chiffre d'affaires que chaque entre-
prise peut pro(Ini .0 normalement, compte tenu de ea situation
propre . i.e montant de cos forfaits est notamment fonction du volume
des achats et des ventes de chaque exploitant ; l 'administration,
lors de la révision périodique de .; évalualiuns fnrfaiUures, tient
compte des . Iluctuatiors de ces deux éléments, quelle qu 'en soit
l'origine . C 'est ponrquui, lorsque les dlspo'itions nouvelles rela-
tives au déinistu p. préventif de l'alcunléiuie e ii r :i ;to :t clé. : t oiisé-
thtc'nce, . casibic : ::tu• le n 'umlaut des ventes des débitants de
boissons et des restaurateurs, le service limai des impôt., ne manque
pas rie les prendre en eonsidéralioui lors de la fieaiion des for-
faits se reppantan,t à l ' année eoneiderée . Quant aux commcreants
qui ont dû supporter uni, baisse iifit•atite de leur istititi+ pus-
téricurement à la tisation de !cure bases il-1mpnsilio 1, ils conservent
le droli d 'introduire une réclamation luprés des services fis,us
de leur département en inurnieiait ttlue los é;énleals co :nplablee
ou autres susceptibles de permettre mie révision de leur s loefails.
S ' ils éprouvent de réelles difficultés pou' s'acquitter des cotisalitiils
dont ils sont redevable :, ils peuvent égelement présenter une
demande de délai de pi:iemenl auprès dits compiehIes du Trésor
ou des innMte ; ces demandes sont toujouis examinées avec toute
la bien veillai, -e eouhaiiable.

Intpcii sI!r le reucna (c'liarluc.s rlcrlvctiblrsl.

8126 . — 4 novembre 151 73 — M. Jean- Louis Masson rappelle a
M . le ministre du budget qu' an terme de la'tiele 3 de la loi de
finances pour 1975, aucune déduction fiscale idans le cadre des
Impôts sur les revenus des personnes physiques) à titre de pension

Etteeigimineel ter1 ll' . et. ol pridessiotntel iébcsistcriet.

6269. -- 23 septembre 19711 . — M. Edouard Frédéric-Dupont a
conslae avec M. le ministre du commerce et de t 'artisanat que le
Gmtrurne' vent s'efforce avec sage-se de faciliter l 'accès des jeunes
à l`a—Iieanat . II lui stimule qu'un de et, .jeune, administres ayant
fait le; Meules néec'seaires cherche en vain und école de préparation
au bre-et technique Clicni s tenie . Depuis piusicums mois, l 'école
Boulie est complète et s ' étant adressé ait lycée technique Vauban,
a Cour bevoie, qui lui était indiqua cumnie dent le seul susceptible
de préparer au M'eue e! tcc•huique élut i,lerie, il scat vu répondre
pan' le prori :mur que ce lycrc ne pouvait recruter dan .; la section
Ebénisterie que s ingtsolen, élèves eu maximum et qu'une li-1t. snpplé-
(lienlaire de bons élèves clair en attente. Il en réenlle que l'inté-
resse va idre obligé de renomme à devenir artisan ébt :•nI':te. Il lui
demande le, mesures qu ' il eo .'ipte prendre pour flue les écoles
destinées à la formation clos apprentis aient les équipements et le
personnel suffisants pour recevoir lit, candidats.

Réps+se. — Le problème que pose la formai luit aux por tiers
du bois fuit acluclletncnl l'objet d'un élu :ie attentive en vue
de déterminer si les (lispusitieuis prives jn .iqu ' à présent permetleet
aux personnes rlé,hre'uses de s'orienter cers cette branche d 'activité
de se fariner dans le bonnes conditions. En matière d ' ébénisterie,
leï poseibilités suivantes sont déjà e+rerles aulx jeunes : and niveau
des premières formations, préparation du ce rtificat d 'aptitude pro-
feeeionnclle en ébénisterie dams 18 centres de formation d'apprentis
du secicur des métiers et clans I . lycées d'easeignemeM profes-
sionnel .. bois et dérivés et . construction . ageacemenl, mobi-
lier , ; au niveau du beet et lie technicien, existe un 13'1' « ameu-
blement arec option ébénisterie préparé à l ' école Poulie et dans
sil foies de province umtanl idtnl à Versailles ; au niveau du
lare sel de technicien supérieur, il e' :;iste un BTS cl ' arehiiecture
intérieure et de modèle : comportant des options création, fabrica-
tion indt , slrielle et agencement préparé à l'école Boulle et ait lycée
d'en=micnenxnt technique tic Poitiers ; enfin, des brevets profcs-
siomn rls, préparés dans ries ,l ;l4es o rganisés par certains GREVA
'nuti,ulnent celui des arts appliqués de Taris) et par les chambres
de méliere, att irent à ceux qui veulent bénéficier de la promotion
sociale la possibilité de se pi nlecliottu-ur dans l ' option ébénisterie.
Les possibilités cxislantes ne sont donc pas négügeabie;, Mais il
ne fait aucun doute pour le Gouvernement que le dispositif doit
encore élre complété, ce que permettra l'effort actuel fait pote'
développer te nombre des centres de fnrmatiort d 'apprentis et
créer des ateliers dans les établissements d'enseignement . Des dis-
positions sont pries par ailleurs pour ouvrit' plus largement les
formttiets de l ' A'FPA aux jeunes désireux de se former dans cer-
taines spécialités, notamment l 'ebénïs,erie. A cet elfet, quelques
stages expérimentaux seront organisés en 1979 en ébénisterie pour
des jeunes de niveau baccalauréat.

1
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it 'itiiieRniitidion aveu 2. ; 101(5 iournisseurs signataire,. de l'AMI.«t
;aient - souseeit des

	

emi,amtumnte :11011011 n .

	

:

	

l'Argentine,

	

1,
13aegladetie le Brésil . kt Ctiiiunbii , . la Curée du Sud . l 'il etene, pneu los
lieses de Men ueimm : pent, (itiatmna ;a . llani . If :mg Kting. l'Lule,
l ' Indonésie, Mats. . la Mnlaiiiu, le Mexique, le Pakistan, le Pérou . hs
Philippines, la Riindianiii, Slndapotn•. Je Sri .0,1)1 :1, la Tidflendu,
l'Uendue), et la Vousie s lidiie . Ins garanties analogues ont étd éna-
Imitent reeleireini ee de la part dus pays liés à la Communauté par
des at.uie«ls préiereniieie . E s pagne, Grecs, Matois, Portugal, 1inisle,
Turquie . Une Iiteiletioii semblable a été in)»iiquéii tisà-ris des
paye de l 'Es n ' antit pas ,inné d'eut :rd, pour les produits les
plus etinsiblee, loss de hindi .] Mie eontiegente annuels . Les
donnée, slatieliqms partielles mu, l'on peul recomffii• ;Rituellement
sur l ' application de tai nouveau schéma textile trailuisimi une modi-
fieation importante des teniianees préoccupante, uni atalent été
reieruts los année,. :intérieures. Au plan emnnnina(uahe, les hnpuo
Ietiuns

	

earactéi .ieent en effet par une rernerquabie elatdiité qui
(110,-0110 cependant des dieparités plus prononcées confer .), à la
rra' an''a .ioa que (111(1

	

den ., atl eiinllne :e'e
tilt L CEE. Si lue importation, originaires d, paye induetrialieés
audnutntent entre les six prelrders !noie 1977 et lei; sis premiers
'amis 1978 de 3 p . MO, ive importations de toue les paye à bai prie:
diminuent peur leur 101. 1 de 1,2 p. 11(11 fur'as ((1 :100,4 période, . Par
Uridine . 011 consi,Iic (nie hie intpentatiOnt

	

pret - ellielue des initi e
du Sud-Est asiati :me ont enregistié tin art ruent

	

p , 10 :11 , aines
tout celles del, pays de l ' Est sent en légère hausse t

	

1 p. Mo, et
qlle eidliie des payS 11,SOCiéS Slint On ferle

	

1 :1

	

MM.
Par l'Induit . les importations des articles les plus sensible, dites
de coton . tissus de coton, tissus synthétiquee, chemises
et pantelons . par eetimple! diminuent très fortement : — 12 p . 1011
pour huttes les origines tettntroin .mautiires ut — 21 p . 1011 pour
le . pays du Sud-Est asiatique. 1.ea importations des 01)11.110 moins
sensible, eennaissent, il est vrai, une certaine prodreteion qui devra
Mtre eurveiliée ace; alleetion . Pau' lacs, si l 'on constate que !long
Kong et !a Cori, (lu Sud, pourtant siivéraienott réduite eompie
tenu de leurs rii léreneee

	

continuent d 'exporter vers la Com-
nniniiutd à

	

rylione croissant 4ms...1er eenudtre 1978 per
au premier eenmsiee 1977 : i 7,3 p. 100 pour Dong Kou_' et
0 7,5 p. 100 pour le ( :orée du Sud), la diminution (te( (rée sensible

pour d'autrui, fournisseur, : \tumailevie — li p, 100, Pakistan
— 13 p, Inn Tunisie -te 25 p . 100 et surtout Inde .— 40 p . 100 . La
1),de,, est pille faible potin' i'Argentine, la àlaiaieie et tee Puilippinas.
Lus exportatione brésitiennee et marocaines tient i,lebiiisées . La
hausse est manifeste peur l'es rtiguay, la Roninanie . la Gré :te et le
Portugal . Au plan tremens, tee résultat, dispuniltles traduisent éga-
lement l ' efficacité iles mesures qui ont eh) adoptées. L'évolution
des importations en valeur (premier semestre 19T8 1 prernier semee .

Réunion tprhees d' ;c .e!dllatint+
U1,01'dd,	t i lt( l't'pl,eee iu•aisl ;nn1 0I.

7556. — 21 octobre 1978 . — M. Jean Fontaiee eeitote à M . le

ministre du commerce et de l'artisanat ce qui :mit : le décret u" 75e1

du 2,1 ;teint 1475 a inetitue

	

pri i ees ci'inetellazitin des ent .e ; , 'ises

artisanale, qui e'inetailent ou :te Irenefésent, mitai . . .

	

ieiliim

rural . En einsteinium, . il lui demen.le de lui ïe l 'e

	

peur

le dépertentent de la Itiiunion, le noomee et le montent due
attribuées à ce litre pour les année, 1979 et 1977.

	

Réertitee . -- Le nombre et

	

montant clos pl . ., à

(I' .trepr uiie ertisanules allribi ; :'es

	

d de la itduniim

out été les imitants

	

eu 19 :d.

	

me n ie Mt,	.

1977, tenu ilmnaediis ont fait l'obl .'. (dune ildcieine

pour un intentant !dulie! de

	

00e 'dtuus Touiefois, ,110

	

co.

déuisi . .ps seront prmhaiiiement anuoldeie

	

n ' ayant

pas riadeé Ours inteebsemeeste der,

	

déiai pr i . serit per la

de 22 out r er nbre litid . à saieie un an à compter de la da,

de ddrisi .m d'ellribuUen . Une tend , tus primes ;mi.. .M i es en l77

a chine dté liquidde, peur tut

	

de it

	

(tel a

	

giia 't. .r

qu'en 1978, dent,

	

'1111

	

à

	

jour atidlnides

l ' une de' 800ll Id, l ' autre dt• 1(i (11!11 F.

Mirrlies '1.11,01107 i': net : let»

8102. et 4 uiivi . mbee 1973 . -- M. Louis Maleonne t attira l'a!te•n!' n n

de M . le rninittre du commerce et de Partisane% sur la silm, tien

pre ..all 'e dans !Minette ,e Ir': .(,

	

du cumant'Ïr(• des

inarisii, A i ! -ran, Uranie

	

;innr es ,

	

,irofeniion demande :se

reetinraidemee aar d'un .1MM du imentte'ee

non •d"lsrd . : rte atue mitre autres kt erdalien d' ;tne ;aile trident ine

professmiem l le (III emnsner .m non s .eiimleir( , el i e niiee en 100000

d ' un réeiieti •nt tYl t d di' ((0101' '0 pied* tontes les tionienioi s du

lenitoire

	

t!iiinel, Mie Ces reve .tiii ealioast ont d'a i ileurs été (lime-
sée, de M. Presbient 1 . ; Pb ...publique . de le Premier

1111ni .trt et 1(r M. le mini ;1(•e ,in on i eiiierre . Ur, :1 Cl' prit', ;IUC n 1né

décision n'est cime, inlertenuc»nr Penemabie d- te, quettitins.
Compte le)iii du rid e i nporlant eue joue dans Pactivilii t i itmoini .pm

le eom .neree nui eutlentaire, la reeleinteitation (le cette profeetdon
(litanie des miné, par !es itde,sés :devin«, urgente.

Il lui demande dune quelles: mtsiltms il einnphi 'prendre pour que
les Ieett!s rinitienentant l ' acl :vitr titi cette proieseion
à l'économie ;ius s eet i•Irr rapidement mit, au point en elittemi tidMit
avec la profeesion et pnblide dan, lee mei :leurs délais.

nutum, .

	

Les diflieultés quc rmteentrent les eoannereants non
sdrientaires tiens l 'eeieneieti de ken . profession tint
renne, relmtu l'atterdion du Gouvernement . Cette Intime de
commerce esl en effet un élément de rédulalion des plie el d'ani-
mation des agglomérations el_ le Prender Ininietre l'a d'ailleurs
rappelé dans une circulaire dit 31 :tai 1978 atb«'ssée aux pri'l'et,.
Un groupe tl-, travail en!nprenant les différents deperternents m i nis-
tériels intéressés (justice. intérieur . travail et partieip ;ilion, économie.
budget, environnement et caduc de vie, éclecatien . eotnnmrcm et
artisanat,

	

été constitué à l'initiativ e du dénartennint . A eti
qui cet (argé d'examiner J 'entm),le des pi' Obiè lllee qui préoc-
cupe» t eetutdlement les con .ureant, non sddentalrts perficip : t'eut
en outre, 1, repréeentanIs des organiealions prolessionnelles ennem i

-nées el un délégué de l' aseneialion des maires de renia, . Une
première réunion entre les représerdaets du ininielère du cool nteree
et de l'arlisaeal et ceux du ministère de l'intdrieur a en lieu le
9 novembre 1979 pour fixer le calendrier des lisutaits . L'aonorable
parlementaire sera tenu informé des décisions qui pourront chie
prises en laveur de ces eonnnerçenld

COMMERCE EXTERIEUR

écnnoieinii, aurkipécienc (ar .rd

4707. -- 22 juillet 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
a M. le minietre du commerce extérieur quelle appréciation il porte
sur l'applietdi'm de la clan, de siuh'edordti inlrn(WilIl dans le nou-
vel accord multifibres . Cette clamse permet-elle de constater et chies
quelle propnrtinn une réduet :n(t des importations el plus pit , eieé-
ment à partir de quels pays d'origine signataires de la convention?

Réponse . — L'honorable parlementaire souhaiterait connaitee
l'appréciation que porte M . le ministse du commerce extdrieur sur
l 'application de la clause de sat,egarde introduite dans le (triade'
un:d multifibres . 11 souhaiterait égaiement pouvoir apprécier la
réduction des importations qui a 1)11 étre constatée et plus préci-
sément ,àvoi0 quels sont les pays d'origine dont les exportations .t
fortement diminué . Il doit étre souligné qu 'à proprement parler
aucune clause de sauvegarde n 'a été introduite dans l 'arrangement
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tee 1977 apparait particulièrement favorable . 'foutes origines, les
intporilions diminuent pou r les fils et filés, les articles d'habille-
ment et les produits de la bonneterie. Elles n 'augmentent que
pour les ouvrages textiles en filas. Compte tenu de l ' évoluti ;•n
des prix relatifs tle ces produits . ces résultats lra0uisent un lasse-
nient indiscutable des itnpotleiions en vo'.un10. Ott ettttalete, d 'autre
part, due les importations de textiles et de t'éleu, :'nts oriiiin'tires
des Inde industrialisés ont tien y,lus repideme!a tete lus indentations
des 01611 :es pioduits originaires des pays à tins prix . Sur neuf nn,is
l I . 8 . 11!77 , lu importations de textiles ont augmenté de 8,9 p . Inn
en provenante des premiers et de :3 p. 100 seulement en provenance
des seconds. Les pourcentage, comparables pour les vêtements sunt
de 'r 4 p . tan et de — J,4 p . III), lies principaux foenlissemin
du Sui-Est asiatique ont été p:utieu!irrein"nl lou,:i :és. Put' les
tissus de coton, la bunueliv'ie et le, vi'leanenfs, Ica pourecnliutm;
d'évolution en volume :sunt tous, négatif, : Corée du Sud -- 19 ii
— ,fil p . 100, llung Kong — 14 ià — 70 p . i1k), bide --- :9) 0
— 70 p . Iihl, ilac•ao — 23 à -- 40 p. Mo, Malaisie -- :3:3 à — 8'3 p . 100,
Singapwu' — 45 ii -- 54 p . 100 . )'arroi le ; pays pr; 1erentiels, un
retenti und i•iolutiun n6slative Puer l'E: dq~le et la 'l'uniaie, de
meilleure, performances pour le l'urUn ;al et lu Maroc, mue situation
conirast :e pote' lus autres pa}s . Pur produit, l ' importance de cerfs ins
pays ; fricuins signataires de la runvcutinu de boulé polo' iris files
et les I .us de colon est confirmée et la meveute r,' :tire des
teedlinls et des chandails Si' vérifie. Les dupassumettts des quelas
d 'auloli :nilatiou sur les chemises d 'homme:, sont au coure :,ire élutés
et »sifflent iule vigilance toute pari! uliére, (le mt'nie t i lle la
ilu ;diun difficile tin secteur de la laine . ise bilan 'tue l ' on peut

tlreaser de la première année d 'apoticaiiun tle l 'arr ::ndemieu muni-
fibres prorogé et des accords bilatéraux d ' eutulintitalion qui l 'ont
aectmmagnc est cloute reletivenieut satisfaisant . I,os autnrit ,s
Sini s es, rouiinneruut de suivre, avec la 'Mie grande vieilau'O Os
évolutiuus ultcriu,u'ce qui sunt . depuis celte :ornée, appréciée ., par
tin ou :ni)4 interm inistériel do su r veillance dies import :,tiens textiles.
Cette situatinn devrait nous pet mettre de gdrer les aramide conclus
eonforn .ment aux intirèts de notre politic!uc couutterc•icic et de

oriser tout à la fois les pays associés, avec lesquels nous buvons
renégocier en 11)79, et les puy .; pour lesquels nos exportations rani
laigt•ment supérieures à nos importations Ipays de l ' E.et et Chine
populaire) .

EECONO :bt1E

('-„nsn :n unniur, natice aiche, des biens dlu'ublcsi.

1304 . — 11 n'ai 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'atten•
tien de M. le ministre de l'économie sur les conditions clans les-
quel' e., s'exerrc la garantie contre les vices caeilds, des :ions
durable :. . Cette garantie, qui se situe le plus souvent clans un cadre
conventionnel, en prévoyant la réparation ou le rouiplacentent du
bien pendant un certain délai, n ' aboutit pas it l 'indemnisation de
In bilabié, du préjudice subi par l 'acheteur . Il lui cite, à cet
égard, le cas de l'acheteur d'une voiture présentant des défauts
d'origine ; la réparation du véhicule, qui a nécessité son inimobi-
lisation pendant une longue durée, a cite à l 'origine (le lirais et
dC déraegements dont l'acheteur n 'a pas été indemnisé . Il lui
doniande, dans ces conditions, s ' il ne serait Pas possible d ' étudier'
un s,sti'mc mettant à la disposition du eunslnnnatenr un bien
équivalent pendant la période d'immobilisation nécessa iee à la répa-
ration du véhicule de manière à éviter les inconvénients signalés
ci-dessus, ce qui contribuerait ainsi ii restaurer l'équilibre des rela-
tions contractuelles entre acheteur et vendeur professionnel, dont
!t ndeissité vient d'être réaffirmée par la loi sur lu protection et
l'information des consommateurs de produits et services.

Réponse . — La garantie contre les vices cachée des biens durables
qu'évoque l ' honorable parlementaire est une garantie légale. La
loi iarlicles 1041 et 1(11(1 du cotte civils prévoit que le vendeur ed
responsable des défauts ou vices cachés qui rendraient le produit
vendu impropre à l'usage qu 'on est en droit d 'en attendre . Et toute
clause laissant croire qu'eue telle garantie est le résultat de la
volonté du vendeur, donc d'ordre contractuel, pourrait entrer dans
la compétence (le la commission des clauses abusives iost ;ipéc le
30 janvier 1978. Il est exact cependant que la parfaite rutnive en
état de l'objet défectueux, qui est compatible :nec l ' article 1644
du code civil, ne couvre pas le préjudice subi par l ' impussibil!lé
d'utiliser le bien durant sa réparation. En cas de préjudice c' ;tinté
trop lourd, le consommateur peut toujours intenter une action en
justice afin de se l'aire rc•connaitre un droit à durcir',gt's- et inttiréts,
droit reconnu par la jurisprudence.

Bâtiment, Ira Catis' publics (soulier, de ce .secteur),

2834. — 10 juin 1978 . — M . Vincent Ansquei appelle l'aticnlion de
M. le ministre de l'économie riur la crise que traversent à l ' heure
actuelle l 'ehsemble des entreprises de travaux publics. Cette situation
extrêmement difficile doit provoquer à brève échéance des licou-

cicau•nts ri )lutlifs et des tlispariliuns d'entreprises qui ne pt tt tant
étre irrités quo si lies pouvoirs publics nutintionnent I'tnd .Toits en
faveur de ee •.cruor proïcs:.iuniol . l'our cula, il est nécessaire que
soient realistis rapidement he nombreux équipements eolluetifs
dont le pays a encore he ;:uin . Pour atteindre rut nttj :clif, rote
décision de soutien du :moteur des travaux pu : l ie . uovra :t inter.
venir clans le plus brefs, délais, a un n!tcau sutli'd,mne•nt imper .
tant . Ces entreprise, cent c,,nsuienies vie la nécc-silc d ' une poil-
tique du retalurisaiiun du Initiait ma u et primé peu' le Gouver-
nement, traie pute• tete celte politique puisse fifre mens"', il amuirait
indisp'•" que tes entreprises concernées n'aient pas a faire face
à court terme à de trié, scrivosee diflieulbls . l'elles-ei sont évident•
ntt'ut un utafncle à tout tro:.'rà ; . :ial . Pour aider co simieur en
relia ., il :serait ur,r,'airv qu'inlariienne )e plus, r;tpi, :eut .nl pa ;-
siblt' une relative de i 'aiditd é des enlrep,ires par I'allriiu nient de
crédit .; snppiémentair.s plinciI's-ts timbre ; tl 'euvreee pi :roi
h'squeis se placent évidemment ie» toileciisili is Rivai .., . 1! apparait
c,Lalc•inenl indtrpensShlc que eoicnl vu :ntulutiquée aos fédérations
régionales de travaux publics p ;tr les repn,ent ;, :tIs tin tiouverne-
ntent à l ' échelon vie la ion, du ((tient• t ::act et de lit , u, ;r:lin-
matinn pe ' u'l,e de- 'maux nue piu•ieurs esereiec•n „ ;untels . Il
contiendrait vit out re 'me suit nti, un place• un ,yetét,t' il ;, r('cieion
des prix dos marchée un c•uurs, que les haueet•s dm : diffe :mits (Mie
mentis de touais qui ont lira aclucllenl .nl ne reet .ltt pas à la laiuiege
mi nu' parli .iie, des euliepri e e . 1 ..• délai de pistant ('-'111(1 joui ; en
matière de prie te l qu'il est innpn,f• par :tes ie: .te, en te domaine
tire ;ait cure strictement ;appliqué . M . \'incunt '.nsqucr den : :mule à
51 . le minist r e titi l'économe qual .• est sa position et l ' égard des
suq^-t s!ions qu ' il tient de lui pré: .vole.

11(.0; ;i',it,

	

publics

	

w•i'rJir,• de I ' , 'iie'té

4689. -- 22 juillet 1978 . M, Jean de Lipkowski appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie sur la crise très grave duc traverse
actuellement la ptvlo,eiun clos tr ;naux publies . Celte crise risque
d ' t-ntraitu•r rapidement des lirem9emt•nts colleclils et (les dispa•
ririons d'entreprises s! les {mamies putti!(' ; ne s'attachent pas a la
réaü,alkm rapide des t ur.nl0 - t'ux équipements enliectiis dont le
pays doit encore se doter . Puer tuaildcnir l ' activité de titi secteur,
une décision de soutien doit sr Iradtiire danse lus plue bref,: délais
pin' la nuise eu p1:101' de finaucenrrnls supplémentaires très impur•
lants . Lu Gut :vct'neuu'itt (' :!tend lioursuisre une politique <le nivale.
risalinn dit travail m :uwel et les entreprises n'asane p lbli' sont
con.sc•ienlos de lit nér,•ssilé d'une !elle politique . Elles se sunt
d'ailleurs coin :thdreiis ut enea f[i•s dan, volte voir depuis den'; ans
pt:ieque, eo effet . la fc4icration itatiimalc• des travaux publics a
signé atcc Ics centrales on',rti'n•,, le l' aven 1976, tin plan social
dont lus principales disposiiinns pc :t :enl cire considérées connue le
fondement cuntraetuel d'une politique ,te revalorisation des activités
manuelles . Mais pote' peursuivre une telle potitlrce, te, entreprises
doivent sortir d'rs diffieuité, nit elle, se truutt'ai plongées . Il
apparait indispensable que 1 . Gouvernement donne à lu profesiion
les gar :uitit, s tétcssairee à sa survie. C'cl!es-ci devraient emmieller
une Mamie immédiate da l ' nttiv!ti des entreprises du set:teur
par injection de crédits supplémentaires rais à la dispa-ilion des
principaux donneur, d 'nnvraee rot prit ulier yang de -quel su placent
les collectivité .< locales . Il est nécessaire étiaicmenl que sait
communiqué aux fédérations régionale:, des U•:tv : ux publics par les
représentants régionaux du Gouvernement le tontine uxat :t et la
programmation précise des Travaux serte pltuicui's exereiee•s annuels.
L'assurance de la mien en plue d ' un systeme de tevisiun des prix
(tee ntat'Cltés peut seule permettre d 'éviter, y compris pour les
marchés en coure, épie les barrisses des tiitiércnls élément, de coins
étui ont lieu actuellement ne testent même partiellement à la
charge des entreprises. Enliu, les maitree d'ouvrages publies doivent
se conformer strictement aux lesta; en matière de ro : i:nient et
respecter le délai - de qua, :il,L' vi;lq joww . M . Jean d é 1 .1 1 ils ' twaki
demande à M . le ministre de l ' économie quelle est sa posilion à
l ' égard de ; su,ggostiuins qu'il vient de lai prc,enler put' assurer ut
soeliee iecifspeneabie qui finit ~lre apporté aux entreprisses de,
travaux publics

l ;~i(i,ricut, treeeir .r pr.büis tpeys de 1u Loiret.

6239. --2a septembre 19713 . -- M. Vincent Ansquer rappelle à
M . le ministre de l 'économie qu ' il a eu ► 'occasion d ' appeler soin atten-
tion sur la crise qw Iraversent actuell e ment les entreprises de tra-
vaux publies. itt .,cstinu écrite n” 2811 .1 partie au Journal officiel,
débats AN u •1-I du 111 juin 1978 .1 Afin d 'étayer les remarques qu ' il
lui a présentées à ce sujet, il lui fait part des résultats portés à sa
connair: auve à la suite d 'une étude menée par la fédération r:ginnalc
des travaux publics des paye 'de Loire . Soixante'-huit entreprises ont
participa: à cale étude, le ors el 'fceli('s représentant environ 80 p . 100

de l 'effectif total de la profession.
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fnil que le, t'unirai, tnnl !a lui de, partit : . de modifier les cuudi•
Lions initialement prévue, pn :u' lia di lerntinalioe du prix de Krak-
ment .

	

le titulaire tl ' un marché I, .tbiic a subi un ae'Inis>e•nn'ul
imprd . islble dr

	

chaudes ét•nnuniiques tel que sun n1 :11TM• :,eses
.nl^e•	'ar une pr•,..tc• 9''rsit'e et

	

cette perle d !'a, .c le (m i n-si.
(ln n 't,,i ' . ;1

	

ii'' ! al du n1 ir'iri', la ciret0 :'ire du l'rc é tier
'tin : .1, ' . en rt .ue du 341 nnteutbrt' Y.,7-I,

	

•.uce de ! a lipéasie
juris' usientielle

	

die

	

i i :nprés 'c.firi

	

ouvre

	

fi

	

l'atlttd' isir', ion

	

la
po ,itria . ('accm'•Jcr ae . im'rnn!itr'- . II tir' parai s

	

' • nr• pas mes' .,-
aire ùc 'rtnetre Un la t

	

l '?tre th•, n eitire• sp .rif!gnc . au soc•leut'
de . ; ;uuws.

Effectif, 19,1'9., .eu ;ll clés
centime 197(1 si aucune
ntmsu 'e tic rt•lancc n'a
été pri s e	 5 925

	

1 588

	

44ti

Cari c'tMn

	

en un an, . . . .

	

- :(,: ;' .

	

' -- 8 .9 '

	

ai,`; '

En extrapolant rte, resu!tal, pour le, appliquer a l'ensemble des
entreprises . celle :-ci ont perdit, depuis :c• I d janvier 1978, 5.01 sala-
riée au I'' juin et en amant perdu 1 lmll le :111 démembre 1978 . Ces
chitines illu s trent lu grec=Mita .' de prendre d'ur ; :•nce les au',ure, rie
t'ela,u•c 'lue M . \ ' tnce,n :\,laque :• !u•,yt'iMa?t à Si . le ministre de l'écu .
nolnie dans .sa que-lion éerite rappelée eiacesue.

Rép .rrc .cc . — Cumule le . :, ii l'hunurahlti pur!erneni,,i re . le ( :ou-
sernemm : a arrêté au dcbul du nntis de juillet un ensemble (le
qu.aurre tnc ;ures ie'i,,'i,ptes dt•:'iio ._c .; au soutient tt, au-delà, à
l'aide sui développement industtIii du -etitur du l'aliment et des
ttatau., publie ., l'ar,tti ces tut' te•r- de sutnien . il c•o,t' jeta de
amer, rra particulier dans le domaine du logement, l'engagement
inintts :li :tt de 150 millions du traite :: de travail :: pont l'aineliuratitm
du pneu fiL ;l ,tir de ; oprr :,i ons prioritaire ., :tu la' .' et.e•epliunnef
de subu•utiun de' tu o . 100, tamil, qu'une pan '31111 ut?Ilion, de
lianes' du (1.9 p. 100 patronal sera orientée tees cet objectif.
D'aune pat, le 'moreun•i .,,t' tl ' inte .tlese,nenis que le, cutrep .ives
mal iunales minimum e : ndilgr•r en 1979 a eté fixé par le c•un . t'i! rie
direction du finis sic détc•luppcnit•ni i•canotnique et social à
37 .4 nrli?arris de francs, soli une ploi,dais-ion de 22 p . 100 par
rapport i! 1978 et de 30 p . 1011 par rappot'I à 1977 . En e-e qui
txntta rue i( . u!u p e,ts de tinanceine•ril nits à 111 disposition des
eu pertivili:k locales, qui sunt par :tni les principaux nt .itrc> d'on-
vra :e clam' le serfo ui. du bMiutenl et de ttavcu :, public, et sur
lesquels l'i!nnoraltlt' tri t'leuuvitaire attire l'attention, il est rappelé
qu ' un effort Particulier a déjà été présu pour l 'escrr•ic•e 1973.
L ' tinvr•loppe tete la Caisse des dépits et consignation ; et les (•:tisse;
dépargne ont été autorisées à consacrer à ce type de concours ailé
fixée, en sillet, à 20 milliards de frame s, moulant qui, comparé à celui
de 17 .9 milliards de Iran(: utilisé en 1977, représente une progression
de 11,7 p. 1tK) . A ces mesure ., s'ajoutent celles que les autres
organismes préteurs mettent à la disposition des collectivités Incailes.
Ces concours seront comparables en 19711 ie ceux qui ont pu (Mn,
accordés eu 1977, soit 6,5 ntiiliards de liant ; pan• la caisse d'aide à
l ' équipement des collectivités Mules (CAECLn et 1r1 !milliard de
francs par le Crédit agricole, non r•urapris, potin ce Bernier orga-
nisme, les prêts fie moyen h e rnie accordés par Isis caisses rdgionales,
dont le montant n ' est pas déterntiné . C 'est ainsi à un total ntirti-
mutti de 28 milliards vie n•:mes que s ' élèvera en 1978 le montant
des prêts que Pas cul?ectivüés locales pothmont contrarier auprès
des ptiueipaux i•L'!blissen,ents prêteurs. A ce chiffre, il convient
d ' ajouter le montant des emprunts que les collettitit e s locales
pourront mettre directement sur le n'arillé : il pourrait atteindre.
selon les prévisions actuellement disponibles, Un mon laid de l'ordre
de 1,9 milliard de trames', en progression de 5i p . 1011 pile rapport
à 1977 . En ce qui concerne la prngr:unnl : :tiun pluriannuelle titi:
travaux, il y a lien de noter que l ' Elat ne peul fournir (Ive indi-
cations aux lédératinns régir! : ;,, des Irat :utx publics que po :lt• L•,
programmes clFpendant de lu? . l i n eilort particulier a d::illeü's
été l'ait it ce sujet à retint:Mn du Vll' Flan ::sec la Ci' iil'n des
prodr :niants traction prirriteiees établis et !tris cil coutre dans le
ca, de la plup:n'i des investi, :: enients publr » nuli .maux . 1, 'L' ial
n' est pas en tnesure, en set:aube, de renseigner les entrepri s es
de travaux publics sur les projets des collce'liu l : locales en
maritime d 'équipement . En nmtièt•c d'aceélératiod des paiements, de
nombreuses allions ont été entrepri s es depuis piusirues années.
Si l ' on excepte quelques rades administrations, elle, uni donné des
résultats satisfaisants pour les tut 'chés de l'J':L:it . La vnlonlé du
Gouvernement est rle faire en soi te que, pour ces marchés . le
problème des délais de paiement soit délinitieenient rédlé. Pour
les marches des collectivités locales, une commission, présidée par
M . Etienne, conseiller-maitre à kt Crut' tics couples, doit remettre
incessamment ses conclusions cl, dans les Pro nuis :rois, des projets
précis de réforme seront proposés. Enfin, concernant les revi .,iuns
de prix des marchés en cours, il ne serait pas sain, eu égard,
notamment, aux cbjeetifs de la politique goitvcrueuuntale et au

d'a l	ins '1',-' ,,rI,' •t, ulr ,t i^

3825 . --- 211 juin 1978 . - M. Guy Bêche appelle l'ai :eutiun de
M . le ministre de l'éconcmie sur l'insr,iii-ance clos cré•1?Is i Max
bt•uitii' dei Concis de développent .' cronuniique et .,racial, mis il la
di .p.. :.itiou th. :, ariiei ts de la réeiun de I•'raneb :'-Conne pour le
financement de leurs i!nc•,li .: .emenis. A ce jeun' . la presque 1,111
lité ries, crédits disponibles a été cet„nlnnéc, alors que de nom•
Miens artisans ont déposé no s 'appri•lent à di'pta .tu des dc ;eicrs

de demande de prêts. De plus, titi censliac que le montant de ceux
qui ont été acro :•rlé.s pour chaque , rli,an est reiatit•einent faible
tsar rap .mrt aux br•sn!n, exprimés et aux montant, auxquels ils
peuvent prétendre . t lui cicinande quelles son! les mesures urgentes
qu'il compte prendre pour c.'cotu•ager le, artisans à s 'insialles et
à développer leur activité en t"tanche-Comté en l'inancant leurs
intestissentcnts par e lus crédits à taus bonifié du FIES.

Itr.: ;'u,, .cc . -- 1 .a dnialiun annuelle rlti fonds rte développement
éutmusaigne: et social mise fia la di.,ponitiuo du Créteil potiuleit•t• pat'
le 'trésor a été fixé(' en début cCn,mét' à 4)1(I millions tic l'r :inrs,
il a ré&'cintuvtt élé décidé nie débloque, ente dotation exception-
mille de 100 millions (le fanes !tour pernic i Ire d ' assurer dans
de brutes eu :Mitions le financement des investissements de l ' arti-
sauet tin 1973 . Au tagal, crnilite tc' :m ces réemplois des ris-ourses
provenant des prias aevoi a lés précédemment et at :utt lait l 'objet
d'un re :abuurecntc•nt, Ic a crédits disponibles relie arinde devraient
atteindre 7211 millions de haine, . :dors élue le ; réalisations se sont
élcvecs à 937 mettions de transi, rra 1977. I•:fit ce qui eonee e ac la
Beigne pnitnl :tire de Franche-Contré . la dotation mise à sa di:to-
siti , rn avait été fixée en début d ' année ià 11 .8 titillions de franc,
15,9 Initiions de ira :us mir se ;ni :t'r' . au titre de la dotation exccp-
tiu•tue .̀ie de 190 Initiions de mancie répartie par la ciuuobre }nt-
tiiraie (':es IJa,l(nUts puanimées, tup-ès avis du conseil de crédit à
l'artisanat, celle banque devrait bétéfi :itn• d ' un c ontinent sttppié-
nu'utaire de l'ot•rire (le' 2 millions rte francs.

EDUCATION

Erolc's 'm'analc's !Melun (Seiuc-c1'3'Lu'nel l .

6705, — 3 octobre 1978. — M . Alain Vivien appelle l'attention (le
M. le ministre de l'éducation sur le nombre parsi, :uiicrcment déri-
soire. (les places alises au concours, pour 1978 fit l'école normale de
Melun, eu Seine-et-Marne . En effet, al ' trs que 203 places l ' éluicnt
l 'année précédente, seulement vingt-cinq places d'élèves institutenrs
y ont été prévues pour 1978 . Il lui rappelle que l ' in ;pe'_lion acnclé-
ntique avait demandé 315 '! :tees pour cette année . I'ar ailleurs, il
lui précise tan outre que le conseil 'én,ral, dans la persteclive du
developpennt'nt du département . vient de réaliser des int'e .aissenieills
importants pour l ' école normale de :lleltut . ll lui demande en consé-
quence s ' il entend netiser en haas,e notable le nombre des places
d ' élèves instituteurs mises au concours pour la Seine-sit-Marne en
1978.

Réponse . — La détermination du nombre de plaie, ol'icrle . arts
concours pour le recrutc,nent t'élèves instituteurs et n'élèves insli-
titu'ice_, au litre de l 'année 1973, a été fai r e en tenant le plus
grand compte clos avis et dcniaricirs tics autorités locales, ne l'évolu-
tion prévisible des donnée ; dc'-nitrgrapltirit!t's, ainsi que des possibilités
budcifairits aftec l'es à la formation initiale de, élèves imitateurs
et à l 'a,'cuei! des filètes, lie plu,:, c'et•iains iarleurs spi'citigues au
dep;U'Ieuie :tt ont é :_alcuient été pris cil rouipte, tels que, n.otimi-
m e nt, le ' nuntbrti dt', élèves inslltutem•.s non suat-iarisé :: lot' ; ries
renli'0es de 1978 et de 1970, ainsi que le nntnhre :IC

	

t'oustan l er' s
dentandaut leur intddra'iun dans le département . En ce qui concerne
le département de Seine-et-Marne, une étude très détaillée, s'apposant
sur Ica indu•ations fo :n'aies par l'inspection académique dt' .ltt'.tot
a permis d'évaluer Ic' nombre des insliUdeurs devant 'mentite un
poste fit la rentrée do 1980. Ces L•esoitis seront salis': ils pan : les
cle+es instituteurs entrés en classe de formation prof,ssiunnalle
en 1'178 : le reliquat des institut'urs sortant de l'école normale
eu 1978 et 1979 en excédent vies besoins réels du département.
I,c nombre de places mise. aw: concours de 1978 corres p ond dune
bien à la réalité des besoins du département de Seine-et-darne.
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l ' V1iCC (iieiioimrus et un ie e'In : lis

6206. — 23 septembre 1978. — M. Pierre•Alexandre 8ourson attire
l ' attention de M . le ministre de l'intérieur sur la t eessiii• d ' entisIdi'r
la tnudernisalirtn des uniformes des foncliunitaires de police . Les
fouctiunuoires des CRS et tue la gentbirm,'ile nationale ont actuelle-
ment des uniformes plus eycnits que ceux des funetiouoaires de
police . Il lui demande s ' il esl possible (l'envisager la modernisation des
uniforme, de ceux-ci et si une clade à ce sujet a été laite par
ses services . D 'autre part, clam donné que l 'armement de ces
I'unctionn :ires de police est inégal . il lui demande s'il a lité enti-
sapé la détention d'un armement plus adapte . et notaiuinent la
possibilité d'avoir . comme dans certaine pays . ,fans lus cnnuni ;-arions,
des iu,ils du type fusil de chasse a ré,i litinn ntannelle.

flemme . .. — Le souci de ntuderntsaiion des uuifurntcs de la
police ualionale n'est pas resté étiauxer à l'adrainist•ation . Dés
1961 . 1 905 . il :trait été décidé de recup!acet' l' ancienne carcasse dc;
police, urbaines comportant le ceiuiurun avec l'arme apparente
par nec vareuse, de forme décintrée . D'aut re miel, depuis 1971 . Me
fonrliunnaites des polices urbain( ; sunt autorisés, ranime Mors
e :unaiaile ; des CNIS, ià porter. pendant loure la pétions d ' été, une
chemise bleu clair, arec patte, et poches . qui peut nténm, dans

certaine ; oceasit.ts, étre portée avec le col ouvert et avec les
manches relevées . Les fonctionnaire, dis paire.; urbaines ne
remettent pas en cause la einlee•ptinn vie leur uniforme . Quant aux
('RS . ruile qui se sort prununt•i•s à ce sujet, Ont exprimé le daubait
d'élre dotés ,.l'une vareuse comme Murs eulli•t ;ues clé : corps urbains.

Dans ces coalitions, et sans qu ' un doive considérer crue l'uniforme
actuel rt-,l'ra inehantté dans l 'avenir, il semble quo ia qutsttuu de
sa ntrclifieation u ' .lpparais•c put, prioritaire. En ce qui concerne
l 'arn :cntent, les runctiva!tait'e .s serve! deus tri cum"tie-aria+ ; de

police sent :tctue!letn••nt dotés de pis!oluls automatique, de marque
uuique d ' un culture di.' 7,d5 millimèt res . Cet armement iu th ', duel
est cnnt}''lété, dans cheque cotnntir:sariet, pour des interventions
de police pnr.rluclles 'érines, d'un armement collectif t•unstituc !car
dei pistolet : mitrailleur, de calibre 9 millimètres . Depuis te dt : but

de l'année 1978, la di•cision a été mi, de remplace, proel eesive-
ntent une partie des pisinlrls de 7,1 ;5 millimètre, par de; vers
Mnnr,r!tin de calibre 9 nliltinrs•Iri' . Cri utarché a doue été établi
portant sur l'ucquieitinn de 2 (Uicl car mes qui sont alti ibuces aux
services lus plu, exposés . Par :ni ceux-ci Iiuur'ut les .lute ; urbaine.,

de sis _ran'l,s cilles (le France qui ont perçu cette année 470 :•ecui-
vers. La poursuite de l'actptisiliun de ce; revolver; est en•;isat;'; e

pour les prochaines années . L'acquisition de fusils, du type fuiile de
chan ;, it répétition manuelle, en revanche . n'est pic : prévue.

(.' , u uni i,Ainm rulll,eie 'ri t ;p ,lutle t u•t•Pe•Hlil rlc' ' ' u7t'ntile% rn %i•'.

7008. --- 111 octobre 1978 . -- M . François Léotard attire l ' attention

de M . te ministre de l'intérieur ,sir le problétac des cont'tites de
l 'aleouli'mie à regard des conducteurs d':uuiolnol,ile. La répression

étant indispensable vii-à-vis vie; contrevenante, il lui demande . en
revanche . s 'i ; ne serait pus passible d'envisager l'attribufion
« but's points aux cundeeteare i :•réprochable, bon .; palots .,
qui pourraient éventuellement réduire une amende revue pote une
faute titi,teure. Une telle utos:ure serait sous doute facor•ab!cuu'nt
accueillie par nos conritove!ts et faciliterait la tache difficile des
gardien- de la paix qui doivent procéder à ces eonlrotes.

Ilrpnerr e . -- Des direutites interministérielles recercles, il :'blie,
en :onction de ; conclusions d ' une cnmnlissiun d'études institute à
l ' iniliatite dit Premier minist re et du ministr e tic la justice, ont
expre :énteal prévu que le; auteurs d ' infraction ; mineures aux
ré ,,i .nantations rouitèris sa'aiectl iüspen'ès du paiement de ia
totalité de l 'amende aunuulenteni cocu+ : rite . si les intéressé' justi-
fiaient de leur bonne toi en ré¢ulun'isani leur situalion aupre, des
sert ive, verbalis :leurs . Ces inst•uctiun- v ieeut noltmunent los inieae-
tions relatives au défaut de présentation immédiate nie certains
documents adntinisiratits purncis de c•utrluire, ;e rte grise•, alte.la-
tien d'a ieurane,, etc . i , ou à certaine, ili•1'ectu',sitée cuerern :, .1

1 ' ut, cul race et la signalisation dos, vi•hii' uiea, sous re e•rve que ces
défeetu:'sués ne ennst.ii tenu pas en clics-nteuu•s ils ri ;c!rr•; crave:
pour la sécurité et aient été eflectiventent séparée,, dan ; Ici- délais
imparti-, fixés en principe it cinq uuor_, . Ces direct ii es ont nb,i à
des préoccupation : ; similaires à (miles qui mut justifié lui préeente
proposition . S'agissant d'ttufrautiens pli! .; graves, la prise eu l•unxi-
dct'atinn du comportement antérieur de, contrevenants este di i néraie.
nient etter•'u eti :rit niveau des j i ! cmelu s rendus par las trinunaux.
Une modulation plus poussée ries sanctions pouvant étire Inï!i•t .io.c,
et notamment de celles portant sur la validité d ' emploi dit titre de
cotttluite, rte pourrait étre envisagée qu' à la lumière d' études taisant
en parlic•ulier ressortir ses inci :!c ries sur la sécurité t;cnéralc
cil la prévention des accidents.

7727. -- 25 uitobrt 1973 . — M . Pierre Lagourgue appelle une nou•
velte fois t'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les (Wh-
cuites ,i 'upplication de, cL ;po,itions relative, à la rep :•ctsiun dit
travail rl,tnio,lin dans le dé pertt•'neut de la Réunion, difficultés
résultant du l'ait que le décret

spécial
d 'adaptation prévu à l 'article 9

de lu lui n' 72-4it du il juillet 1973 n ' a jamais Lute promulgue . il lui
a déjà étui répondu it re sujet y tr, ,l ' une part, de ; jnslrut ;hions
initient été douce, aux préielt, !, ; départements d ' nulre-mer pour
l'application de plein droit de rente lui :nie DOM d ' autre part, que
le dévirer prévu à l 'article !t de la loi était devenu sun ; objet en
raison de la parution du décret n 7 :i-309 dit 23 munis 197:: relatif
à lu réeltem,ut :tliun de droit commun de l ' urlisunrtt étendue à la
Réunion et à la Martinique . Or ce dernier di•cret du 2 .; murs 1973
ne tait nullement .•'t .: rence au t•urraii clandestin ni à su répression,
,on italique objet traitant du répertoire de, utétiers . De plut, en
vertu du p+•ittt•ipe Qe I ïuierprétatiu' rc-tr! :•tive de lu loi pénale.
l ' anterilé ,ju :liciaiee de noire que l 'i nspertiun du travail n•, .lispu ;out
pour l'instant d'attc!tn tale leur pct•nitittaet de qualifier puis de
,auciiunaer le ; infrartitint relevée : en cc (Menine, En cuulségneuee,
il renne•:elle sa denier :lc vissant a oit:cuir ;oit la parution prochaine
du décret d'application provo a l ' article 9 de I :' lui tint Il juillet 1972
et à l'article I . . 7332-i du code du n'irait, soit l ' ubrot,alion pure et
simple (le cet article t, re qui et -virait la lui du I1 juillet 1972
applicable aux diparte .nent ; d 'uutre-nu•r daube n Femme métropo-
litaine.

Reu pnese . — Le t ttternenu'nt considère que l'extension aux
dé}t :u'Lernenis d'au ; re-alter de la ri•^tententatiuu de droit rorantun
relative a l'arti :unal a ven a nt sans Milet l'inturaeehon du décret
d 'adaptation prdvue à l ' article !t di' la loi dit Il juillet 1972 rein-
(ive ait travail clandestin . Peur assurer l 'applit•atiou de cule légis-
laliun dans lei DOM, une circulaire tntt•rntini,térielle a été diffusée
le 24 juin 19f77 eu ;: prrtets orle était ne,tliuunée dans la réponse
publiée au .Imer :•'ui u tPuit ,Du out, parlementaire, AN . du 22 juil-
let 1978 . à la question i'crüe prccédteile n" 2957 posée par M . Pierre
Laeuur• ;ue . l': q et—vent lieu, cl,',, instruit'nus ont été donni•es peu• le
ntinietre de lut j idice ;mis proeurcure• ' ;dnéraux prés dus cours
d 'appel (le Saint-Denis rie lit Réunion, du Casse-ferre et de Forl•de-
I 'rinurc pou que des poursuites ,oient eifectuées dents les DO .11,
comme en inétrepide.

(' .n'dLm e( rer'r % i•re 'tiro ir rrt'nre„rs rte pin;'uu' :1,lrx i'ria ath n•.i 1 .

8051 . — .t niiveutbre 1078. -- M. Jacques Douffiagues u , + ;telle
l 'attc,ition de M . le ministre de l'intérieur -ne les c•onc!ttiuns (ans
bisquent. - ,ont ur,ani .és les depla ::ements de eertelnes per .,,nnalitis
étrangères . il lui de ouate , ' il titi pareil nurotctl que la t'irculution
suit de ce lait ralentie sur clé longues portions :l 'autoroute a péage
pe' (os cunt"is ;l :' :u'tnres officierais en'udree, peu' dus adents
de la pidice +ration ::!n e t circttluni, -au, dépassement pu-able . sur
lei chauds,}'•s centrale, . a tune vitesse inférieure aux nt:rama antu -

sur ees voies . Lorsque la ,icur:té• des visiteurs exige des
ensure- pari!eulii're ; de p.mieiiion, il pun'aitrait plu, o,tpurttm
d'nriianieer leur, drpl .'crntcnts par itélieoptbre u :t sut la voirie
nur,n ;le plutôt que de pei1utu ' t :r la ctrculudiun d 'automobilistes
ayant ami :blé un priée puer ulili,er de, suies ,in'e, et rapide ;.

Réponse . — Lues des déplacements de hautes personnalités
i'tran iv res en cort ::•te atunntubile . il irrite effectivement que tics
mesure ,. tl'iuter'diclinu ti - ücpase<nenl ,oient pliste peur des
raisons vie ,iieurilé, t'es !uc•sute, uu : :ez exceptionnelles ne sont en
toute hypnt!tése mises en ,'more que sur des parcours relativement
court';.. En ce qui conceetie l ' utiltauttion de l ' hélicoptère, elle est
prnpo;i'e chaque ride que Ive eirc•musltuues m^ti•orulouigues et les
couditiuns d'atlerrii. s a•ie le ptrnieltenl . Les autorités responsables

die l'm•'Lar:isulion de ces d''•pi,cements sont conscientes des pe•iut'-
betiun .s que uement ap p orter à la circulation géni•ïude certaines
tuteures qu'elles ,ont amenées i, mentirai peur des matifs de .éeu-

r!lé . .le fais c•apcndent renouveler le, inst ructions pute' que leur
appliiatinn soit leu ;a^c it der iiicoee l anies tout à fait particulières.

JUSTICE

.Irormi+ •di5p : a ;r dal sl :, ;,• et du ci', ,iirut d'uptitud¢+.

7060. — II urtebre 1 ;173 . — M. Auguste Cazalet rappelle à M . le
ministre de la justice que la lui n" 71-11 :10 dit 31 décembre 1971,
portant réiortne de certaine' pruir , -, : 't ju:iciaiïes et ju ridiques,

ancima e l ' initiés de la nnuvcite• prnfi•>,iiut d ' avocat pour certaines

raté gon les de personne.,, et pr. cuit, duo : son article 50•IIi, que:

e l i es notaire ; et les con .,-•_ ils jm•idigttca titulaires de ta licence ou

dit doctoral en droit et justifient de oing anime- de pratique pro-
fessionnelle sont, par déro+ ;ation aux articles II 13", el 12 . diepensés

du certificat ,! ' aptitude fi la noutolle profession d ' avocat et du
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stage . _ Cette même dispense est prévue, par la nninne loi . pe ur
d ' autres catégories de perscn' :e, :ayant eu une arlitlié de carracière
juridique . tuais pi colt, pour ece aut res ca'é orles, due la (1110m
de pratique professionne!ie Oe i l- ;ire a nleriei :re it l ' ente, m i vigueur
de la loi nouvelle, ou ià une item clan, la plupart de ., cas
au 21 décembre 1972. Or, à ia luitrc du lexie, celte 'xi',', . .,, c terrant
à une dite de r : fers (ce pour l ' eppr\cialitie de la :1ur, c de praüyue
prufeuiiennei!e n'est pas pidmie par III 'P-le :15 .1!1 de la ini pour
les notaires et lets eriiscüs juiidi .lue ; . 11 lai demande : 'absence
de cette exigence rée-Mie d ' une lacune dan :, la réc3 :tenon, ou si, au
contraire, on peut estimer qu 'il n 'y a pli, lieu de se Idaccr à
une date préeise pour apprécier la clone de pratique piofeeeion-
nelie vis-à-vis d ' un conseil juridique ou d ' un notaire se prêtaient
eue cc texte . Autrement dit, un c iiseil juridique iiemrit, titulaire de
la licence ou du doctorat en droit . ayant débuté sou activité pro-
fe,,iunneile en 1973, celle-ci n 'ay . :nt pes été interrompue depuis.
peut-il velablenteni en 1978. oyant accompli les sind années requise,
par la Iri s se prévaloir des dispositions de l 'article 50-111 et demander
son inscription au barreau en étant dispensé du ;rage et du serti-
titan d 'aptitude à la profession d 'avocat ; ou peut-ii ee voir légiti-
mement imposer le fait que, n ' ayant pas débuté son activité
profe= ;ionnelle du conseil juridique au 31 décembre 1972, il ne
saurait bénéficier des clispenees et dérogations prévues à l ' arti-
cle 50-Ill de la loi.

Réponse . — Les dispositions de la loi n" 71-11 :30 du :31 décembre
1971 cart . 50, 111, alinéa 21 permettant sorts certaines conditions
aux notaires et aux conseils juridiques (l 'accéder à la profession
(l 'avccal sans êtr e titulaires du certificat d 'aptitude à la profession
d'avocat et avec dispense du stage, sont. soue réserve de l ' interpré-
tation des juridictions, d 'anplic :tlion permanente. :iussj bien . le
décret n" 78-l081 du 1 :3 novembre 1!1i8 modifiant le décret n" 72-4(18
du 9 juin 1072 organisant la profession d 'amoral art-il introduit
dans ce texte un nouvel article 4.1-1 qui . sans lin :italien dans le
temps, prévoit les conditions d ' accès de ces professionnels à la
profession d ' avocat . Ainsi . il apparaît qu 'un ancien ecn:mil juridique,
ayant été inscrit pendant cinq ans sur la liste tenue pan' le procu-
reur de la République, peut, s'il remplit les conditions de dipltute
universitaire exigées des futurs avocats, par l ' article il i2", de la
loi précitée du 31 décembre 1971, être inscrit au tableau d 'un
barreau .

Pros! a l,lfiel, (reppnrt t r ansit•

7931 . — 28 octobre 1978. — M. Charles Hernu demande à M. le
ministre de la justice quelles suites ont été données au rapport de
M . Pinot sur la prostitution . Ce rapport connaîtra-l-il le sort habituel-
lement réservé aux nombreux rapports fa ils à la demande du Gouver-
nement sur clos sujets de la plus grands 1mp :u tance et qui ne sont
suivis d 'aucune mesure concrète . il lui demande : 1'' de lui faire
connailre les raisons pour lesquelles aucune suite ne semble avoir
été donnée aux questions soulevées peur ce rapport ; 22" quelles
dispositions il compte prendre pour que les mesuras préconisées par
l ' auteur de ce rapport soient mises en application.

Réponse . — En décembre 1975 . M . Guy Pinot présentait le rapport
qu 'il litait élaboré à la suite de la mission d'information sun- la
prostitution qui lui avait été confiée. Une grande partie de ce
document consistait dans la présentation des cause, et de l 'étendue
du phénomène ainsi que des différentes mesu res qui, tant en
Fiance que dans d'autres pays, régissaient l ' exercice de la prosti-
tution . D 'autre part, ce rapport proposait un certain nombre d 'actions
que lui semblait appeler la situation qu 'il était chargé d' analyser.
La plupart des réformes préconisées étaient de nature économique
ou sociale. Elles ont été intégrées à la politique glahale suivie
dans ces domaines. Ainsi, par exemple, la lui n" 78-2 du 2 jan-
vier 1978 portant généralisation de la sécurité sociale a permis
aux intéressés d ' adhérer au régime d 'assuran c es maladie et mater-
nité. Enfin, le rapport contenait quelques propositions en matière
pénale, en vue notamment de renforcer la lutte contre le proxé-
nétisme . Dans la perspective de la refonte globale du code pénal,
ces proposition, ont été souuniees à la commission de revision du
code pénal, laquelle examinera les suites qui lui paraissent pouvoir
leur être réservées.

SANTE ET FAMILLE

Maladies de longue durée
(preslatloits journalières des métallurgistes).

621 . — 26 avril 1978 . — M. Alain Bocquet signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les métallurgistes actuelle-
ment en maladie de longue durée n' ont pas vu leurs prestations
journalières relevées au cours de l 'année 1977. Pourtant, en 1977,
les accords dans la métallurgie ont donné une augmentation des

salante 8,5 p. 111:1 . Fi lant louvé l ' aun,nrulalloti ci' :•taire il - prix,
il api-avait néem. dre, alla' que les Iret•aii l eure gai :met .lame

ce cas puissent vi', :•r. c•aï rc•rt , :u il, d 'augmcntor en paepial bill
identique les pro :.tal :me, iii_i 'Liai roc''-, En conséquence, il d,, .u :code
quelles ntc,ttrc ; crie remplie prendre puer que les nréla t lurni .eies
a,9uellccuenl en mata-,lie ue longue limée aient Safi .:fyc(iou sur
cc problème.

Rl'p .u+sC . — tilt cas d ',nt'meniat i on générale de_s salaires posté-
i'ir-uremmnt à l'ouceriure du b :n é li,•i- de l 'assurance meladic et
lor'<que l 'interruption de travail se prolonge an-delà cil trois i ème
mui,, ie jeux de l'indemnité journalière peul l'aire l ' ob jet d'une
revision . Cette revi .inn peut i•t•e effer•tuée soit en fonction de
l ' évolution du salaire ;trémie pou r la catégorie professionnelle de
l ' intéressé dans la convention collective de travail applieidde à la
I'r'ae .-,ien à laquelle appartient l'a .emiré, soit en application de
cocfl'irieets rte ma ;nratimn fixés par ami-tés ministériels . lie dernier
arri'té iuier,nini .'ériel c•-t intervenu ie 2.1 mars lait) iJo::laid
of f;ricl du 20 avril 197111 Par conséquent . depuis le I'' avril 1978,
les coefficients de majoration sont les suivants 1" gains jour-
naiiers antérieurs au 1"' janvier 1976 revalorisés dans les conditions
fixées par l 'arri'té elu 11 mars 11177 : 1,235 ; 2" gains poztér,eurs
au 31 démembre 1975 : premier semestr e 197(3 : 1,184 ; second
semestre 1970 : 1,108 ; premier semestre 1977 : 1 .053. Il n'est pas
fait exception b ces principes pour les métallurgistes. Si l'hono-
rable parlementaire avait connaissance de cas particuliers, il serait
nécessaire qu ' il les soumette au ministre de la santé et de la
famille .

!lit. L(lies de lougae durée li,rdenrnilés journalières).

2331 . — 2 juin 1978 . -- M . Auguste Cazalet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, lorsqu ' un arrêt de travail
pour maladie se prolcange sans iuterntiptiou au-delà du sixième buis,
l 'assuré social, pour avoir droit aux indemnités jeurnalü're, après
le sixième mois d 'incapacité de travail, cloit remplir (les conditions
part.iculii'res d ' innuatriculation 'douze :noie au ntoinsl et de Umtali
salarié ihuit cents heures au cours des quatre trimestres civils
précédant l ' interruption de l'-at-ail dont deux cents heures au cours
du premier de ces trintc•hes ;, I ..orv .gn ' il remplit ces co .t,liti :,ns,
l'assuré perçoit l 'indemnité journalière à raison de 1 365 du montant
minimum de la pension d ' invalidité . Liiesgn'il a trois enfants à
clhar :!c, ce minimum est parlé aux quatre tiers (lu montant Ci• :Iessits.
Cepe :litant, le montant (le l ' indemnité journelière ne peut dépasser
en immun cas le salaire moyen jeurnalit•r résultant (les coi sat'ons
versées pour le compte de l'assuré au cours du trimest r e civil
précédant l 'arrêt de travail . Il lui expose à cet égard la situ :alton
d 'un assuré qui, ayant cotisé à la sécurité: sociale durant trente-
quatre années, se trouvait au chômage lors :lu 'il a SIS admis à
bénéficier des prestations journalières de longue maladie en nUte :n -
bre 1976 . :!près mise à jour de son indemnité, l 'intéressé perçoit
environ 1300 francs par mois, ce qui est nettement inférieur au
SMIC et ne lui permet pas de vivre décemment . Il lui demande
si elle n 'estime pas indispensable de fluidifier les conditions de
fixation du montant de l 'indemnité joliruaiko-e en cas de male .1 e de
longue durée. Il souhaiterait qu'au moins pour les malades ayant
cotisé durant une longue période à la sécurité sociale soit tais au
point un système permettant de mieux préserver le niveau de
vie des assurés en leur assurant art minimum tune Indemnité
équivalente à celle des travailleurs rémunérés au SMIC. La prise
en compte au moins en partie de la durée des cotisations devrait
permettre d 'atteindre un tel objectif.

Réponse. — L ' assurance maladie garantit a l 'assuré qui cesse
son travail pour des raisons de santé un revenu de remplacement :
les indemnités journalières . Conformément à l ' article L .290 du
code de la sécurité socia'.e, les indemnités jou r nalières de ressui
rancie maladie sait égales à la moitié du gain journalier de base.
Lorsque l' assuré a trois enfants ou plus à charge, elles sont portées
aux deux tiers du gain journalier de base à partir du trente et
unième jour d ' arrét de travail . A partir du quatrième mois, ces
indemnités sont susceptibles d 'êtr e revalorisées ; cette revalorisation
peut intervenir de deux faeons différentes : 1" s ' il existe une
convention collective de travail appli,abic à la profession qu ' exerçait
l'assu ré, celui-ci peut, s' il entre dans le champ d'application terri-
feria). de celte convention, demander la revision du taux de ses
indemnités journalières ; 2" si aucune convention ne réglemente
cette profession, les indemnités journalières sont majorées sur la
base d' un coefficient fixé par arrêté interministériel . La proposition
qui est avancée par l'honorable parlementaire de proport ionner le
montant des indemnités jomrnalié:'es à la durée de cotisation des
assurés ne peut être retenue. Cependant, les pouvoirs public ; ont
conscience de tous les problèmes posés aiix travailleurs pat' la
survenance d'une maladie ; ces problème s font l 'objet d ' un examen
attentif.
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dans le but de mettre à la disposition du cor ps médical les moyette
d ' une mciilrure thérapeutique en tue d'obtenir une tuné'.ier:dion
de .: soins aux malades. l)e ee fait les préparateurs en pharmacie
aceomplis,ent un bon nombre ci'aete,s professionnels oit ils engagent
leurs respensabilités ; il en vat ;riusi pour la deliveaece de ulctli•
ean>citt, après c'unirfde ou la distribution de matériel sterne . Ils
sunt étalement aaseeiés à !a ge,tiun de la pharmacie et 'muent

.jouer, milan les hôpitaux, un ride clans le cadre de l'hy ifne bond-
laliét'e . En ('Int-éque^ce, il lui demande de bien veubtir lui indiquer
ei la lui a" 77 .74 ;i du 8 ,j 11,197 1977 s ' adopte aux prie rtleurs licspi -
taiiers ou est cotisa, ( 1 élaboratt'tn (l'ut statut h :uticulict
pour bis Intime enture en pharmacie l :uspital 'tcrs du fait qu ' ils défi•
muet des in ilicantents et ne se contentent pas de rcappruvi'ienuer

Ix•, serrirt•,.
lié;; rite — Il est tout cl'-'b ., rd rappelé que les préparateurs en

phermatic tics f•tnb!i: scmo il ; d'ho,pii.slisntiun publics bi•néiicient
d 'un statut partiruütn' fixé nue 1, décrut n" 68-97 du 11) jsntier 1968.
II t',t par affleura précisé que la Ici n" 77-745 du 8 juillet 1977
mo :liftant cerlai tes disposition .= du livre V du code de la santé
puoliquc, ra-'!nli'.e aux préparateurs en pharmacie et atix réglet
;iiéraios des pharnlacite d ' officine concerne indirectement lus prépa-

'mite : : :'s excreant dans les élui>lissecreuts hoepitaliei•s publies . En
effet, l' article 2 de cette loi étvgac la procédure prevue pour la
débet ance du brevet protes ;iuu :el , or, le L'encolles pour le recrute•
ment dce, préparateurs lmapitnlieee est ouvert aux sente titulaires tle
ce diplôme . Le mini .,tère de la santé et dit la famille étudie actuel-
lement ;!an ; quelle emmure le rifle et l,' ; attributions des prcparateurs
en pharmacie des établissements hospitalier ; publics devraient être
alidiuis sur ceux des préparateurs exerçant en officine, cela hnpli-
quant tore réforme éventuelle de leur statut.

Etubli .edeetents d ' hospitelisntioe, de soins t'1 Cie cure (l ' 129 et V 2 .10),

4545 . — 15 ,juillet 1978 . — M. Jacques Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de fvtn;e le ministre de la santé et de la famille sur lm, censé•
gttences de la procédure de création de postes clans les hôpitaux, les
éteb l i .esmnerils tels les V 120 et V 2,0 notamment . Le systi•me actuel
autorise en effet des modifications calculées en pourcentage de
l ' cfl'uclif existant . 11 conduit en conséquence à Je pérennisation
des situations les plus déficitaires . 11 lui demande en conséquence
quelles mesure ; elle compte prendre pour' remédier à cette rigidité
et à ces inconvénients.

11'pe,, s,', — Les postes . fieurant aux effet,-fs ales personnels des
hôpitaux publics sont créés par délibération dus eon,eü, d'edminis•
[ration anus réserve de l 'approbation des autorités de tutelle, compte
Item, d ' une part, des besoins dûment constatés, d'autre part, de la
nécessité de contenir dans lis Hittites raisonnables l'augmentation
des dépenses hospitaliu7res figurant au budget de chaque établis-
sement . En vue de !aire eonnait'c aux gestionnaire, hospitaliers et
à la tutelle prefecl rate les cuit ces Permettant d ' appréeier le bien .
l'ondé des demandes, il est admis, chaque année, que les effectifs
hospiteliers pourront être augmentée d'un pourcentage déterminé,
par exemple, de 1,5 p . 11(11 en 1973, 1 p, Ibo en 1979 au maximum,
peur répondre, en particulier, aux nécessités ale l 'hurnaaisatinn,
'I'uuti'fuis, si des motifs impérieux ic justifient, un nombre de postes
plus io,ur>l'taut peut titre créé, à titre tout à fait exceptionnel, après
avis de la conunisdon départementale consultative plucce cuaprès des
préfe ts et de la commission de ratiunalisalinn de la geetion hospi•
laliève siégeant à la direction des hâpiteux . Cette procédure générale
a été complétée pin' des instructions parlieuiieres aux services de
moyen et de long séjour, notamment lorsqu'il ; sont installés clans
tes nouvelles structures dites V .,.!d ou V ''-N). En effet, le caracdcre
honnogtete de leur activité rend tout à fait comparable leur, besoins
en personnel, ce qui explique que les effectifs aient pu Cc re déler•
minés par rapport au potentiel d 'hospitalisation de charpi e service.
L'enee nble de ces nicoL l'es pc , 'unet de rechercher une meilleure
adaptation des effectifs à la situation de chaque établisscntenl, peur
garantir la sécurité des malades et la qualité des soins qui leur :ont
dispensés, dams la limite des dépenses budgétaires approuvait,.

Hôpitaux met-rive autonome de chirurgie plastique en Aquitaine).

4606. — 22 juillet 1978, — M. Michel Sainte•Marie attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le préjudice
que provoque l'absence d 'un service autonome de chirurgie plastique
en Aquitaine . Il irai précise que le professeur Jacques Baudet,
agrégé en la matière, sollicite l ' attribution de l'ancien service
d'urologie de l 'hôpital Pellegrin pour y créer un service de chirurgie
plastique. I1 tient à souligner que ce professeur représente la
France dans de nombreux congrès internationaux de micro-chirurgie
et, à cc Litre, il parait absolument anormal que son équipe et
l ai•même soient privés d ' un service auquel ils ont droit aux ternies
du décret de juillet 1971 . Il lui demande donc de bien vouloir
envisager cette création clans les meilleurs délais conformément
au décret précité.

Handicapés Merle ,. Stolien (Jettent pénible • i.

2637 . — 7 juin 1978 . — M . Pascal Clément ce t te, à Mme le
ministre de la santé et de la fan-aille que . nraieré les efforts qui
ont été faits depuis plusieurs année, pour faciliter l ' inle,r ation dan;
la société des personnes haudieupée , il reste encore tut certain
nombre ale lacunes à combler datte notre ldadrlation et de eunipor-
tements à modifier dans la manière dont les ad :nioi,trations tr aitent
les problèmes des hamlieapés . Il lui cite, à til .'e d'exemple, le
cas d 'une enfant qui, avent en u :a pi rate a ::ci :l,' ii ale 1a circula-
tion it nie de sur: are ente a subi 1 :imputation de la halait:, ilr ..>ilu.
Une carie d ' i .ivallité lut a alors tic' atirieuee par !a paét'ec•lure
dut Rhétie le 11 octobre 1974, avec tut taux d'iucan :leité de 80 p . 100

et la mention ..station debout pénible ., . Cette tarte penn ttait a
l'intéressée de benéi'icicr d 'une priorité pour le ; place ; a-s^en
dans les Iinnsporie publics et pouvait aussi, dans certain ; ras, lui
éviter de longues attente, debout tré, pénible+ peur elle . La validité
de matte carte étant venue à expiration le ! :t octobre 1978, les
parents de cette jeune infirme ont demandé, (les le mois de
février 197d, sun renouvellement . Malgré de nombreux appels télé•
phoniques et de, visites dans les services eontpâlents, tune réponse
n 'a pu être obtenue que le 7 octobre 1977, date à iaquelie les
parents oint reçu Cule natification de refus de rerioum!leioent . Cette
nutiiication était datée du 30 novembre 197d. Le reine de renou-
v'el!mnent était accompagné du motif

	

handicap intérieur à
80 p . 10e Il convient de se demander, tout d ' abord, peur quelles
raisons le taux du handicap de 80 p . 100 qui a',ait été fixé en 1974
n 'était plat ., recouru eu 1973, alois que la nature de l ' invalidité n'a
subi muent ehaicl'mcid et d ' observer que, d ' autre part, l'enfant
étant maintenant f:gce de près de dix ans, la pus = essiun de la carte
lui sciait beaucoup plus utile qu'au moment oit tille Iui a été
délivrée en 1274, puisque c ' est maintenant qu 'elle peut cnnnueneer
à se déplacer seule. et qu ' elle aurait la possiullité d 'utiliser pleine-
ment sa carte dans les transport .; publies . Il y a lieu de signaler,
d ' autre part, que pour beaucoup de handicapés la marche est liés
paisible en raison de la présence de leur proth :se. Le ; parente : de
cette enfant ne réclament pas truc aide finazmiére . lis demandent
seulement que t'o't ittt'ibue une simpie carte d 'invalidité qui, sase
être assortie d 'as ntagea pécuniaires, permettait à Pintéress c de
s ' insérer plus facilement dans la ide sociale. Il lui demande si el l e
n'estime aac très souhaitable de mettre à l ' étoile la pas :sibililé
d 'att ribuer tune carte d ' invalidité non assor tie d ' avantages pécu-
niaires aux personnes ayant un handicap inférieur à 80 p . 1(10 et si
elle n ' a pas l 'intention do donner toutes inst r uctions utiles aux
serv i ces intéressés afin que les dossiers des handicapés soient
liquidés dans un délai normal et que les requérant, ne soient pas
obligés d 'attendre pendu ut plus d ' un an la réponse à leur demande.

Réponse . — Uane le cas que cite l'honorable parlementaire, la
carte d'invalidité a été attribuée le 11 octobre 1974 pour une
période de deux ans après examen par la commission d 'admission à
l 'aide social' . La ré,'jsion effectuée, au tortue de cette période, par
la conunissinn départementale d 'éducation spée•i ., :e mise en place
en septembre 1979 . a donné lieu à une décision de rejet résultant
d ' une appréciation différente du taux d' invalidité . La ennunission
de conleutieux tct'lanique de la sécurité sociale ayant eu à counailre
en appel de ce conflit d 'interprétation a, par décision du 27 juin
1978, établi le droit à la carte d 'invalidité jusqu 'à l 'âge de seize ans.
Cette décision cet notifiée aux parents de ! ' intéressée. Au-delà de
ce cas particulier, le problème cie l ' élargis.eenlent ales conditions
d ' attribution de la carte d'invalidité portant la mention c, stat fan
debout pénible, a fait l ' objet d ' une étude très :attentive. il est
apparu qu ' une définition précise de la estatiot debout pénible . ne
pouvait être donnée, l 'appréciation de cet état devant Ore, clans
chaque cas, laissée' au praticien . Cependant ce problème est nais à
l' étude par le ministère de la santé et de la Liillille . 11 pourrait
être éventuellement tenu compte du caractère manifestement pénible
de la station debout, dans l ' hypothèse oie l 'invalidité constatée n 'en.
traînerait pas, à elle seule, un taux d'incapacité permanente de
80 p. 100 lors de cette révision . En ce qui concerne le délai d 'examen
des dossiers constitué,, en vue d ' obtenir une carte d 'invalidité, il
est précisé à l 'honorable parlementaire que la loi n" 78-753 du
17 juillet 1978 portant diverses mesures d 'antelioration des relations
entre l ' administration et le publie et diverses dispositions d ' ordre
administratif, social et fiscal, vise notamment à accélérer l'instruction
des demandes des intéressés . Enfin, les délais de notilicatiat consta-
tés sont imputables à des difficultés passagères pour l ' installation des
commissions départementales d'éducation spéciale qui sout main•
te,aant surmoulées.

Personnel des hôpitaux (préparateurs en pharmacien

2800 . -- 9 juin 1978 . — M . Robert Fabre expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille la situation des préparateurs en phar-
macie en milieu hospitalier. Les activités dans les pharmacies
hospitalières sont en constante évolution depuis plusieurs années
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— stages ch' Iri& :i,tn t'. :rlent selon la situation familiale des inté-
rusés et lr m311thtiva :, matérielles dans lesquelles ils effectuent
leur al„gc de formation . Chaque agent perçoit, .,elun le eu;, une

aune igitivatcute fi deus . un ou tua demi taux :le ba s e . En ce qui
enneeri e le montant du taus (le base (qui varie selon le nivea't
hiérarchique de l 'a ent e , les conditions d'attribution des indem-
nité, aimé que les modelités de rembour . ine l des frais de trans-
port personnels, l ' arrêté du 12 août 197ti renvoie à en arri•té :in

28 mai 190 g lisant les conditions et :es modalité, de séelement de;
frais oecasionués par les di•p!seemenls des personnels des collec-
tivités bits et de kim ét'cbliseentents publics sur le terriluire
métropolitain clone appli - tble de fa c to aux agents hospitalier;

publie; ; . Cet arrête renvoie lui-même, peur -c ri unes de ces diapo•
silions, au décret u" 66-619 du Ill initia l9tili fixant !es conciliions et

les modalité, de ri:ulcment clos traie ucc ;u,iuuilé5 par lus du plac•c-
m• ils des lunctioulaires (le l ' Stal . La cum!aic .lton d ; ictus mite
tifs au reinboursc : :Cent des fraie engagés pur les a : m ets husniia-
liers publics appelés à suivre crus sI iees ils formation résulte dune
du souci d ' appliquer aux 51(111 : hospitaliers public : les Iniq ues
dispositions que celles dont bénéficient les autre :; a g ents des milice-
civiles lue:ciee et les fonctionnaires de Kun . Co souci explique,
d'autre part, que le tminislèrc de la santé et de la faucille ne
peut unilatéialentent mocülier le.. lacs de rentboe r muent des frais
engagés par les at ;ems hospitalier,, publies lorsqu ' ils :miment des
stages de formation puisque ces taux sont identiques à ceux appli-
cables aux autres agents des collectivités locales et aux fonction-
naires de l'Etat . Il est rappelé à cet Ciselet qua aux termes de
l 'article 78 de la loi de finances du 31 décembre 1957, «la rému-
nération allouée par une cmileclivité locale à l 'un de ses agents ne
pourra en aucun cas dépasser celle que CEtat nitribue à me fonc-
tionnaires remplissant une fonction équivalente :, il convient de
noter cependant que !es taux de remboursement des fiais précités
sont périodiquement rev alorisés. La derniése revalorisation a fait

l 'objet sic l 'arrêté du 8 juin 1978 iJoarvnl o ignit du 21 juin I978).
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Réponse . — La question posée par l ' honorable paricnte :daim

appelle les précisions suivante; : la eréalion, au tient re l -. tlt di : r

régional de Bo rdeaux, d ' un sertiee de chirurgie plastique et rirons•
tructive est envisagée par les autorités hoepitalüree locales . lm

service en questiv.n serait installé à l' hépitnl Pelleerin . d . u lee

locaux laissés vacants pan, le transfert du servies. d ' urologie eu

nouvel hôpital du Tripode . Toutefois, la priorité a été ne :urdée

jusqu' à pulsent à la mise en place dus tutu veaux hôpitaux (menu.

logique et du Tripode, dont l'nuveriure est r`-•conte . X :tant los,

les modalité, de création d'une unité de chirurgie plant apte c a l

recon,tructive au ceutcc hospitalier régional de l ;olIceux >ont
étudiées avec le plus crié soin clans le cadre du preina c nuu'

d'établis sement aetueil ;n;cmt en cocus d ' examen clan ; m:, eii nees.

sIs.eurance u+aludie-wnterni r é
i5(U1115 it dooeicife uu, p,nsoarues àpéee).

4951 . — 29 juillet 1978. — M . Paul Granet rappelle à Mmc le

ministre de la santé et de la famille (lie l'article -I de la loi u" 78-11

du 4 janvier 1978 a introduit . clans la loi n " 75535 du 31) juin 1975,

un article 27 ter en vertu duquel les dépenses le saine param . clir••ux
dispensés, par des profeseiouuefs de statut lihéc . :l ou salarié, •!ans

le cadre d'une action médico-sociale de maintien à domicile . par les

institutions sires à l ' article Pi 11 " a de la loi dut 30 juin 1975 sus-
visée, peuvent être prises eu charge par les organismes d'assurance
maladie suivant une fornutle forfaitaire el . dans ce cas, réglées
directement par ces organismes aux institutions dans les conditions
iisécs par décret . En attendant que soient pris les décrets l 'appü•

cation de ces dispositions . tut certain nombre de texte., ont été
publiés en vue de régler les possibilités de création et rte fonction•
nement des services (le soins à domicile aux personne .; figées.
Ces textes eunnprenncnt . une circulaire ministérielle i n" 21 du

20 mars 19781 qui demie des instructions ayant pour objet de
poser le, conditions dans lesquelles des services de soins à domicife
potinent &tee or ganisés dans le cadre d ' une action gérontologique

de secteur : une circulaire de la caisse uatiun:de de l 'assurance
maladie des travailleurs salariée in" 32e :78 du 23 mars 19781 cati
se réfère à la circulaire ministérielle précédente et commente la
convention type élaborée par les organismes de financement. Cepen•
dont, les associations départementales d'aide aux personnes figées
se trouvent aelim dfcment dans l'impossibilité de mettre en piani les
nouveaux services de soins à demic•ile paramédicaux en raison des
moyen ., financiers insuffisants dont ils disposeraient, si le taux
forfaitaire de prise en charge prévu par la circulaire de la Cfx'Al1TS
était maintenu. Ce taux a éte, en clict, fixé à 45 francs, aime; que,
d 'après les calculs faits par les organismes intéressés, le coût réel
journalier ressort à 85 francs pour un e•vice de soixante malades
et à 99 francs pour tin service de trente malades . Il lui demande
si elle n'a pas l' inientien, à recension sic fa publication (les textes
d 'application de l'article •1 de la loi du 4 janvier 1978, de prendre
toutes dispositions utiles afin que des moyens financiers suffisants
soient donnés aux institutions dispensant tes soins paramédicaux
à domicile aux personnes âgées, pour que leurs interventions puissent
étre faites dans les meifleures contiitions possible et sans qu 'elles
soient obligées de faire appel polir des financements con>plénnre
taires aux collectivités locales.

Réponse . — La ]ni n " 78-11 du 1 janvier ]978 a donné tune base
juridique !t la création de services de soins au domicile des
personnes laét•s et tune circulai re du 20 mars 1978 a précisé les
conditions de création el d 'organisation de tels services . Ce teste
a également fixé à 45 francs pour 1978, le montant plafond du
forfait journalier pris en change par les régimes d 'assurance
maladie . Il est procédé actuellement à une étude approfondie des
dépenses de fonctionnement des services existants . Compte tenu des
résultats de cette étude, une réévaluation du forfait plafond sera
opérée prochainement, 1l convient de nouer par ailleu rs que le
texte précité a expressément prévu des dérogations temporaires
au profit des services existants en vue d'éviter de boulet-mime
leurs conditions de fonctionnement actuel.

Hôpitaux : persoeuel
(remboursement des frais d'hébergement des agents e» formation).

5675. — 2 septembre 1978 . — M. Louis Le Pen_sec expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que les agents des
établissements hospitaliers qui acceptent d 'aller en formation dans
une ville éloignée de la leur sont remboursés de leurs frais d ' héber-
gement à des tarifs qui ne permettent pas de couvrir les frais réels.
Il s 'avère de plus que les textes réglementaires à utiliser pour effec-
tuer ces remboursements sont peu clairs . En conséquence, il lui
demande des précisions sur ce point de réglementation et quelles
mesures sont envisagées pour pe r mettre toe revalorisation sensible
de ces indemnités.

Réponse. — Il est précisé tout d'abord que, selon les dispositions
de l'arrêté du 12 août 1976, les indemnités journalières de stega
attribuées aux agents hospitalt ' et publics appelés à suivre des

Iln ;atlicepés 1Eusonn(1.

5045. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin expose ià Mme le
ministre de la santé et de la famille que beaucoup de handicapés

o riginaires de l'Essonne ne peuvent trouver place dans des élu-
lu isseuu•nt, spécial" s de leur département, voire de l ' IIe-de-France.
Par exemple, ceux qui quittent l'élablisscnient de Champrosay
sont sauvent. contraints à s' expatrier d ns l ' Oise ou dans le Midi
de la Fronce . il peut tin résulter un dé .acinement préjudiciable
et les parents n'ont pas droit à une allocation pour rendre visite
à leurs enfants, ce qui pénalise particulièrement les moins favo .
risée . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre : I " pour
arrêter cet exode : 2 " pour rapatrier les intéressés qui le désirent ;
3" pour établir . avec la participation de toutes les associations,
un plan départemental et régional de réalisations souples, cliver-
sifiées et adaptées aux différents cas.

Réponse . — Si le département de l'Essonne est suilis :un ;nent
pourvu en établissements pour enfants handicapés, les établisse-
ments destinés aux adultes restent encore itsufiisanis. Plaideurs
piolets d ' extension d'établissements existant dans ce département
doivent être soumis pour avi .,. dans de tr(-s brefs délais, à la
commission tics ina,ituliens sociales et médite-sociales de in région
parisienne . Un projet de création à Courcournnncs d' un établisse-
ment de soixante places a reçu un avis favorable de celte commis-
sion. Sa réalisation favorisera !e placement des a doleseeils quittant
notamment l'Institut niédica-pédgogique de Citamprosay. Les diffi-
cullés évoquées per l'honorable parlementaire sont donc• en voie
d'étre résolues .

Assuraiè ees maladie maternité
tétctblissenceut3 sprrriolisés : frais de déplacement des eefnnts).

6403. — 23 septembre 1978. — M . Xavier Hamelin expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'il ne sonble pas
exister à l ' heure actuelle de textes réglementaires traitant globale-
ment du problème du remboursement des frais de déplacements des
enfants se rendant -dans des établissements spécialisés sI3tP-
IMC - 151F . .t . Les organismes de sécurité sociale :'inspirent en cette
matière de diverses notes qui émanent suit du ministère de la santé
et de la famille, soit de la caisse nationale d' assurance maladie . Ces
notes donnent lieu à des interprétations parfois différentes de la part
des organismes de sécurité sociale . il arrive ainsi que des enfants
fréquentant le mime établissement, tuais dont lus parents relèvent
de caisses primaires distinctes ne soient pas traitée cle la même
façon pour le remboursement de leurs frais de déplacement . Il appa-
raît donc indispensable qu 'un texte d 'ordre général intervienne en ce
domaine. Les frais de déplacement pourraient, par exemple, faire
désormais l'objet d'un remboursement éventuel au titre des preste.
tiens légales par les caisses primaires d'assurance maladie si les
conditions suivantes étaient simultanément remplies : il n'existe pas
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de centre spécialisé plus proche pour accueillir les enfants ; les
enfants doivent titre bénéficiaires de l 'article 2éi3 du code de la
sécurité sociale ; le trcutiport duit s ' effectuer sur au moins cieux
conuuunos ; être individuel ; être justifié, non par des convenances
persuuneiles . ni ii titre thérapeutique, niais par le reloue obligatoire
des enfants dans leur famille, en raison de la natu r e de l ' établis e•
nient fréquenté (externat, sen .exterifatt ou la fermeture de celui-ci
eut fin vie semaine ou à l'occasion des tacaneee scolaire . Si les condi-
tions ci-dessus étaient remplies tes frais de déplacement (journaliers,
hebdomadaires, etc ., pourraient frire prie en chelem : du dumic•ile
des parents au point de ramassage du car de rétabli s sement et
retour ; du domicile des parents ii l'éiablissentent lui-itti•ine et retour
si l ' état physique de l'enfant interdit le transport collectif ou s'il
n'existe pas de service de ramassage. Par centre, les frais se rappor-
tant à des déplacements pute' convenance pereunnelle, dont le
p ;, L' ours ne étend pus sur au moins deux communes, ou d'entants
Lien béu':ficiaires de l 'article 293 du cule de la sécurité sociale reste-
raient à la charge des parents . Enfin, le frais eonveruant des (épla-
cement, à titre thérapeutique, de même que ceux ri-t utifs à des
trau_aurt, collectifs suaient inclus dans le prix rte journée des
ét .lbii:,cteent ;, /l Inj demande quelle cd sa position à l 'égard des
suegm!ione qu'il iient de lui exposer.

h ;•)emus' . — 11 est précisé à l 'honorable parlementaire que s' agis-
sant du problème de pries , eu charge den : il• .tls de transport ; mie
enfants placés en internat, senti•itdern ; t ne externat rions des
iu-t`tuls lntdic^•édecati1's, les conditions cie reunbourseinent sont
différentes solen qu'il ;agit de Ir :insl.uris rolleetifs ou incliaidut•ls.
Le : lra etsporis culle,•t i fs quotidiens dc.; enfants ou a'lulr,e nés
haedir•apé s se rendant dans les établissement niétlieo•s,ducatil's
fonciiontuut eu externat on senli-internat sont, conformément aux
dispu_,itinne tin décret n" 77- 4t> tlta 27 niai I!l77 fixant les conditions
d'application dr t 'arti,lu il de la loi n" 75•5 .t4 du 30 juin 1975 en
faveur des pet,ocueels handicapées, inclus clans le prix de journée
de l ' étaislissemeu i . Les Iransports individuels hebdomadaires expo-
sés à l 'ecce-don des séjours de fin de semaine en f;nulle, des
enfants placés en internat dans les établissements pour entants
inadaptés, peuvent être remboursés suc titre des prestations légales
en application de l ' arrêté du 2 septendiro 1955, lot :,que le retour de
l'enfant dans sa famille. en fin de semaine ou de gttiniaine . cons-
titue un élément titi traitement prévu dans le c :ulre de l 'a ticic
L. 293 du code de la séeut'iti' sociale et a p rès avis des services
médicaux de la cais s e. Ces dispositions valent également en cas
de ramassage collectif des enfants placés en instituts médico-
éducatifs pour les frais de transport exposés par les familles peur
se rendre de leur domicile au point de raleas-aee le plus proche.
Par contre, s 'agissant aie retours dans la famille à l occaeion des
congés scolaires. qui s' inscrivent dans le rythme normal des études
et ne constituent pas un élément thea•peutique, ils ne peuvent
étre pris en charte que sur 1 .a base de» preetatioae sep piémontaise,
dams le cas où la situation (lc,, familles le justifie.

Déportés et internés 'Paris : dispensaire).

6532. — 30 eepteaebre 1978 . — M . Irénée Bourgois attire l'attention
de Mme le ministre de le santé et de la famille sur la situation
qui est faite au diyienaaire de ) ' association des déportés et internés
rési'itunls et patriotes situé i0, rue Leroux, à Paris (16'' . Il lui fait
remarquer que ce dispensaire de médecine social,: sans but lucratif,
créé par l'association lors du retour des camps de concentration et
répondant à un besoin indispensable à la santé des rescapés de
la mort lente, a rendit depuis lors et rend encore d'inunenes ser-
vices. Il constate que, pour maintenir son existence, les déportés
et internés ont consenti d'importants sacrifices financiers tout
particulièrement clans les dix dernières années en augmentation
constante ; ii souligne que, dans la situation actuelle, la fermeture
du dispensaire ne pourra être évitée à cour t terme qu 'aux condi-
tions suivantes ' nt revalorisations substantielles des lett r es clés ;
b) suppression . ;cale des abattements sur le prix des acier ; et prise

en charge par la sécurité sociale des frais administratifs occa-
sionnés par l'applieaiion du tiers payant. Il lui demande clone
quelles dispositions elle compte prendre peur donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les
anciens dépor tés et internés conte tore absolue nécessité en raison
de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Répm>,,e . — Les difficultés rencuulrées par le dispensaire de la
fédération des déportés et internés résistants et patriote,, sis 10, rue
Leroux, à Paris tlt3'>, ont retenu toute l 'attention du ministre de
la santé et de la famille qui a procédé, avec le président. de ladite
fédération, à un examen approfondi de la situation . Parallèlement,
une enquête était réalisée à la demande du ministre par les services
de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales
pour étudier les conditions particulières de fonctionnement de ce
dispensaire . Compte tenu de l'attachement que manifestent les
déportés et internés à ce dispensaire, il a été demandé à l'inspection
générale des affaires sociales de procéder à une nouvelle enquête.

Peesio+i d 'iut+,rlidité icn e i eus d(•purlr% s oit iulernesi.

6554 . -- :30 septembre 1978 . — M . Auguste Cazalet rappelle d

Mute le mieietre tic la santé et de la fen>itie que la loi n•' 77 . 778 du
12 ,juillet 1977 permet aux :uiri, n, deport .e ou iuler'ti', dont la
pis mien utilitaire d 'int•alidite a rte ar,, .rdse pour un taux d 'invali-
dité d 'au moine; tin p, it>IO, de imeifjïiec Aise l ' àge ch' i-inqua'tic-cinq
uns ,l'une pension d'invehdité acc.ncide p :;t le ré g ime d'a•,-tn•;utce
loti ils rcli .t'eut et qui peul 5tie cumulée sans limitation (le mon-
Mat avec la pension militaire d ' invalidité. C lui fait nb,eruer que
celle pendue est servie par le dernier régime auquel appartient le
requérant au moment oit il cesse toute activité. Cette cli,pm:ilion
fait qu 'une personne ayant cotisé ,ut•ecs ;isi tuent an litre the régime
général de sécurité eocialu et à un r . itne de non-salarir-s ne per-
mien sa pension que d 'Une seule caisse, celle à laquelle il était
affilié je,te avant la cessation de son nelivilé, même s'il n 'y a cotisé
que quelquas animes . C ' est ainsi que le régime général n ' applique
pas le (tétléfice de la loi du 11 juillet 1977 à un ancien déporté, àgé
de cingaaulle- ;ix tons, ayant cotis é pendant vingt-deux ais en qualité
de salarié mai ; qui était devenu per la suite artisan . Le régime
artisanal verse bien à l'intéceeed la pension d 'invalidité prévue, mais
eellc : l est d ' un montant snudittt .e et si, par ailleurs, une pension
de retraite à taux plein lui sera v ;•rsée à l 'àge de soixante ans par
le rcgivu> mirai, il n ' en reste pats moins qu ' en attendant cet ancien
et parie ne peut subsister avise la seule pension d'invalidité perçue,
Cb,t ;totu•c ;uoi il lui demande s ' il ne lui semble pas qu'une anomalie
existe dan, los ri~ic, d ' a ;+pücs!lur, de la loi du 12 juillet 1977 et s 'il
ne lui parait pas équitable qu 'en cas d ' appartenance à plusieurs
régimes de protection sociale. chacun de ceux-ci devrait participer
au paiement de la pension ci'invaiiditc à l 'ancien déporté, au prorata
de-; cutisatiens effectuées par ce oeritter.

lirpun p:u' . — Lorsqu 'un assure a été affecté stli'Cessiveinent ait
régi;ne des non-salariés et au régime général, on inversement, la
charge 'Inc prestations de l ' aseuratic•e invalidité incombe au régime
dont rcleve l 'intcra;sé à la state de l' interruption[ de travail suivi
d ' invalidité; ou de la cotistatatien méciicaie de l 'état d'invalidité
ré.ulitiui de l'usure prématurée de l 'nrganismc. Cette réglementation
s'applique im•sr,u ' il s'agit de la pension d 'invalidité accordée dans
le cadre de lu loi du 12 juillet 1977 tendant à l'abaissement de l 'âge
de 1a rcltelle pour les ancien .; ,trpnrtés et internés . Le te:de précité
prévue d'ailleurs que la pension d 'invalidité est accordée aux bité-
ce,sds sur leur demande au titre du régime d 'assurance invalidité
dent li s relèvent . Si l ' assuré ne relève pas titi régime général à la
date d 'a p préciation de ses droits au bénéfice des dispositions de
la du 12 juillet 1977, il ne peul élre tenu compte, pour le calcul
de la pension d'invalidité, des salaire ; qu 'il a perçus lors des années
d ' affiliation au régime générai . Les pouvoirs publies ont conscience
de tou s les prublenaes posés par la survenance d 'une invalidité;
ces 1 .'ebli•mes l'ont l'objet d'un exaeain attentif.

Pende rs d'icn•alidité. , -osunissiot régionale).

6596. — :ln septembre 1 :1711. — M, Roland Florian rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l 'article 36 du
décret du 22 décembre 1938, repris dans le code rie la sécurité
sociale, précise que , .les décisions de la commission régionale
id' intuliditc n doivent être niotivées . Le secrétariat de la commission
régionale notifie dans les dix juins le texte de la décision a chacune
des partie,, par lettre recommandée avec demande d 'avis de
réception . Si le médecin désigné par ie requérant peur siéger à la
commission n ' a pas assisté à la séance, te secrétariat adresse à ce
praticien, dans le même délai, une copie de la décision prises,.
Or de nnnnireux cas de non•appli ilion de ces dispositions et
nolatun>ant des retards importants dans les délais de notification
out put film relevés. Il en résulte des inconvénients graves pour
les personnes considérées qui peuvent, dans certains cas, se trouver
privées de ru-„nnrises pendant un laps de temps important . 1l
demande au ministre quelles unesuces il compte prendre pour faire

' appliquer normalement les dispositions dont il s 'agit.

Rrpoesc. — Sien que les secrétariats des commissions régionales
techniques s'efforcent de respecter le délai de notification prévu par
l ' article 31i du décret n" 58. 1291 du 22 décembre 1958. les conditions
de fonctionnement des contnnisdions ne permettent pas toujours de
respecter strictement le délai de 10 jours, d'ailleurs simplement
indicatif. Ainsi, les commissions régieiiales du contentieux technique
qui examinent les assurés domiciliée d;tns la région parisienne tien-
nent leur, séances à Paris dans les locaux mêmes du greffe, et
le délai de 10 jours y est, clams l'ensemble, respecté. En province,
la pratique de séances itinérantes aux différents chefs-lieux de
départements, alors que le greffe a ses locaux au chef-lien de région,
ne permet pas matériellement un respect rigoureux du délai de

10 jour .; . L'enquête rapide par sondage à laquelle il a été procédé
n 'a toutefois pas révélé de situation anormale. Dans ces conditions,

l' honorable parlementaire est invité à faire connaitre les cas d 'espèce
qui ont pu motiver sa question .
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,lssuru :tees maladie moteruiti Gi,lCantitc is journalières).

6712. — 3 octobre 1978 . — M . Jacques Gedfrain attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le modo de
calcul des indemnités; jonrualiéres maladies des amurante, sociales
en cas de maladie faisant suite à une longue pi'riode de chômasse.
Il semble que le salaire pris en considération pour ce calcul suit
basé sur le dernier salaire perçu avant la mise en chétmage et non
sur celui revalorisé des travailleurs, de mémo catégorie, au moment
de la demande du bénéfice de l ' assurance maladie indemnités jotr
nalières. Il lui demande en conséquence quefi s mesure .; elle eontpto

prendre diminuant une différence i mportante entre les indenmités
journalières perçues.

(Mime ' . — Les pouvoirs publics col conscience tics <Iiffieuhés
rencontrées par les assurés en cas d'interruption de t r avail pour
maladie, et notamment Lorsque celle-ci fait suite à une période peu-
longée de chômage. Les prublcnus Io-.' par les modalités de
calcul des indemnités journalières de l'assurance maladie font artuel-
lemenl l'objet d ' un examen attentif au sein des services ministériels
en vue de dégager des solutions qui soient à la fois compatibles
avec les inléréls des assurés ainsi qu'avec• la situation financière
actuelle du régime général die la sécurité suri ;de.

Ilopiimer i stotnt des pin trv,auricn. à temps prn•ticl t .

6801 . — 4 octobre 1978 . -- M . Laurent Fabius appelle l'attention

de Mme le ministre de la santé, et de la famille sur le caractère

inacceptable du t'ait que huit ans, à trois mois près, après le vote
de la loi portant réforme hospitalière, tous les décrets d ' application

ne sont pas parus. En particulier, Ive pharnmeien exe rçant à temps
partiel dans les établissements d ' hospitalisation, qui restent nom•
breux, demeurent salle statut satisfaisant . 1l lui demande, en cnn,é-
queu•c . quelles mesures ulle t:umpc prendre peur qu ' enfin :;oit
appliquée la volonté du légis!aleur et qu ' en i it'liculicr le, phar-
macien ; a temps partiel se voient proposer un nouveau statut.

Réputrxe . — L 'article 25 de la lui du 31 décembre 1970 pot tant
réforme hospitalière a prévu qu ' un décret fixerait le etaltut de
tons les membres du personnel médical qui exercent leur activité
à tendu, partiel clans les établissements d'hospitalisation publics•
niais n'a pas prévu expressément p ie mesure semblable pour le
personnel pharmaceutique à temps partiel . il a toutefois paru souhai-
table de revoir les dispositions du décret du 17 avril 1943 qui
régissent les pharmaciens gérants, afin d'améliorer les conditions
d 'exercice de cMle profession, en assurant notamment aux intéres-
sés une évolution de carrière et une couverture sociale plus favo-
rables. Un Piolet rte teste destiné à revaloriser la situation des
pharmaciens gérants est eetuellenent étudié, conjointement avec
les ministère .; concernés.

Pepsines de retraites ('ieiics et utilitaires
(eumatit aime rl'audrcs pensions).

6895 . — 6 octobre 1978 . — M. Jacques, Delong appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
du cumul d'une pension d 'invalidité du régime général avec une
pension militaire de retr aite . Aux termes de l 'article L. 384 du
code de la sécurité sociale et de l' article 4 du décret n " 55 . 1657
du Ili décembre 1955 relatif à la coordination entre le régime
général et les régimes spéciaux d ' assurances sociales en ce qui
concerne les prestations en cas de maladie, de maternité, d'inca.
lidité et de décès, le total de la pension d ' invalidité du régime
général et de la pension du régime spécial ne peut, en aucun cas,
excéder le salaire perçu par un travailleur valide de la catégorie
professionnelle à laquelle appartenait l 'intéressé . La pension envie
Effilé du régime général est réduite à concurrence de l'excédent.
En pratique, il arrive très souvent que les caisses du régime général
réduisent ou même suppriment la pension d ' invalidité qu 'elles sont
amenées à servir à des anciens militaires titulaires d'une pension
militaire de retraite devenus invalides au cours de leur seconde
carrière. Ces dispositions ont été prises afin que les assurés qui
ont été toujours soumis au régime général ne soient pas déliai
vorisés par rapport à ceux qui ont exercé successivement plusieurs
activités relevant de régimes de sécurité sociale différents . En effet,
les assurés affiliés au régime général ne peuvent cumuler tune
pension de vieillesse avec .une pension d ' invalidité puisque l'une se
substitue à l'autre à l'âge de soixante ans. conformément au
principe même de l'assurance invalidité qui, dans le régime ge éral,
a pour objet d'assurer des ressources minimales à l'intéressé . C.elie
situation . résultant de l 'application des textes précités, n . . semble
pas très équitable à l'égard des anciens militaires titulaires d'une
pension militaire de ret raite qui, durant leur seconde carrière,
cotisent au titre de l' assurance vieillesse comme les assurés affiliés
au régime général . Arguant de la spécificité de la pension militaire

nui ne saurait, de par ses élément, constitutifs. é'Ire assimilée
% e ntablement à une peneiun de vieillesse cil] régime général . il
demande à 1lttte le mie.istrc de la santé et de la famille s' il peut
id re envisagé une mou mitai titi des dispu;itione de l 'article L. 38. 1 du
code de la si'ctlriie :embat , et rte l ' article 4 du deeret n" 55-1657 du
16 décembre 1935 à l'égard des :au r ions tniiit .iire ; titulaires d ' une
pension militaire de retraite devenus invalides au cours de leur
seconde carrière.

firp,•irse, — Conformément ails rlispo-ilions de l'article L . 38. 1
du 'sotie de la sécurité enviait, el de l 'arlic•le -1 du décret n" 55-lai57
tltr Iii dét'enibre 1955, l ' assuré titulaire d'une pension militaire d ' inva-
lidité ou de retraite, dont l ' état d ' invalidité vient 5 s ' aggraver, peut
bén i tkier d'ne pension d ' invalidité servie par le rogintc général,
si le degré total d " icepaeité est au mains <les Lieue tics, Le total
Lins deux avantages ne peut toutefois, en aucun cas, tiererlei• le
salaire perçu par un travailleur valide dit la mène catégorie pro-
fessinnncllc•. Les plafond, de cumul existent en matière il ' a•sur:<nee
invalidité, quelle que soit la Indore dru second avantage que peut
pet•eevuir par ailleurs l'invalide . II en est de noème lursquc celui-ci
reprend rote activité salariée ou non salariée, la pension ne peu-
vent alors flue cumulée avec le salaire ou le revenu non eidarié
que riens une certaine limite, l .' eeistence îles règles de cumul
s'explique par le fait qu 'il semblerait inéquitable qu'un pensionné
l ' invalidité bénéficie par lot :tlisction (le la pension et d'un autre
avautaue ou (hi revenus professionnels, (te ressonr<•es supérieures
à celles acquises pair un travailleur de la môme catégorie profes-
sionnelle que celle à laquelle il appartenait au muaient de la sur-
vcianee de sun étal d ' invalidité . Il n 'apparei, donc pas justifié de
modifier la réglementation en rigueur en ce domaine eu profit
d 'une catégorie particulière de pensionnés.

Personnes ripées iolloeations

6900. -- 5 octobre 1978 . — M. Maurice Ligot attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le eas des pei'sml]nes
idées admises dans un centre de ctire en section u long séjour ..
Le a long séjour t n'est en effet pris en compte que dans la limite
d ' un forfait rie soins journaliers — le complément du prix de jour-
née — que l'on pou r rait appeler «forfait d ' héber gement s restant
intégralement à la charge du malade ou de l ' aide sociale . Il (uut
souligner que la plupart des personnes figées admises en long séjour
sont :"pelées à rester• (lélinitivemcnt dans l ' établissement et que le
forfait hébergement représente pour elles ou pour l 'aide sociale
unes lourde channe — plus élevée que les prix de journée payés
par les pensionnaires de maison de roit-aile . Or, ces personnes no
peuvent prétendre actuel!onuent à l 'allocation logement qui est
servie, par ailleurs, aux pensionnaires de ntaion de retraite . En
effet, à la lecture de la circulaire relative ',eue modalités d 'orge .
nisation de moyen et long séjour» il apparaît que le centre de
cure médicale a la nature d'un centre <le soins exclusivement et
la circulaire du 7 janvier 1975 ennuie que ces établissements
n ' ouvrent pas droit ii Iallneatiot de logement . II pense qu ' il existe
en l 'espèce tune anomalie qui pénalise ces personnes âgées et lui
demande clone d ' étendre le champ d 'application de l 'allocation loge-
ment à caractère social.

Répuuse . — Il est confirmé à ['honorable parlementaire que les
établissements de soins n ' ouvrent pas droit, en raison de leur
nature, à l 'allocation de logement à caractère social instituée par
la loi du 16 juillet 1971 qui, initialement, couvrait : les personnes
âgées logées indipiduellement et payant un loyer ; les personnes
âgées résidant dans un étahlissemmnt doté de services collectifs
et disposant d' une unité (l 'habitation :animisme 'logement dioyers).
Le Gouvernement est allé aussi loin que possible dans l 'interpré-
tation de la loi et cette interprétation se tr ouve concrétisée par
les dispositions de l 'article 18 du décret n " 72-52t1 du 29 juin 1972,
modifié par le décret n" 78-897 du 28 aoùl, 1978. Ce tex!e prévoit,
notamment, que peuvent bénéficier de l 'allocation de logement les
personnes âgées résidant en maison de retraite et disposant d' une
chambre d' une superficie suffisante (9 métr es carrés peu r une
personne selle, 16 mèt re, carrés pour deux personnes, sans possi-
bilité de dérogation). L 'allocation n ' est pas due lorsque la chambre
est occupée par plus de deux personnes . Sont concernées, les per-
sonnes résidant dans des maisons de retraite publiques ou privées,
autonomes mu non, ainsi que dans les sections des hôpitaux nu
hospices fonct.imtnant compte maison de retraite. Il n ' e :;t pas pos-
sible d ' aller au-delà sans don•éture la prestation qui a pour ob jet
de compenser l ' effor t financier fait par les personnes âgées pour
s' assu rer des conditions satisfaisantes d 'habitat et d 'autonomie.

Personnel des hôpitaux (travail à mi-temps).

7096. — 11 octobre 1978 . — Mme Marie Jacq appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les obstacles
que rencontrent les personnels des hôpitaux qui aspirent à tra-
vailler à temps partiel . Faciliter le recours à cette forme de travail
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tian des personnels infirmiers et constituerait jacaltteetabtement une
transition entre la vie active et le retraite . Elle lui de eu:n :!e en
cuaséquence quelles niteures elle etrurple prendre pour assouplir tes
textes dans le sens indiqué.

Réponse . — 1 .e régime de travail à mi-temps a tété intrmluit dan! .,
les établissements hospitaliers publics, en faneur •les agents titu-
laire:, par le décret n" 74-99 du 7 février 197 .1 . Ce texte a t'tr
abrogé et remplacé par le décret n" 76;171) du 22 avril 1976 qui
maintient les pmsibilités tue travail à nii-temps mais prévoit auesi
que les agents des étahlissenlenfs hospitaliers publics etuupani cer-
tains emplois peuvent travailler à trois quinte de temps ; il est pfév'u
en outre que les agents ;la_ ;irires recrutés clans ces emplois peuvent
égateuuui effectuer leur stage à temps partiel ;ils avaient le qua-
lité de titulaire avant d'avoir interrompu l eur cnrrih'-e . 11 ;agit lit de
dispositions plans favorabie-i que celte ; applicables aux funetionnai :-es
de l 'sital en effet, ces derniers ne peuvent travailler qu 'à iii-tems,
le travail à lois quarts de temps n'étant pas prévu e1, en aucun cos,
les agents stagiaires ne pouvant exercer leurs fonctions à mi-temps.
D 'autre part, si la possibilité de travailler à temps partiel cal r'd .icrvee
aux agents remplissant l 'une cles conditions limitativement énu-
mérées par l 'article premier du décret du 22 avril 1976, il n' en
reste pue moins que ces conditions paraissent suffi :ennuient nom-
breuses peur recouvrir la plupart ries cas ont les agents souhaitent
un anainsgement de leur temps de travail (peur élever un ou plu-
sieura enfants de mélos de douze ans, pour soigner un enfant atteint
d' une infi :•atité exigeant des, seins continus, peur raison (L• santé, etc.).
E tout état de cause, ces dispositions sont identiques à celles prévues
en faveur dee fonctionnaires de l'Etat . Il convient d 'eillettre de remar-
quer que, selon les renseignements dont dispose à cet égard le
ministire de la santé et de la famille, le travail à temps partiel s 'est
développé de manière appréciable ces dernières années dans les
établissements hospitaliers publics.

Funetteiinri .fes et agents publics
(horaires de trierait des Pimentes enceiutesi.

7151 . — i3 octobre 1978 . — M . André Soury attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'annexe à la
circulaire n" 211!DHI!4 du 30 décembre 1974 concernant les congés
de maternité des fonctionnaires et agents de l 'Etat et les autorisa-
tions d'absence pendant la grossesse ou pour adoption d ' enfants.
L 'im p récision de la rédaction du paragraphe « Amé :iagement des
ho raires de travail des femmes enceintes permet des interpréta-
tions différentes conduisant certains chefs d'étehlissement à consi-
dérer que le texte n'a pas un caractère obligatoire, 11 s ' agit des
formules qui permettent l 'octroi de l 'heure de repos « selon les
besoins du service » ou qui stipulent que les chefs d'établissement
peuvent l 'accorder, qu'il faudrait remplacer par une clause stipulant
qu ' ils doivent l'accorder. L 'ex p érience démontre que l ' imprécision
du texte conduit à la non-application pure et simple de l ' heure de
repos en faveur des femmes enceintes dans de nombreux établis-
sements, ce qui est contraire aux préoccupations ministérielles
affirmées en faveur de la protection de la maternité . En consé-
quence, M . Soury demande à Mme le ministre si elle ne croit pas
qu ' il soit nécessaire d ' apporter le plus rapidement possible les
précisions qui s' imposent à la rédaction du paragraphe susvisé, pour
que les femmes enceintes puissent bénéficier de l'heure de repos
dans les centres hospitaliers.

Réponse . — Il est tout d' abord précisé que les dispositions aux-
quelles l' honorable parlementaire fait allusion ne sont pas propres
aux agents hospitaliers publics ; en effet, la circulaire n" 2111D11/4
du 30 décembre 1974 n ' a l'ait qu'étendre à ces derniers les dispo-
sitions d ' une circulaire du 22 aoûl 1974 applicables aux fonctionnaires
de l'Etat . El est rappelé à cet égard qu ' en règle générale les dis-
positions réglementaires applicables aux agents hospitaliers publics
sont alignées sur celtes prévues en faveur des fonctionnaires de
l' Etat. II n ' appartient donc pas au ministre de la santé et de la
famille de modifier la circulaire en question . Cependant, l' attention
de l 'honorable parlementaire est appelée sur le fait que la circulaire
précitée ne permet pas l 'octroi d' une heure de repos aux femmes
enceintes. Elle prévoit l'octroi de facilités quant aux heures d ' arrivée
et de départ . dans le poste de travail de manière à éviter aux inté-
ressées les difficultés inhérentes au trajet entre le lieu tic travail
et le domicile aux heures d ' affluence ; ces facilités sont accordées
à partir du troisième mois de grossesse, dans la limite maximum d' une
heure par jota' . Comme le précise clairement la circulaire, les faci-
lités d' horaire sont accordées lorsque les femmes enceintes ont de
réelles difficultés de transport ; il n 'est donc pas possible de rendre
ces facilités obligatoires, leur octroi dépendant de circonstances
purement locales. Par ailleurs, il est évident que les facilités
d ' horaire ne peuvent être nccordées automatiquement, d'impérieuses
nécessités de service pouvant s 'y opposer dans certains cas .

Perv g nnes igléea (eliur•nliou de lullcmcritt,

7166. — 13 octobre 1!178 . — M. Chartes ?Milon attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les eau :tiliuns
d ' ep p liealion tic la lui du le juillet 11171 concernant le unit à
l ' nllnration de- figement des persouucs âgée; tésidcutt dans des
étabiis .;ements dotés de services collectif .;, 11 lui expose que la
rée!eine :ilatiun nuuvel :e ne lait reférentie qu ' aux l une tent,-l 'oyers
et aux ntaieons de retrait, e :ccluant a :msi du bénéfice 'e• ces :impo-
sitions les personnes âgées qui, quoi q ue valides, résident clans des
établis .scuu'nts de soins alitait que les personnes se u'oen'ac.t dans
des besi .iees. Ces mesures auront pour conséquence de pénaliser
sen•,iblccuent les personnes d_cées accueiiiies dans de ; établisse-
ments légèrement niédica!i ;é ; et qui, de cu fait, ne pourront plus
wi bénéficier . Il lui de,vanée, en conséquence, de bien vouloir
lui indeiuer si clic: ne juge pas nécessaire et 'cnvisager des couuitiuus
d ' application de ces dispositi ons qui soient moins restrictives.

Inilialcnr.nt, le champ d 'application de l 'allocation
de iogement social mouvrail : les personnes âgées logées indivi-
duel!u :meat et payant un loyer ; les personnes figées résidant clans
un dlabliaseniemt doté de services collectifs et disposent d ' une ;mité
d ' imbibition autonome (lo)!emenls-fcrymsi . Les hospices et les établis-
semmnts (le soin :; n ' entraient pas dans le champ ct ' applicalinn de
la loi du lii jui!?nt 1971 et seules certaines maisons de retraite
offraient les condiijolis d 'autonomie requises . l .c Gouvernement est
allé au-;si loin que possible demis l 'interprétation tic la loi et cette
inlecpréta!ion se trouve concrétisée par les dispositions de l 'article 18
nu décret mi 72.526 du 29 juin 11)72, modifié par le décret n" 78-897
du 28 août 1978. Il est confirmé que peuvent bénéficier de l 'allo-
c'ation de logement les personnes âgées résidant en maison de
retraite et disposant d'une chambre d'une superficie suffisante
(9 mètres carvis pour une personne seule, 16 mètres carrés pour
deux personnes sens possibilité de dérogation) . L'allocation n 'est
pas due- lorsque la chant lue est o :capée par plus de ficus personnes.
Sunt concerne ., les personnes résidant clans des oraisons de retraite
pub!ictues ou privées, autonomies ou non, ainsi que clans les scellons
des hôpitaux ou hospices fonctionnant connut , maison de retraite.
Il n 'est pas possible d ' aller au-delà sans dénaturer la prestation
qui a pour objet de compenser l ' effort financier fait par les
personnes acides pour s 'assurer ries conditions satisfaisantes d'habitat
et d 'autonomie.

	

__
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7183 . — 13 octobre 1978 . — M. Jean Bégault rappelle à Mme le
ministre de !a santé et de la famille qu ' aune circulaire ntirtistdrielle
du 20 mars 1978 prescrit que l 'allocation de logement à caractère
social ne doit plus élite attribuée aux personnes âgées pension -
naires -des hôpitaux-hospices . Cependant cette niém e allocation
continue à étre versée aux pensionnaires des maisons de retraite,
des foyers logements, etc . 11 lui signale qu ' un certain nombre
d' établissements ont conservé la dénomination d ' « hospice a alors
qu'en réalité ils constituent des maisons de retraite . En conséquence
les pensionnaires de ces établissements se sont vu supprimer l 'allo-
cation de logement dont ils étaient bénéficiaires depuis quelques
années . Il lui demande s ' il ne s 'agit pas lit d' une mauvai s e inter-
prétation des textes de la part des caisses d ' allocations familiales,
des caisses de la mutualité sociale agricole et des directions dépar-
tementales de l' action sanitaire et sociale .et si elle n ' estime pas
indispensable de donner rapidement toutes itrstruelions en vue
de mettre fin à delle situation anormale.

Réponse . — Initialement., le champ d 'application de l 'allocalion
de logement social couvrait : les personnes âgées logées indivi-
duellement et payant un loyer ; les personnes figées résidant dans
un établissement doté de services collectifs et disposant d ' une unité
d'habitation autonome (iogernenls-foyers) . Les hospices et les établis-
sements de soins n ' entraient pas dans le champ d 'application de
la loi du 1G juillet 1971 et seules certaines maisons de retraite
offraient les conditions d' autonomie requises. Le Gouvernement est
allé aussi loin que possible dans l'interprétation de la loi et cette
interprétation se trouve concrétisée par les dispositions de l 'article 18
du décret n" 72.526 du 29 juin 1972, modifié par le décret n" 78-897
du 28 août 1978. Il est confirmé que peuvent bénéficier de l 'allo-
cation de logement les personnes âgées résidant en maison de
retraite et disposant d 'une chambre d'une superficie suffisante
(9 mètres carrés pote' une personne seule, 16 mètres carrés pour
deux personnes sans possibilité de dérogation) . L 'allocation n'est
pas due lorsque la chambre est occ !pée par plus de deux personnes.
Sont concernées, les personnes résidant dans des oraisons de retraite
publiques ou privées, autonomes ou non, ainsi que dans les sections
des hôpitaux ont hospices fonctionnant comme maison de retraite.
Il n 'est pas possible d ' aller au-delà sans dénaturer la prestation
qui a pour objet de compenser l 'effort financier fait par les
personnes âgées pour s 'assurer des conditions satisfaisantes d'habitat
et d 'autonomie.
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Crét•l. t u !'e''%s i.

7445 . — 19 octobre 1971) — M . Paul Quilès souhaiterait ceint, hm
les raisons pour lesq telles Mire le minielre de la santé et de la
famille n a pas réptmdu dan, les d t l: i, réeleucuiairc, ; a sa tu .' .-sténo
n" 30911 du 15 juin 1978 . dont il lui rappelle tes terme . : i M. Peul

Quili's attire l'attention de Mite le nnini :dre de la muté et de la
famill :' sur les problèmes que r:r,cnntrenl les famille, paris t e•nuc -

pour tsar :ler loutr e jcu .ies ettfauls. En ciel, de nombreux ménages
ne peuvent in•.ct•ire d :,es les rré•ehes !i nr•lic•ipale, qui sont
saturées, et rimmels à la solantn aiei, gardienne, amééus hier
reviendrai) lem cher, test une ,ilu :ttine daube' pies dramatique
qu 'elle aft'ec•te migrai les cuire, ec!ihal ::ire;, chefs de lamine . Pour .

tant. les cr'eiu,. donnant natte, les garanties (unis) aux be=oins
du tout petit, out un rnle édu .•ntit et social indispensable, tiens

une sociiitd oit de ph :s est p i es de tommes travailleni . soumet pas
nécessité . En ('tiltsrquetce, il lui du :na ntie, d ' une pari . quelle,
tnestu'es imuté+tintes elle entend 1 :"dulie pour permettre '.l ' accé-
lérer et d ' initier: fer la const'uclloti de eeéele : à i'aris et pour
répondre aux très no :nblensee (ii'rantles insutistaite,, el, daulee
part, si elle a l 'intention' d angmenler la participation de final pour
la construction de ces é :liil,e,ttruts ruilectit-, afin d'al , purlcr une

aide plus substantielle eue tnuai :ipalite..

Repense. D' après les chiffres disponible : ; eu I d juin 1977• la
ville de Paris dispose de 7 ti38 pinces de créches . D' ici à 1980,
selon lei estimations faites par le pr fet de Paris clans tut mémoire
présenté en ,juillet 1978 au conseil région :tl d ' Idecle'-lr rrnee, le
nombre de places devrait passer à IO 620. :dors que le nombre

d 'enfants de moins de trois ans devrait diminuer . D'autre part,
l 'avis des experts ne permet pas de dire qu'un mode de garde
est toujours préfdr•able à un autre. II semble, asti contraire, souhai-
table d 'offrir aux familles taie palette de modes de garde répondant
à des besoins et à des situations qui peuvent varier. C 'est la
politique que poursuit le Gouvernement et qui fait place à la l'oi .s
aux assistantes maternelles, aux crèches collectives et aux crèches
familiales — qui organisent et contrôlent la garde des enfants au
domicile d 'assistantes maternelles agréées . Enfin, !a charte finan-
cière supportée prit' une lamine doit s'apprécier en horsain compte
de toutes les aides dont elle peut bénéficier. En partieutier, environ

80 p, 100 des familles ayant un enfant de moins de trois ans
ou plus de trois enfants . celles dont les ressottrets saut inférieures
à un ' plafond déterminé à partir du revenu imposable, bénéficient
depuis le 1"' janvier 1978 d 'un cmiipi ri ment familial actuellement
fixé à 854 francs. Dans ces conditions, il n 'apparais pas nécessaire

de modifier la participation de l ' Etat à la cotas)tuctieun des crèches,
qui est égale à 40 p, 100 d ' un prix plafond régulièrement revisé,

la caisse d ' allocations familiales allouant au promo!cur de l 'équipe-

ment une somme équivalente.

Sonné scolaire téleurtbe-et-:Moselle).

7544. — 20 octobre 1978. —.- Mme Colette Goeuriot attire l' atten-

tion de Mme le ministre de I . santé et de la famille sur la situation

du service social et de santé scolaire dans le département de
Meu rthe-et-Moselle. Dans ce département, pour 179 496 enfants
scolarisés, treize assistantes sociales scolaires, vingt et une adjointes
et infirnüères de santé scolaire, dix-neuf secrétaires de santé sco-
laire assurent le fonctionnement de ce service . La carence des
moyens mis en ouvre dans ce domaine est évidente . En consé-
quence, elle lui demande quelles mesur es elle compte prendre p our
mettre en place des structures et affecter les crédits nécessaires
pour permettre un réel service social et de santé scolaire qui
puisse remplir son rôle efficacement.

Réponse . — La situation du service de santé scolaire dans le
département de .Meurthe-et-Moselle a déjà retenu l 'attention di
Mme le ministr e de la santé et de la famille . C 'est ainsi que deux
assistantes sociales contractuelles seront prochainement recrutées
pour ce service, ce qui permettra de combler les vacances existantes,
D 'autre part, les postes vacants d'infirmières et d' adjointes seront
offerts au prochain mouvement de mutations et proposés dans un
second temps aux candidates qui seront admises au concours
d'infirmières de •1979 . En ce qui concerne les secrétaires médicales
qui sont recrutées à 1a vacation directement par les directions
départementales des affaires sanitaires et sociales, il est proposé
dans le cadre' du budget de 1979 d ' améliorer sensiblement les taux
de rémunération de ces agents, ce qui devrait permettre de faciliter
les recrutements au plan local.

Assurance maladie maternité (remboursement des lunettes).

7620. — 21 octobre 1978. — M . André Petit attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la modicité des
remboursements effectués par la caisse d 'assurance maladie pou'
l'acquisition de lunettes, citant le cas d'une personne âgée de

ni':ant•' .clnieze ans qui . ayant payé 184 francs poco' des verres et
207 tIn te, i:OIt' une usontire, se cuit rembourrer lit soneee de
28,10 .r :uua au local. Il lui dennxllite s' il ne set iii pas. raisun :tahle
ode Reims les basétvt•, de t'eruhotn'-antent en les tnndut,tnl sur les
ris-otn•,e', et la uu'em si)ui de pnrit't', uu ale ibar;^er, ale, Vidie,
opti .tu ;' ., lie plus 1,', persunnes a^_i•''. :dent di faible., revtm'm ne
puurr .,i .ul'e les pats braétieicr de cotuliitioti ; pat'titeluires.

Rr;,ou : r . — Lc• minist re de la >enté et ale la famille se préoccupe
iicran•n1 (te recour t, isnpartanl etlet, exie .aet en nr•di :ru ii 'o,,ü :lue
niiiiii ode ent r e pris publies et tarifs de responsabilité de l'a• :snranse
nia!adie. Dan s légat ;minet ale la réglentcutation, les frais enaidiés
pm' tes amurés .oc'itcsx pour l 'urinal de lunettes, sunt remboursés,
quel que soit le mat réel des verres, sur le base d'ut tarit' de
re .puu,abililé qui varie en fonetiun de la qualité et de la natu re
do verre ainsi que cle sc .: dimensions . Par cumu :trai=on nive les
frais riels exposés par les humilies, une tille situation n'est écieleut-
mont pas .cati-taisante . C ' csl pourquoi, il est envi,ade de tep,'e_ulre
au couris ae.; niai, à servir, le ; Mufles déjà eut'ept•l,es afin d'aboutir
it :ui' refonte de la nuntenc l:ttto'i d ' optique . Cette t'efo,ue tiendra
compte '.lis progri'éi scientifiques venus', en la matière et visera
à pertes le, articles ins . ..ils à cette nomenclature eu nivcini des
prix pralietnie saur le marelle . en maintenant la parité à Iactnellu
il aura été ainsi mimai ., de pervenir . II convient nttn moins de
souligner que des problèmes techniques c•1 financier ., se po-ee,t
et qu'il est actuellenn'nt tlifi 'iciie de fixer un ternie prisés à ruché-
centir ut de ces traveuS . Dans l'immédiat, les caisses t;a(•11eut toute
pussibiliié d ' intervenir sur leur fonds d'action :,:unitaire et s-u:; :le
en faneur de:, a„urés dont la situation le .justifia

demi rances riciNcs,'c
ltt'at'ct i llears non s,tler'és mie aride :1lesl.

7649 . — 25 octobre 1978. — M. Claude Labbé rappe'lte à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'arrété du tri ee}ite•ub :'e
1971 prévoit que le rachat de colisaliotts d ' assurance ticilte .s ;e
par les tuuvaillctirs npn salariés des professions industrielles et
connuereiaie•s ne demeure applicable, entre autres . qu 'eus perron-
ne, ayant souscrit tut eu gage Inettt de rat .hat a ntérie u semeur.. ait
I" janvier 1973 . Cette t•estrietion apparais très préjudiciable à
l' égard de cm-teins assurés qui, pour e'i'tainos raisons, n 'ont pu
envisager un rachat de cotisations que post"v'iettt•entent à cette .cite.
II lui denuniAe que de telles situa t ion, soient prises en considéra-
tion et qu' un aménagement soit ap porté aux dispositions de l 'utrrelé
précité . permettant de ne pas limite'.' dans le temps la possibilité
du rachat eu cause.

flépnn ..c'. — 1.e principe de l'alignement des régi unes d ' assurance
vieillesse des artisans, industriels et commerçants sur le régime
général des salariés. auquel le c.ntn'ernenient ne p eut que se
conformer depuis l 'entrée en vigueur de la loi n" 72. 534 du 3 juillet
1972 portant réforme des ré ,gi .ncs en cause, ne permet p.cs de
clamer une suite favorable à la suggestion formulée par l ' honarable
parle'mt•ntairc . La poursuite des opérations de rachat a I)u seu l ement
être maintenue, par respect des droits acquis, à l ' égard des assurés
du régime des industriels et eounnerçants qui avaient souscrit des
engagements de rachat échelonnés antérieurement au janvier
1973, date d'ent rée en vigueur de ladite loi . Par contre, les intéressés
ont désormais la possibilité de compléter leurs avantages acquis
dans le régime de base en cotisant aux régimes complémentaires
d ' assurance vieillesse qui viennent d 'être institués, tiens le cadre de
l'article L . 55311 du code de la sécurité sociale, et conformément
à la volmné des assemblées plénières des délégués des conseils
d'administration des caisses de base des organisations autonomes
d 'asnrnnce vieillesse intéressées . Eu ce qui concerne les indn ::lr ;cls
et commerçants, le décret n " 78321 du 14 mars 1978 a ins)itué un
régime eo :nplé tnentaire facultatif, quia pris effet au 1 janvier 1978.
L 'organisation autonome des professions artisanales pour sa peut
a opté peur un régime complémentaire obligatoire proche clans sa
conception des régimes complémentaires de salariés non cedees.
Ce régime ent re en vigueur au l'"' janvier 1979 . Ces deux régimes
ont prévu par ailleurs des dis positions permettant !a validation
de le période allant au 1"* janvier 1973 idole à partit' de laquelle
ont été supprimées les possibilités de rachat) à l ' entrée en vigueur
des régimes complémentaires précités.

Ass'troices vieillesse iprofcasiotts libérales!.

7710 . — 25 ocinbre 1978. — M. Serge Charles attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'entrée en
vigueur de la loi du 24 décembre 1974 destinée à harmoniser
les régimes d'allocations vieillesse des profession libérales et de les
aligner progressivement sur le régime général des salariés . Afin
que les retraités p uissent, sans plus attendre, bénéficier des avan-
tages auxquels ils sont en droit de prétendre depuis plus de trois
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lois . il lui demande, en insistant sur le caraetère d ' urgence do la ~ cer la médecine en République fédérale tl ' Alleutagne, un aux l'aass -
lias, si•pi en hclitfque, cinq au I .uxe,tnbnur ;, neuf au Royamnmlini
et un au Danemark . L'Irlande n'en t accueilli aucun . En eu qui
concerne l ' Italie, cet état luembre n 'ayant adopté que ic 22 anal
1978 la loi parlant adepteliun du droit interne italien aux di ;po .ilions
des directives , uteiU•cins , aucun établi—menent de re',surti,.,auts
des autres 1?tais uuvnb :'e, n'a eu y idre officielletnenl enr egistré
durant la période !ndiqu .ic, Lt• nombre dm: médecins fiançai ; qui se
sont établis dans te, autre, Flat, ntc•ultres de la Cl',E s'élabl!t donc
officit!Itwenl eu :;I elécentbre 1977 à ,nixame-netd' .

situation, si les décrets d ' application seront prochainement pro
nntlgués.

Rt a pon .se . -- L'harmonisation de : divers régimes d'assurance
vieillesse de base prévue pan l'article 1•" de la loi du 21 décembre
1974 néesaile, en ce qui concerne les pral'e : siens libérales, rote

modification profonde des di,positions du livre 0111 litre t du cule
de la sécurité sociale . Dans ce sens, le conseil d'ad,vuti tretiun "t'

le caisse nationale l'aentrtnce vieillesse des proleesion, liber „, s

avait, dams le courant de l 'année 1977. Propos ._ au gouvernement

une nouvelle rédaction der di;po,iticns législatives prévtteee.
Compte tenu de ces propositions, un avant-projet de lui tendant a
riefo'mur le régime d'assurance vieillesse des professions libérales
avait été élaboré par le Cnuvernetuenl . L ' ampleur et la cntnplexite

des probl?•ntes posés par rote ri-Iucute d'ensemble du régime en
cause actuellement conçu sur des base: entièrement différentes de
celtes sur lesquelles repose le régime d salariés, vers lequel duit

tendre l 'hmnumisalinn progreeeivtt pr o' vue par le I~l-i,l : . ;cor, aa

néccssIlé des études et. des concertations supplémentaires . II e . t

apparu notamment que l'augmentation importante des cuti ;atimne et
le développement de la salidaricé entre les différentes Pruicr.,inns

libérales qui résulteraient d't .11e telle réforme suscilelmient des

réticences . voire des opposition ; de certaines ptolessiuns libérales,

qu 'il ruuvena!t doue de dissiper par un exanu'n et des discussion .,

plus appt'nfendics . D ' autre part, certaines dispositions méritaient
une adaptation plus conforme atm particularités et à la divcrsrté de
ces professions . .liais, dans l ' attente de la mise eu leurre de celte

réforme d ' ensemble dont l 'étude t•-i poursuivie en cuurerlciion avec
les représentants des professions au sein de la caisse nationale

d'as,ur :tce vieillesse des prufes,ions libérale, il a été prucé :lé, tenu'

voie r'églementair'e . a une première étape de l'itarmtutialion :emballée
par le législateur . D ' une part, le décret n” 78 . 445 du 20 mars 1971;

a institué fine majoration de l'all (:alleu (le vitille,sc tic ., prolr,siens

libérales proportionnelle à la durée des périodes col!,ée, au-dcla
de la ,iuinziecue :mutée . D' antre uart, le décret ta 7(1 . 641 du 9 :nui

1978 a prévu des réductions de .ntisaliotis en faveu r de, asu ,iettie
qui justifient des revenus pi•ufesa!onncls non salar iés les plue tuu-

destes . Si ces mesures peuvent cirr e cuusidérées couine elle prcnnüre

étape ver:, l ' harmonisation recherchée . relie-tr i ne peut et re cepen-
dant realisée que par la réforme faisant l 'objet de l ' :nanl-prujt•t de
loi actuellement réétudié . Le ministre chargé de la sécurité ,oci .l t
tient à affirmer son souci d ' aboutir pio .gressiventent et en tenant
convie des avis exprimés par les rtprie:entants des proles,ime libe-
rales, ia un régions contpottmnt pour les nnenilare, de ces proto :,inns

des prestations d ' un niveau comparante à celui du cé•,inu• een(•ral
dos ,aiaidés.

Médecins nnérlac•itts reseortssuet d ' un puys i4' lu ('. .,motoarme

otu'eetuse d ' un cabiatel ou d ' erre clinique,.

7880 . — 28 octobre 1978 . — M . André Tourné tlenunnlc à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles sont les conditions
exigées par les autorités française, peur qu ' un nti•:lcein, originaire
de l ' ut des pays de la CEE, puise s'installer en France et ouvrir
un cabinet de généraliste, de spécialiste ou crier une clinique
privée.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille rappelle a
l ' honorable parlementaire que le principe fondamental tics accords
intervenus en application du Traité de homme est la non-discrimi-
nation entre re.,sortisants des neufs états membres, les condition ..
de nationalité et de diplôme ayant fait l' objet de mesures de recon-
naissance; mutuelles étant remplie : . C'est pourquoi la lui du :11 dé-
cembre 197(1 a modifié l ' article L . 336 du cotte de la santé publique
fixant tes conditions d'acmés à l 'exercice de la pt'ofesittn de médecine
auxquelles sont désormais .unis sans distinction, les ressol•ti'usants
français et les ressortissants des attires états membres de la Connnu-
nauté. En ce qui concerne le création d ' établissements privée d ' hos-
pitalisation, les Etats membres se ,ont engagés à en ouvrir le
droit aux ressortissants des autres états membres niais é,olcntenl
à a n ' accorder aucune aide qui soit de nature a fausser les condi-
tions d ' élablisscment ••.

	

Directive 75'3(;2 CEE :1• cons!dérant,

31idcci us
(médecins lcatirois installés dans les ;Rimes pe!,ts esetebre ; de ler CEE ,.

7881 . — 28 octobre 1978. — M. André Tourné demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille combien de médecins français
se sont déjà installés dans un des pays membres (le la CEE
al globalement : b) par pays.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la rantil!c fait savoir
è l ' honorable parlementaire que selon les informations fournies par
la commission des communautés européennes et portant sur la
période s 'étendant du 20 décembre 1976 au 31 décembre 1977,
auar•ante-six ressortissants français ont obtenu l 'autorisation d 'exer-

F•'tn,a!Iu' .. ! stn!isthlurs .

8045 . -- uout•ualiu'c 1978. — M. Jean Briane demande a Mine le
ministre de la santé et de la famille si Plie oeuf taire co imitrc le
nombre de fant!lim : eVail net entant, deux entants, trois tenants et
plus, qu 'elles perçoivent ou mou d_•, Km-nations lasniliales ,

Répense . -- Le recenecenent de mats 1975 donne l'effectif des
familles mn fuauetinu de leur taille lm.egc ' clie, ont au :poins ton
entant de moins de .eci .e ;te, : !,milles comprenant tuf enfant de
moins de -;cite ;nie : 3 n'2'i 48 i : familles tenu- prenant dote: enfants de
p otins de ;mise ;uns : 2 1958 t t5 t familles cannPrenanl trois entants rte
moins de selle ans : c159 )t10 ; tamil!' ; tant jrenant quatre entants tee
moins de •cite aie : :362 135 : faseilles comprenant rin•t cotants et
plus h . moins de =t•izi ans : °_lit) 197 , soit an Iota) : 6 810 :9)5 sotn•ce
l :~ S ISE: ~ .

F:1 n ;-mes ii ii ' te'tinn nue mère .,' de Ramille,.

8070 . — ; novembre 1978. — M . Jacques-Antoine Gau demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui itlitlitttCl ' quelle
interprétation elle tlonne aux condition, prises pour le bénéfice de
l 'al!ocntiun ance mires de famille, instituée par la loi n" 441 . 1095 du
2 août it149 et set testes d 'application dans le cas d ' étrangers . res-
surlis,anls de l'un de ; Rtat, de la Cuuunuuaulé économique euro•
Iiéentte et ri• idant en France, et en n,articutier tu la condition relative
à la rationalité des enfants, ou à leur propre nationalité . Dans

l 'Inypothé,c oit une inlcrpr_talinn re ;irietiee serait (limnée• exigeant
la nationalité française pour tous tee enfant,, il lui demande si elle
n ' tnvi,aee pas de venir ta une :Rempli . plus large et conforme
aux textes relatifs à lu libre circulaation des travailleurs reesurlis-
sants des Ftat, membres et à leur ésalit,7 de n'aboulent avec les
travailleii s nationaux.

Réponse . — En réponse à h question posée pa' l'honorable parle-
nu•ntaire, il comice( dm préciser qu'en appliratien des règlements
contnutnautteires de sécurité suciele, l ' ellaenlieu aux mères de
fantille, comme l 'allocation aux vieux irnr::illcur.. salariés, est
accostée :Illx res :mi ;les :tels cu :tununaulairee qui résident sin' le terri-
toire français au moment ail ils formulent leur demande, dans les
utémes c•unclitions qu 'anis ces-;orti,sanl ; français . Parmi ce .; ,ritttdi-
tions figure la condition de nationalité francaise des entants it la
tale d ' ouverture du droit . Celte c'amditinn étant é ;;alcatent exigée
des demandeur- français, il n ' existe pas de discrimination en ce
douai,.•

„rsitrts d ' iee'Ui%(lite eenu l itiuNS d 'u[tiilrntaon ).

8234. -- 9 novembre 1978 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'avantage de
fixer à deux an, le c•umlrelie de la situation due inaptes au travail.
La loi n” 71 .1132 du 31 décembre 1971 :a prévu que la pension
accordée au titre de l ' inaptitude au travail doit élre suspendue
lorsque le titulaire figé (le moins cle soixante-cinq ans exerce tore
activité professionnelle lui procurant des revenus supérieurs à la
moitié du SMIC. A l ' origine, les revenus professionnels des inté-
ressés étaient eomridés trimestriellement par les caisses (applica-
tion du décret du 1 ; tuai 1!)72 . Ce contrôle a (dut porté à un an
par le décret tin 21 mars 1975. Celte nouvelle disposition a sensi-
blement allégé le gavail de.: c .ti .eees puisque le nombre de (lues-
Iionnaires envoyés a notablement diminué nuis la ehatrge titi
subsiste re ets itsportLutte pour des résultats toujours négligeables,
11 semble dans' : que la durée d'une prestation de celle nature est
relativement rotule : que les charges athuinistratit-es du contrôle
rrsien' importantes pour de, ri'sullnls tu', relatifs ; que le potu•-
ceubagC des pennons suspendues résulte pou' une bonne partie
de la prise en considération des indemnités journalières crans les
revenus profc„iunnels alors mie cette mesure vien t d ' i•tre cabtun-
tlunnée, au moins pt•nvisoirenu'nt . En conséquence, il lui demande
si elle ne ,luge pas néeeeeaire de fixer un contrôle unique qui
se situerait deux ane après l'altribution (te la pension.

Réponse . — Il est Con'iirnté à l 'honorable parlementaire que, pour
l' application des articles L . 322 e1 L . 3 :31 du code de la sécurité
sociale qui prévoient que le service de ler pension dt' vieillesse
substituée it la pension d'invalidité, est accordé au titre de l 'inap-
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Mule au travail, peut être suspendu lorsque le titulaires, figé de
moins de soixante-cinq ans, exerce rote artit•ité prolcesiaunclle lui
procurant des revenus dépassant tut chiffre déterminé par voie

réglementaire. L 'article 76 a du décret du 29 déceinl;re 19-15 modifié.
qui a fixé ce chiffre limite, disposait initialement que le montant
des revenus professionnel, de; titulaires des pensions de vieillesse
susvisées serait contrôlé trimestriellement par les organismes débi-
teurs de ces pensions. La charge matérielle imposée par la philo-
(licité trimestrielle du contente des revenus proi'e_sinnnels des

intéressés s ' étant révélée excessive eu égarcl art faible pourcentage
des pensions suspendues à la suite de ces cont rôles, le décret

n " 75 . 187 du 21 mars 1975 a substitué à celle pé riodiritê t r imest rielle

tore périoc .ieitér annuelle. Le problème (les charges administratives
de ce contrôle a retenu l ' atlenl 'lnn de ; pou v oirs publies et il est
actuellement procédé à des études au sujet du remplacement éven-
tuel du cent rôle annuel des revenus professionnels des intéressés

par un eentdle unique, entre soixante et soixante-cinq ans. Toute-

fois, 7l est signalé à l ' honorable parlementaire que sa suggestion

tendant a faire procéder à ce contréle unique deus: ans après l ' attri-

butine de le pension ne peut être retenue. En effet, il résulterai(

de l'adoption cl ' iule telle mesure que les pensionnés connaîtraient à
Pavie nce la période au cours (le laquelle leurs revenus professionnels
seraient cont'olé;, te qui enlèvercil toute effïcacilé à tut tel système
de contrôle .

Presletiuus familiales iippreeitis).

8289. — 9 novembre 1978. — M . Joseph Legrand attire l 'attention

de Mme le ministre da la santé et de la famille sur la nécessité
d'ancéiiurcr les conditions d'attribution des prestations familiales
aux aidaenti ;, soit : de porter l 'if ;e limite d 'octroi des prestations
familiales à vingt ans, nu au minimum, clans un premier temps,
à dix-neuf ans au heu de dix- ;unit ans acUrcllement ; ile supprimer
la cnndiliun de rémunération maxintaic pour l 'ouverture du droit
aux pre tatiuns familiales à l 'éteint de ; apprentis de mains de dix .

huit auts ; au-delà de dis•huit ans, de prendre en compte les seuls
revenus imposables appt•briés par sente',lce scolaire, par analogie
avec les étudiants.

Repue 0 . — Aux termes de l'article L . 527 du eorle de la sécurité
sociale et du ciresti du Il mars 11164, le servies : des prestations

familiales cet pri .longé jusqu 'à l'âge de dix-huit ans pour l 'enfant

placé en apprentissage. Cependant, son salaire ne duit pas dépasser
le montant de la base mensuelle de calcul dos allocations familiales,
confornréuu•nt aux dispositions de l ' an•iicle 19 du décret n" 4G-2880
du 111 décembre 19-11. Le législateur a, en effet . estimé qu ' au-dessus

de ce niveau vie salaire, l'enfant ne pouvait plus être considéré
comme étant véritablement a la charge (le sa famille. Le Gouver-

nement a prncérlé à des élude.; approfondies sur une éventuelle
modification des conditions d ' attribution des prestations familiales
aux enfants titulaires d ' un contrait d 'appreatis,age . Celle modification
n ' a pu é•Ire ru.ili ; e . jusqu 'ici . en raison des priorités retenues per
le Gouvernement en faveur des fend Ilcs et des possibilités finan-
cières de la sécurité sociale.

Ilupitana' trunsiritetions hospitalières).

8612. — 16 novembre 1978 . — M. Paul Quilès attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la fa:Mile sur le projet d ' hôpital
pour enfants qui devait s ' inscrire dans l ' aménagement du secteur
de La Villette, à Paris . Ce projet avait été présenté comme une
nécessité liée à la restructuration de plusieurs hôpitaux dut nord-est
de Paris . I1 lui demande si la disparition de cet équipement dans
les programmes évoqués aujourd ' hui pour l ' o p ération d ' urbanisme

de La Villette doit ôtre considérée comme définitive et, sinon, ce
qu'elle a l 'intention de faire peur qne cet équipement indispensable
soit retenu dans le projet d'aménagement.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille fait connaître
à l 'honorable parlementaire que le problème de la reconstruction
des hôpitaux Hérold et Bretonneau n ' échappe pas à ses préoccu-
pations. Si les dispositions prévues clans l ' opération d 'urbanisme du
secteur de La Villette ne per mettaient pas de maintenir le projet
initialement envisagé, la recherche d ' un autre ter rain dans le voisi-
nage immédiat serait entreprise.

Prestations familiales (allocations familiales).

8628. — 16 novembre 1973. — M. Alain Bonnet attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'insuffisante
revalorisation des allocations familiales, telle qu'elle découle des
mesures adoptées au 1P' f juillet 1978. Sans vouloir ouvrir une polé-
mique, il apparaît en effet qu' une analyse irréfutable de l ' union
nationale des associations familiales démontre que les dispositions
retenues par le Gouvernement aboutissent à une hausse de 1,3.1 p . 100
et non 1,5 p . 100 comme il est affirmé. Ne pense-t-elle pas en tout
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Mat de eause rft'e ce pcureenta le e-t i nsu fl' isa lu t , et que seule lute
bau : ,e incporiaunte rt in n7ô(hale dc= nlloeei i nne l 'nnciliall'a panrrtit
marquer concrctem .'nt une volonté de justice sne)ale à l'égard des
familles chargées d'enfants.

ücc pnirse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que la
base mensuelle etc c'almtl des prestations familiales d ' un moulant
de 718 n'aime au l' t juillet 1977 est de 11511 francs depuis le l'' juillet
1978, ce qui traduit une augmentation de 10,70 p . 100 des allocations
familiales. L'évolution des pris de mars 1577 à mars 1 :1711 ayant
été de 9,2 p . 1110, lut progression du pouvoir n ' achat des preetativas
est bien égale à 1,5 p. 100 conformément arts engagements pris
par le Gou('er,tcmeul . Il est rappelé que l 'acompte de 6,5 p . 100
intervenu le I' janvier 19773 ainsi que le ride, entent à cette date du
taux des allocations familiales, l 'augmentation du montant du complé-
ment fanulial de 4,1 p . 100 et la sec•uncie rev:,lorisat.ion des presta-
tions intervenues au 1"" juillet, ont constitué une dépense de
2,9 milliards de francs pour l 'année 1978. Par uilletns, il est souli-
gné l'effort consenti en faveur des familles de trois enfants et plus
dans le crache du complément familial versé à 80 p . 100 d 'entre
elles, ainsi que des familles monoparentales avec l ' alluctitiuo de
parent isolé . Cet effort sera poursuivi au cours des années à venir
peisgn ' iI sera assuré aux familles de trois enfants et plus, confor-
mément aux engagement : du Gouvernement un montant minirnunt
de prestations égal à 1 000 francs comprenant les allocations Luni-
liales et le complément Limiüal . En outre, un revenu minimum
garutti de 350h francs pour trois enfants à charge, incluant le
moulant des différentes presto ions, sera institué.

Admin i stration pénitentiaire tniécleriits psychiatres).

8701 . — 17 novembre 1978 . — M. Alain Faugaret appelle l ' attention
de Mme le ministre de !a santé et de la famille sur le cas d' un
docteur en médecine, titulaire d ' un certificat d'études supérieur es
de p-;ychiatide, chef du centre médico-psychoingique d 'une maison
d 'arrêt, consultant d ' hygiène mentale des établiascnecnts péniten-
tiaires clu niveau dépertemetal, et qui relève, à ce dernier titre,
de ses services, en tant que vacataire . La transformation desdites
vacations en emploie de psychiatres à p:ein temps au niveau des;
région .: péniteniitlires, aclueiiement à l ' étude, pourrait astreindre
l ' intéressé, spécialiste en eriutinologie expert auprès de deux cours
d ' appel, soucieux de poursuivre la carrière où il s 'est engagé, à
solliciter l 'agrément d'un jury composé d 'examinateur s de qualifi-
cation professionnelle non comparable Il lui demande donc si elle
entend réformer le secteur de l 'hygiène mentale dans le sens
d'un meilleur respect des droits acquis par les pe rsonnels en place
et de l 'institution clans certaines conflit uns, d ' une intégration sur
titres des médecins psychiatres nommés clans les annexes extérieures.

Rrpciiise . — Le ministre de la annié et de la famille précise à
l'honorable parlementaire qu'afin de donner aux centres médico-
psychologiques régionaux (CMPttl, dont la mise en place est actuelle-
ment en cours d ' achèvement dans toutes les région ., pénitentiaires,
les meilleures conditions de fonctionnement, du point de vue médi-
cal, il a été décidé de considérer ces nouvelles structures comme
autant de secteurs de psychiatrie générale dont l ' originalité consiste
à prendre en charge les détenus cils établissements pénitentiaires
de la région dont l 'état réclame des soins particulièrement en
matière de psychiatrie . De ce fait . l ' organisation des C:dPfi étant
identique ie celle des secteurs, comporte un médecin-chef, ayant la
qualité de psychiatre de service public, assisté d 'une équipe médi-
cale et para-médicale, ce qui exclut la possibilité, pour un médecin
d ' exercice libéral, d ' en assurer la responsabilité . Dans le cas par-
ticulier évoqué plu' l' honorable parlementaire, il a été conseillé
à plusieurs reprises au praticien qui a sollicite la direction médi-
cale du C11PR cle Loos de passer dans les meilleurs délais les
épreuves de l 'assistant en psychiatr ie afin d'obtenir la qualification
requise, qu ' il est d ' ailleurs certainement en mesure d ' acquérir sans
difficulté.

Prestations familiales (allocation d'orphelin.).

8714 . — 17 novembre 1978 . — M . Hubert Bassot expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille q 'en vertu de l 'article 5 de la
loi n" 75 . 0 du :1 janvier 1975 est aesimilé à un orphelin de père
ou de mère tout enfant que le père ou la mère a manifestement
abandonné . Est réputé manifestement abandonné par son père ou
sa mère l 'enfant dont le père ou la mère s 'est pendant plus de
six mois soustrait ou trouvé hors d ' état de faire face soit ù son
obligation d 'entretien soit au versement de la pension alimentaire
mise à sa charge par décision de justice . C 'est ainsi que, clans
le cas où !es parents sont divorcés, l 'allocation d 'orphelin ne petit
être attribuée en faveur d ' un enfant que lorsque le parent condencnd
à verser une pensi• ta alimentaire est défaillant . Il attire son atten'
tien sur le cas où, pour des divorces prononcés avant 1975, c 'est
à-dire avant l ' institution de l'allocation d 'orphelin, le parent n'a

pas été condamné à payer une pension . II n 'est pas alors considéré
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comme ayant abandonné son enfant et le droit à l ' allocation n'est
pas ouvert . Il lui demande si elle n ' estime pas nécessaire de prendre
toutes mesures utiles pour que le droit à l 'allocation d'orphelin
soit ouvert dans le cas où aucune pension alimentaire n ' a été fixée
pour cause d ' insolvabilite notoire d ' un des parents lorsqu'il s'agit
de divorces prononcés avant 1975.

Réponse . — L ' allocation d'orphelin a été instituée par la loi
n" 70-1218 du 23 décembre 1971) dans le but de venir en aide aux
enfants que la mort a privés de l ' un ou de leurs deux parents . Son
extension en 1975 à certaines catégories d'enfants manifestement
abandonnés ne pouvait en aucun cas avoir pour effet de faire de cette
prestation une aide en faveur de toutes les personnes seules . En
effet, notamment en cas de divorce, le législateur n ' a pas entendit
substituer l 'aide de la collectivité à l ' obligation alimentaire à laquelle
tout parent est astreint en vertu du code civil . Une telle substitution
ne pourrait avoir pour effet que de conforter certains parents dans
leur carence vis-à-vis de leurs enfants. C ' est la raison pour laquelle
en cas de divorce les demandeurs doivent apporter la preuve:
que l 'ex-conjoint a été condamné au versement d 'une pension alimen-
taire ; qu ' ils ont mis en couvre, en cas de défaillance du débiteur
d'aliments, toutes les possibilités qui leur sont offertes par la
législation pour obtenir le versement de cette aide . Dans le cas où
aucune pension alimentaire n ' a été demandée il n'est pas possible
de verser l ' allocation d 'orphelin sans modifier profondément l ' objec-
tif initial de cette prestation . Il est toutefois rappelé que les démar-
ches pour obtenir cette aide peuvent être entreprises à n 'importe
quel moment . Dans le cas particulier où le parent qui n'a pas la
charge de l 'enfant était dans l'impossibilité momentanée d 'apPorter
son aide à celui-ci pour cause de maladie de longue durée ou d 'hos-
pitalisation non indemnisée par exemple, il est précisé qu 'il suffit
au demandeur de l ' allocation d 'orphelin d 'apporter la preuve de
cette Impossibilité sans que des poursuites judiciaires soient néces-
saires . Cependant cette situation ne peut être, clans la plupart des
cas, que temporaire et dés que le débiteur d 'aliments cesse d'être
dans l ' impossibilité d 'apporter son aide à l 'enfant, une action en
justice doit être entreprise pour qu 'il remplisse ses obligations.

Assurances vieillesse (pensions liquidées avant le l'" janvier 1973).

8748. — 17 novembre 1978 . — M . Charles Milton appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les disparités
existant entre les pensions de retraite du régime général de la
sécurité sociale, selon qu ' elles ont été liquidées avant ou après le
1" janvier 1973, compte tenu des dispositions du décret du 29 décem•
bre 1972 qui prévoit que les pensions liquidées postérieurement au
1" janvier 1973 sont calculées en fonction des dix meilleures années
d ' activité et non plus des meilleures années . Il lui demande dans
quelles nouvelles mesures il ne peut être envisagé un réajustement
des pensions liquidées avant le 1"" janvier 1973.

Réponse . — Il est exact que les dispositions du décret du 29 décem-
bre 1972 qui permettent de tenir compte des dix meilleures années
d ' assurance dans le calcul des pensions de vieillesse du régime géné-
ral de la sécurité sociale, ne s'appliquent qu 'aux pensions prenant
effet postérieurement au 1" janvier 1973 . En effet, pour des rai-
sons essentiellement financières et de gestion, les avantages de vieil-
lesse liquidés sous l 'empire d'une ancienne réglementation ne peuvent
pas faire l ' objet d 'une nouvelle liquidation, compte tenu des textes
intervenus postérieurement . Par ailleurs, il convient de souligner que
pour la réforme du mode de calcul du salaire annuel moyen, il n 'a
pas été possible (le déterminer, puis d 'appliquer un coefficient de
revalorisation correspondant à une appréciation forfaitaire du carac-
tère moins favorable de la réglementation antérieure, en raison
de la diversité des situations . En effet, seule une nouvelle liquida-
tion aurait permis d ' identifier les pensionnés que la réforme aurait
avantagés car nombreuses sont les pensions de vieillesse liquidées
dans le passé, pour lesquelles la réglementation antérieure a été
favorable, soit par la prise en compte des salaires anciens fortement
revalorisés, soit parce que les dix dernières années étaient les dix
meilleures . Aucun texte n 'est donc envisagé sur ce point et les
efforts du Gouvernement portent davantage sur la fréquence et le
niveau des revalorisations des pensions de vieillesse . C 'est ainsi que
le décret n" 73-1212 du 29 décembre 1973 a prévu l 'intervention de
deux revalorisations chaque année au 1" janvier et au 1" juillet
au lieu de la revalorisation unique prenant effet au 1P t ' avril . Ces
revalorisations, en forte augmentation ces dernières années ont
atteint le taux cumulé de 36,5 p . 100 pour 1975 et 1976, 36,3 p . 100
pour 1976 et 1977 et 31,5 p . 100 pour les années 1977 et 1978 . Le taux
de revalorisation applicable au l' juillet 1978 a été fixé à 4,4 p . 100 ;
il sera de 6,5 p . 100 au janvier 1979. Ces efforts seront pour-
suivis dans le cadre d'une politique générale de la vieillesse, tendant
notamment à développer les actions au profit des personnes âgées
les plus défavorisées.
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Sang (don du sang).

9359. — 29 novembre 1978. -- M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en date du 7 décembre
1977 il lui signalait eombien étaient grands les besoins en sang
et est plasma pour sauver des vies humaines . Il lui précisait, entre
autres, que le nombre croissant d ' accidentés de la route, d 'accidentés
de trajet, d'accidentés du travail, ainsi que le nombre relativement
élevé des maladies graves nécessitant des thérapeutiques modernes
en partant de la transfusion sanguine exigeaient beaucoup de sang
recueilli chez les donneurs de sang volontaires et bénévoles . Pour
facilüer la collecte cle ce sang, il lui demandait de bien vouloir
envisager d'accorder une demi-journée de repos à tous les tra-
vailleurs qui offrent leur sang gratuitement d ' une façon volon-
taire et anonyme . La réponse ministérielle, datée du 25 mars 1978,
n 'a pas retenu cette proposition . Parmi les motifs invoqués pour
justifier le refus, il est dit : « Par ailleurs, le principe du béné-
volat du don de sang, auquel les donneurs sont fermement attachés,
s ' oppose à l'octroi de tout avantage à ces donneu r s . » Et la réponse
stipulait encore : a Or le bénéfice d'une dcnni-journée ale congé
à l ' occasion des collectes de sang, comme le préconise l'honor able
parlementaire. constituerait un tel avantage, puisque ce repos ne
serait pas médicalement justifié . Cette réponse semble ignorer le
problème de fond de la collecte de sang destiné à la transfusion
sanguine . Cela au moins pour les raisons suivantes : a) la collecte
de sang chez les donneurs volontaires s 'effectue au maximum quatre
fois par an ; bi accorder à ces volontaires le bénéfice d ' une demi-
journée de repos chaque fois qu 'ils offrent une partie de leur sang
ne mettrait nullement en cause la noblesse de leur acte ; c) les
besoins en sang sont devenus vitaux . La collecte annuelle représente
un peu plus de quatre millions de flacons pour tout le pays . Par
contre, il faudrait en récolter aux moins six millions d ' unités
pour faire face aux besoins courants . Aussi, il serait juste de faci-
liter la récolte de sang frais en étendant les moyens d 'encourage-
ment en vigueur jusqu ' ici . En effet, nombreux sont les ouvriers
d ' usines, les mineurs, les cheminots, les ouvriers des travaux publics,
les ouvriers des arsenaux, les paysans, qui ont la délicatesse de
donner leur sang, en se présentant dans les meilleures conditions
possibles d'hygiène, de propreté, de tenue vestimentaire, etc.
Cela est particulièrement vrai pour les femmes qui travaillent, contre
qui il ne viendrait à l'idée de personne de discuter la coquetterie
féminine, même quand elles offrent leur sang . En privant ces
travailleurs et ces travailleuses de la possibilité de bénéficier
d'une demi-journée de congé, on prive en même temps la collecte
de sang de plusieurs centaines de milliers de flacons, ce qui est
hors de prix . En conséquence, il lui demande si son ministère ne
pourrait pas reconsidérer sa position antérieure et octroyer une
demi-journée de repos aux donneurs de sang volontaires au cou rs
des quatre séances du « don du sang a auxquelles ils s'astreignent
de leur plein gré chaque année.

Réponse . — Les termes de la réponse faite le 25 mars 1978 à
l ' honorable parlementaire ont conservé toute leur valeur . En ce
qui concerne le nouvel argument tiré de la nécessité de porter
de 4 à 6 millions le nombre annuel de prélèvements de sang, une
telle évaluation des besoins n'est pas corroborée par les informa-
tions rassemblées par les services chargés de la transfusion san-
guine. Un récent rapport du comité européen de santé publique
montre d'ailleurs que la France se place au deuxième rang pour le
nombre annuel de prélèvements par millier d ' habitants, c ' est•à-dire
après la Suisse et avant le Danemark et la Finlande, les autres pays
se situant nettement au-dessous . En l 'étal actuel des besoins, il ne
serait pas justifié de recourir à de nouvelles dispositions en vue
d ' augmenter le nombre de dons de sang.

TRANSPORTS

Routes (déviation de la route nationale 89, à Tulle iCorrézel).

7332. — 18 octobre 1978 . — M . Jean-Pierre Beehter appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur le préjudice causé aux
riverains par la déviation de la route nationale 89, à Tulle . Ainsi,
depuis 1972, les terrains du Pont de la Pierre, de Pounot et de
Couteau, sur les communes de Tulle et de Laguenne (zone urbaine),
sont « gelés» . A ce jour, les propriétaires et riverains sont toujours
clans l 'ignorance du projet, ce qui est d'autant plus inadmissible
que, outre les promesses gouvernementales visant à assurer une
meilleure information des administrés, le comité de défense pour la
sauvegarde des sites et de la qualité de la vie au Pont de la Pierre,
sur les communes de Tulle et de Laguenne, a proposé de non•
breuses variantes destinées à modifier le tracé. Il lui demande donc
de lever les inquiétudes des propriétaires et riverains en lui faisant
le point sur cet important problème.

Réponse — La décision ministérielle du 23 novembre 1976,
approuvant l ' avant-projet de déviation de la route nationale 89
à l'Est de Tulle, a également autorisé la mise à l'enquête d'utilité
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publique de cette altération. Réglementairccncnt ouverte par arrêté
préfectoral dans les conditions notamment de publicité, fixées par
les textes en vigueur en la matière, cette enquête s'est déroulée
du 20 décembre 1976 au 19 janvier 1977 ; elle a été accompagne,
conformément aux recommandations de la directive, en date du
14 mai 1976, de M . le Premier ministre, de deux réunions publiques
d 'information décidées en accord avec la commission d ;oquëte,
qui ont eu lieu, la première le :9) décembre 1976 à la mairie de
Tulle, la seconde le 5 janvier 1977 à la mairie de Laguenne et qui
ont connu une grande affluence . 11 est bon de t'appeler, par
ailleurs, quo des réunions destinées à l ' information p articulière
des deux conseils municipaux de Tulle et Laguenne s'étaient
tenues les 29 juin et 3 juillet 1970 en présente de la prc=se.
Enfin, de nombreuses personnes intéressées par le projet ont été
reçues, sur leur demande, dans les bureaux de la direction dépar-
tementale de l 'équipement, avant et pendant l 'enquête. Il semble
difficile, dans ces conditions, d ' affirmer que les propriétaires et
riverains aient été maintenus clans l'ignorance du projet . Plusieurs
observations ont, du reste, été effectivement déposées par le
public dans le registre d'enquête, dont une demande de modification
de tracé de la déviation dans sa section urbaine, présentée par
le comité de défense pote' la sauvegarde des sites et de la qualité
de la vie sur les communes de Tulle et Laguenne. Au cour s de
la réunion tenue à la mairie de Laguenne le 5 jan vier 1977 . les
membres de ce comité ont été à même d ' entendre toutes les
explications nécessaires quant aux raisons qui ne permettent pas
de donner suite à cette proposition. Sur avis favorable de la com-
mission d 'enquête et après s' être fait préciser, d 'autre part, la
position exacte de l 'administration sur chacune des réclamations
formulées au cours de l ' enquête, M. le préfet de la Corrèze a
déclaré d ' utilité publique, par arrêté du 12 décembre 1977, le
projet de la route nationale 89 à l'Est de Tulle . La très large
publicité donnée à cet acte ne permet pas de douter que tous les
riverains concernés en aient été informés. Passé les délais de
recours contre l 'arrêté précité, les acquisitions de terrains néces-
saires à la réalisation de la section non urbaine ont été entreprises
à la diligence de la direction départementale des services fiscaux,
après que l'enquête parcellaire, qui s 'est déroulée du 15 mai au
14 juin 1978, ait régulièrement fait l ' objet d 'une notification
préalable individuelle à chacun des propriétaires affectés par
le projet . Dans une proportion qui atteint d' ores et déjà 40 p . 100,
les terrains ont pu être acquis par accords amiables, ce qui permet
d ' escompter pour le second semestre 1970 l 'ouverture des premiers
chantiers de la section dont il s' agit. En ce qui concerne enfin la
section urbaine, comprise entre les quartiers de Pounot et de
Ceuille, pour laquelle le choix du tracé a suscité les principales
oppositions, les acquisitions foncières n ' ont pas encore eu lieu :
c'est qu'en effet la réalisation de cette tranche du projet n 'est
prévue en principe qu 'au VIii' Plan, et il aurait donc été préma-
turé de procéder dès à présent, comme pour la section de rase
campagne, aux formalités de l 'enquête parcellaire : les propriétaires
seront, chacune en ce qui le concerne, informés en temps utile
de la consistance exacte des emprises nécessaires à l ' opération.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Emploi (Paris f19'l).

1460. — 13 mai 1978. — M . Paul Quilès attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation su' la situation
inquiétante de l 'emploi dans les arrondissements de l 'Est parisien
et, en particulier, dans le 19' arrondissement. Il semble que le
nombre de chômeurs s ' élève dans cet arrondissement, à plus de
sept mille aujourd'hui, dont la moitié sont des jeunes . Alors
même que le maire cie Paris se déclare favorable à la création d ' une
zone industrielle, des centaines de licenciements ont eu lieu dans
les industries de l ' alimentation, dans les transpo rts, dans le com-
merce, et d 'autres centaines sont prévisibles en particulier dans
l' imprimerie et le bois. Aussi, il lui demande quelles mesures
précises il entend prendre pour stopper cette dégradation into-
lérable de l ' emploi, qui vide un certain nombre d'arrondissements
comme le 19' des catégories sociales les plus défavorisées pour
les refouler en banlieue.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
sur la situation de l ' emploi dans les arrondissements de l 'Est
parisien et plus particulièrement dans le 19' arrondissement appelle
les observations suivantes . L ' évolution de l 'emploi dans Paris
comme dans les arrondissements de l ' Est parisien a connu une
relative stabilité au cours des dernières années . Aussi, en 1976,
les Assedic parisiennes enr egistraient une légère diminution des
effectifs salariés du secteur privé (environ 1 p . 100) et une sta-
bilité en 1977 . Quant aux effectifs du secteur public, qui se trouvent
concentrés pour une part impor tante dans la capitale, ils ont eux
progressé bien qu ' on ne puisse chiffrer avec exactitude cette
tendance. Dans le 19" arrondissement de Paris, l'évolution coeres-
pondante traduit une baisse plus sensible puisque les affiliés au

régime d 'assurance chômage qui se montaient à 56302 à la fin
de l' année 1975 n 'étaient que de 52974 à la fin de l 'année 1977.
Après une légère hausse en 1576, leur niveau aurait, selon le
groupement des Assedic parisiennes, connu une baisse de
4 288 emplois, en 1977. La population inscrite à l 'agence pour
l'emploi atteignait fin août dans le 19' s'roudissement le chiffre
de 4960, toutes catégories confondues, et non sept mille connue
il est indiqué dans la question . Un an plus tôt, un chiffre légèrement
supérieur : 5 151 était enregistré par l ' agence. 'toutefois, on petit
se demander si les circonscriptions administratives que sont les
arrondissements constituent des zones significatives pour l ' obser-
vation et l 'étude de l 'évolution de l 'emploi compte tenu du réseau
de transports collectifs dont bénéficient les personnes qui résident
dans la capitale . Par ailleurs, il convient de faire remarquer que
la diminution observée en 1977 provient pour l 'essentiel du départ
de deux établissements importants intervenus en 1977 qui, au
de neurant, sont restés dans la région IIe-de-France . De tels trans-
ferts d ' industries sont parfois rendus nécessaires par les difficultés
de communication au sein de ia capitale ainsi que par l 'indispo-
nibilité de terrains dans un voisinage proche qui limitent les
possibilités d 'extension sur place. Face à ce problème, ia politique
des pouvoirs publics n 'est pas de géner des réimplantations dans
des zones disposant de meilleurs atouts mais d 'accompagner ces
transferts par des politiques sociales. Ainsi, le régime des aides
à la mobilité individuelle accordées par le ministère du travail
a-t-il été aménagé afin de faciliter de la part des salariés de ces
établissements un déménagement d ' eux-mêmes et de leur famille
au lieu des nouvelles implantations . On sait également que pour
ces opérations, les procédures prévues par la loi du 3 janvier 1975
sur les licenciements pour motif économique sont strictement
appliquées .

Jeunes 'frontaliers : prime à la mobilité),

1752. — 20 mai 1978, — La mobilité est tin facteur tr ès important
dans la satisfaction de l'emploi des jeunes . Pour beaucoup, cette
mobilité signifie l' acceptation d 'un poste hors des frontières . En
1977, des décrets ont prévu l'attribution d 'une prime à la mobilité.
M. Henri Bayard demande à M . le ministre du travail et de la par-
ticipation s ' il n ' est pas envisagé d ' étendre le bénéfice de cette
prime aux jeunes qui accepteraient un emploi hors des f r ontières et
dans le cas où l 'entreprise n'est pas une entreprise française.

Réponse. — La prime de mobilité des jeunes est attribuée aux
jeunes demandeurs d'emploi qui n 'ont pu tr ouver un premier emploi
salarié à proximité de leur résidence habituelle et doivent transférer
leur domicile pour occuper leur premier emploi . Elle est attribuée
sur le territoire métropolitain lorsque l'emploi est occupé dans
une entreprise ent rant dans le champ d'application des articles
L . 131 .1 à L. 131-3 du code du travail (entreprises soumises au
régime des conventions collectives de travail) . La loi n" 77-704 du
5 juillet 1977 portant diverses mesures en faveur de l 'emploi des
jeunes, prévoit l ' attribution de la prime de mobilité aux jeunes
embauchés par une entreprise française ou sa filiale à l ' étranger.
Cette mesure est applicable à compter du 7 juillet 1977. Toutefois, la
réglementation en vigueur précise que cette aide du FNE ne peut
pas être attribuée lorsqu ' il y a reclassement à l'étranger, dans
une entreprise étrangère,

Formation professionnelle (co),trmts emploi-formatioa).

4144. — 2 juillet 1978 . — M. Yves Le Cabeliec attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur certaines
difficultés auxquelles se heurtent les employeurs pour obtenir de
la direction départementale du travail et de la main-d 'oeuvre l'aecep.
tation de contrats emploi-formation. D 'après la réglementation
actuelle, le contrat emploi-formation doit, semble-t-il, permettre, soit
d 'assurer la formation si le jeune sort de l'école, soit de l ' amener à
un niveau technique supérieur en complétant ses connaissances . Or,
il arrive qu ' un directeur départemental du travail et de la main-
d'oeuvre refuse d'accepter un contrat formation s'agissant d'un
jeune qui a déjà te availlé dans une aut r e entreprise et qui, de ce
fait, est considéré comme déjà formé alors que l 'employeur nouveau
veut utiliser tee jeune pour un emploi qui demande un stage
d'adaptation . 11 lui cite, à titr e d'exemple, le cas d'une société
qui a demandé un contrat emploi-formation pour une ouvrière, qui
avait déjà travaillé dans une entreprise faisant de la confection
pour enfant, et dont il convenait de faire une mécanicienne « poly-
valente », en lui faisant effectuer un stage d 'adaptation pour obtenir
une qualification supérieure. Le directeur départemental du travail
et de là tnain-d 'ceuvre a estimé que l' ouvrière était déjà formée et
que, par conséquent, il n'y avait pas lieu de lui faire un contrat.
Afin de mettre un terme à ces difficultés, il lui demande de bien
vouloir préciser : 1" si le directeur départemental du travail et de
la main-d'oeuvre peut refuser d 'accepter un contrat emploi-formation
ou si celui-ci peut être considéré comme un droit pour l ' entreprise,
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dès lors que les conditions fixées par la réglementation sont rein .
plies ; 2" quels sont les critères qui doivent èlre envisagés par le
directeur départemental pour refuser ou accepter le contrat.

Réponse . — Le directeur départemental du travail et de l 'emploi
dispose d ' un large pouvoir d 'appréciation en ce qui concerne l ' oppor-
tunité de conclure un contrat emploi-formation . Il décide s ' il y a
lieu de conclure la convention de contrat emploi-formation au
regard de la nature, de la durée de la formation, du poste offert
dans l ' entreprise et de la qualification atteinte à t' issue du stage
mais aussi, du niveau de formation du demandeur d ' emploi et de
ses antécédents professionnels. 11 doit examiner tout particulière-
ment le programme de stage afin de s 'assurer de la qualité et du
sérieux du projet . Il est précisé que la for mation ne doit pas avoir
pour seul objet de faciliter l 'accès du demandeur d'emploi à la vie
professionnelle : elle doit être reconnue comme indispensable à
l ' exercice de l ' emploi à pourvoir compte tenu du niveau de forma•
tien antérieur du hénéfieiaire.

Cadres (chômeurs).

5694 . — 2 septembre 1978 . — M. Laurent Fabius appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des cadres âgés de plus de cinquante ans, licenciés pour raison
économique, qui ont épuisé leurs droits aux prestations de l'assu-
rance-chômage, qui ne peuvent bénéficier de la pré-retraite, et qui
ne retrouvent aucun emploi . Cette situation très fréquente, notam-
ment en Seine-Maritime, n'est malheureusement pas propre aux
cadres . mais elle les frappe très du rement . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre afin d 'y remédier concrètement.

Réponse . — Les problèmes posés par la situation des demandeurs
d'emploi âgés de plus de cinquante ans, et particulièrement des
cadres, sont effectivement délicats et leurs difficultés personnelles

souvent doulouret sement ressenties. Les cabres représentent
environ 8 p. 11)0 des demandeur s d 'emploi de plus de vingt-cinq ans
et se répartissent en fonction de leur âge de manière sensiblement
identique à l' ensemble des demandeurs de toutes qualifications.
Compte tenu des caractéristiques du chômage des cadres, les
soi :,lions propres à remédier à cette situation doivent tendre à
augmenter les possibilités de reclassement dans un emploi stable
et durable, et ceci dans les meilleurs délais, tout en évitant de
créer une discrimination par rapport aux autres catégories de
demandeurs d ' emploi. Ainsi, conformément aux instructions données
par le ministère du travail et de la participation, l ' Agence nationale
pou' l 'emploi a renforcé ces dernières années son action dans ce
domaine, grâce aux moyens accrus dont elle a été dotée, par le
développement du réseau spécialisé pour les cadres, la création
du service national pour le personnel d 'encadrement, la diffusion
accélérée des offres d ' emploi grâce à un « journal » des offres
d'emploi cadres ingénieurs et techniciens, diffusé chaque semaine
à l' ensemble des unités du territoire national . De plus, le dispositif
des stages financés par le Fonds national de l 'emploi pour les
cadres privés d 'emploi, qui continue d 'évoluer et d'être amélioré,
vise à faciliter le reclassement des cadres en leur permettant de
mettre à jour et de compléter leurs connaissances afin d ' être mieux
en mesure de négocier leur recrutement dans un nouvel emploi
après la mise au point d'un projet réaliste de réinsertion profession-
nelle. Enfin, le conseil des ministres du 0 septembre 1978 a adopté
des propositions et des o"ientations concernant l 'emploi des cadres
et des travailleurs qualifiés âgés qui verront leurs possibilités
d ' insertion améliorées grâce aux mesur es suivantes : 1" le règlement
du problème de la couverture sociale des cadres créateurs d'entre-
prise ; 2" l 'amélioration de la réglementation à laquelle sont soumis
les cabinets de sélection ; 3" l'extension des aides à la mobilité géo-
graphique aux personnes acceptant d 'aller à l'étranger ;, 4" un pro-
gramme de recrutement de cadres âgés dans le secteur public et
les grandes entreprises, avec une tranche expérimentale do
1 000 emplois. Par ailleurs, le Gouvernement a incité les or ganisa-
tions patronales et syndicales à conclure rapidement les négocia-
tions engagées sur la réforme de l 'indemnisation du chômage, deux
objectifs prioritaires étant fixés : obtenir un régime plus incitatif
à la recherche d'emploi et aboutir à des niveaux d 'indemnisation
moins disparates. Actuellement, la plus élevée des indemnisations
du régime d'assurance-chômage est réservée aux travailleurs licen-
ciés pour cause économique et comprend : 1" l 'allocation supplé•
mentaire d 'attente qui garantit 90 p. 100 du salaire brut antérieur
pendant un maximum de douze mois ; 2" les indenniités de forma-
tion à 100 p. 100 du salaire brut antérieur pendant un maximum de
douze mois. Au-delà de la durée maximale de versement des allo-

. cations spéciales des Assedic, variant de douze mois, en cas de perte
d 'emploi avant l'âge de cinquante ans, à vingt-quatre mois, en cas
de perte d 'emploi survenue après cinquante-cinq rots, des prolon-
gations peuvent être décidées par des commissions paritaires
compétentes après examen particulier de chaque situation. Ces
allocations versées par les Assedic sont de la responsabilité des

partenaires sociaux et résultent de dispositions conventionnelles.
Les modifications éventuelles à y apperier font t ' objet de té gu ciu-
lions dont les résultats ne peuvent être préjugés.

Formation professionnelle et promotion sociale
Grenoble flaurell.

6527. — 31) septembre 1978 . — M. Claude Labbé attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la siutation
des femmes mères de famille de Grenoble qui souhaitent suivre
des stages de préparation au CAP d 'employée de bureau et de
comptabilité organisés par l 'association pour l'enseignement pro-
fessionnel et postscolaire IAPPSt . En effet ces stages fonctionnent
depuis 111711 à la satisfaction des intéressées qui trouvent un débouché
professionnel et bénéficient d'une rémunération depuis 1974 . Ces
stages seraient supprimés à partir de cette rentrée scolaire. En
conséquence il lui demande que les femmes non salariées soient
représentées dans les instances régionales qui décident des forma-
tions e bonnes pour elles», que ces formations débouchent sur une
qualification professionnelle reconnue et enfin que les stages de
préparation au CAP d'employée de bur eau et ale comptabilité soient
rétablis dans l 'agglomération grenobloise.

fl(i pmisc . — L.' agrément ou le conventionnement des stages de
formation professionnelle continue par l ' Etat fait de plus en plus
souvent l ' objet d'une décision du préfet de région après avis du
comité régional de la formation professionnelle, de la promotion
sociale et de l 'emploi . Cette décision est prise en tenant compte de
différentes données susceptibles de définir une politique coordon-
née de formation professionnelle, parmi lesquelles interviennent
au premier chef les possibilités d 'emploi pour les personnes issues
des stages, ainsi que pour les jeunes qui quittent l 'appareil scolaire
de formation . Dans le cas cité par l' honorable parlementaire, la
convention régionale dont bénéficiait l ' APP .; de Grenoble a fait
l'objet d 'une revision tenant compte de ce que les emplois offerts
dans la région ne permettaient pas de satisfaire les demandes
d 'emploi de tous les jeunes ou adultes formés clans les disciplines
enseignées par cette association . Par ailleurs, il y a lieu de préciser
que les femmes non salariées ne sont pas exclues des instances
régionales qui décident de la politique à mener en matière de
formation continue, puisque dans les comités régionaux de la for-
mation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi siègent
en qualité de personnalités qualifiées, les déléguées régionales à
la condition féminine.

Handicapés (reclassement professionnel).

6640. — 30 septembre 1978 . — M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation que les lois du 26 avril 1924
et 23 novembre 1957 ont, chacune en ce qui les concernent, prévu
le reclassement des travailleurs handicapés . Le second de ces textes
oblige les entreprises du secteur privé et du secteur public à
employer 10 p. 100 d ' ha ndicapés dont 7 p . 100 au titre militaire et
3 p. 100 au titre des handicapés civils. Depuis plus de quinze ans,
la France n ' est plus en guerre et les handicapés de guerre dont
l'état physique permettait un reclassement professionnel l 'ont été à
ce jour . LI n'en n'est pas de même en ce qui concerne les autres
catégories •d 'handicapés (accidents du travail, de la route, par
maladie ou handicapés congénitaux) . Sans porter tort aux invalides
de guerre, il apparait que les pour centages fixés devraient étre
inversés, c 'est-à-dire que le placement devrait être de 7 p . 100 au
titre des invalides civils et de 3 p . 100 au titre militaire. Il convien-
drait d ' ailleurs, pour faire respecter ces pourcentages, que la direc-
tion départementale du travail et de la Main-d'œuvre dispose d'un
nombre suffisant de contrôleurs . En ce qui concerne les secteurs
publics et semi-publics, un effort est également à faire pour faire
respecter les dispositions législatives applicables en la matière . li lui
demande quelles mesures pratiques il envisage de prendre à cet
égard.

Réponse . — En application des'dispositions du livre III, titre II,
chapitre 111, du code du travail qui font obligation aux chefs d 'entre-
prise d'employer dans les établissements du secteur industriel et
commercial occupant plus de dix salariés ou plus ale quinze salariés
dans le secteur agricole, un pourcentage de 10 p . 100 de mutilés de
guerre ou de travailleurs handicapés parmi leurs effectifs . Il est
rappelé à l'honorable parlementaire que depuis le décret n " 59.954
du 3 août 1939 tendant à harmoniser l 'application des lois n " 57-1223
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés
et du 2G avril 1924 assurant l'emploi obligatoire des mutilés de
guerre et l'arrêté du 20 septembre 1983 fixant le pourcentage de
bénéficiaires à employer dans les entreprises . assujetties à la loi du
23 novembre 1957 . Ce pourcentage de 3 p . 100 d 'emploi des tra-
vailleurs handicapés s' ajoute celui prévu pour l 'emploi obligatoire
des mutilés de guerre sans que le pourcentage global puisse excéder
la proportion de bénéficiaires de 10 p. 100. Il peut être indiqué
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qu ' en 1977, les entreprises du secteur industriel et commercial
occupant plus de dix salariés comptaient 5201)00 bénéficiaire> des
lois de 1924 et de 1957 . Par ailleurs, à la suite des cont rôles opérés
par l'administration le montant des redevances appliquées aux
entreprises n 'ayant pas satisfait à leurs obligations qui ont été recou-
vrées par le Trésor s'est élevé is 000M ;O de francs en 197d. Des
directives récentes ont appelé tout particulièrement l'attention des
services préfectoraux et départementaux, sur le respect des dispo-
sitions sur la priorité d'emploi vies travailleurs nandicapés et les
commissions départementales de contrôle de l'emploi obligatoire
des mutilés de guerre et des hanclicapés réunies en formation com-
mune sous la présidence d'un magistral de l ' ordre judiciaire vont
examiner la situation des entreprises qui n ' ont pas respecté leurs
obligations. Il est rappelé enfin, que des mesures nouvelles, prises
en application de la loi n" 75-53-1 du 30 juin 1975 d'orientation en
faveur des personnes handicapées, telles la garantie de reseoorees
aux travailleurs hantlicopés en milieu protégé ou dans le milieu
ordinaire de production et l'oct roi d 'aides financières averties aux
employeurs qui aménagent des postes de travail en faveur des
travailleurs handicapés devraient améliorer les possibilités d ' inser-
tion professionnelle des personnes handicapées dams les entre-
prises . La délégation à l ' emploi du mini .tère du travail et de la
participation a mis en place un groupe de travail administrai if pour
rechercher les mesures propres à faciliter l 'insertion professionnelle
des handicapés . Dans un premier temps, il a déjà élaboré un décret
qui, après avoir été approuvé par le conseil supérieur pour le
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés va
être examiné dans les prochains jours par la Haute assemblée . Ce
décret va permettre aux employeurs, après avis du comité d ' entre-
prise ou des délégués du personnel et du médecin du travail, de
réserver eus-mémes les emplois dans lesquels ils peuvent embau-
cher des handicapés . Le dir ecteur départemental du travail et tue
l ' emploi peut vérifier le bien-fondé de ces réservations . En cas
de carence, le directeur départemental du travail et fie l ' emploi
procède aux réservations . Ce texte répond aux préoccupations gou-
vernementales de simplifier les rapports entre l'administration et
les administrés, de sensibiliser et d ' associer les différents corps sociaux
au problème de l ' insertion professionnelle des travailleurs handicapés.
En ce qui concerne le reclassement des travailleurs handicapés dans
les secteurs publies ou serai-publics des mesures nouvelles sont
actuellement recherchées avec les ser v ices du secrétariat d'Etat
chargé de la font-lion publique.

UNIVERSITES

Euscigncutent supérieur ieuscipunuis).

8870. — 22 novembre 1978. — M. Théo Vial-Massat attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation des PTA
de lycée technique détaché dans l'enseignement supérieur ENI et
IUI' de Saint-Etienne : 1" ces professeurs, au nombre de quatre,
ont été détachés dans l ' enseignement supérieur et pour la plupart
à la demande mime de l 'admirais'ration, ce qui suppose que ce
choix a été subordonné à leurs connaissances spécialisées et cette
nomination leur a imposé un travail en profondeur très important.
Il est d 'ailleurs nor mal de penser à la lecture de leurs rapports
qu ' ils ont donné satisfaction et à l 'inverse, ils ne seraient pas restés
en poste si longtemps si leurs capacités avaient été insuffisantes ;
2" pour la plupart d ' entre eux, l 'âge a largement dépassé la cin-
quantaine, certains sont mémo à la veille de la retraite . I'rouvez-
vov .s no r mal de les convier à un concours ; 3" dès l ' instant de
leur' passage clans l'enseignement supérieur, leurs directeurs out chefs
de département n'ont jamais fait de distinction entre leur travail
et celui effectué par les autres catégories, qu ' il s ' agisse de PI' lycée
ou certifiés, PTA ou même PT ENSAM . Or ils subissent une ampu-
tation de traitement de l 'ordre de 1 100 francs par mois environ
et si un certifié doit douze heures de cours hebdomadaire, ils en
doivent un minimum de dix-huit . Leurs temps de préparation et de
correction est donc augmenté de 50 p . 1011 Croyez-vous, Mme le
ministre, que l 'on puisse raisonnablement faire marcher un éta-
blissement avec tie telles différences? 4" Enfin le nombre de reçus
à l'examen ne - correspond aucunement en pourcentage à la pro-
portion du nombre de PTA détachés . D' autre part, ils sont conviés
à passer la partie pédagogique dans un lycée avec des élèves qu 'ils
ne connaissent pas et un matériel qui n ' est pas le leur . M . Théo
Vial-Massat demande à Mme le ministre des universités si elle ne
juge pas nécessaire de remplacer ce concours par une inspection
dans leur milieu de travail, en présence de leu rs supérieurs qui
eux sont à même de les juger . Ils l'ont fait d ' ailleurs et le font
chaque année. Ils pourraient aussi montrer leurs projets étudiés
et les réalisations obtenues.

Réponse . — Les professeurs techniques adjoints de lycée technique
en fonctions dans l' enseignement supérieur continuent d ' appartenir
à leur corps d ' origine qui relève du ministère de l' éducation et non
de celui des universités. Les deux décrets n" 751162 et n" 75-1163
du 16 décembre 1975 qui ont institué des conditions exceptionnelles
d ' accès au corps des professeurs techniques de lycée technique et
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à celui des professeurs certifiés, ainsi que les deux arrêtés du
12 février 1970 qui ont fixé les modalités des concours spéciaux
ouverts par application de ces décrets, sont des dispositions régle-
mentaires propres au ministère de l ' éducation qui s'appliquent à
tous les professeurs techniques adjoints de lycée technique, que
ceux-ci soient en fonctions clans un un établissement d 'enseignement
supérieur ou dans un établissement d ' enseignement du second degré.
En ce qui concerne les rémunérations et les obligations de service,
les professeurs techniques adjoints de lycée technique en l 'onctiolns
dans l 'enseignement supérieur sont régis par les mêmes dispositions
que leurs collègues en fonctions dans les classes de techniciens
supérieurs des lycées techniques . II est clone tenu compte du l 'ait
qu'ils dispensent un enseignement post-baccalauréat.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

'Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

M. le ministre de l 'agriculture fait connaitre à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments tic sa réponse à la question écrite n" 8854 posée
le 22 novembre 1978 par M . Albert Denvers.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaitre à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8862 posée
le 22 novembre 1978 par Mme Chantal Leblanc.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaitre à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8892 posée
le 22 novembre 1978 par M . Jacques Chaminade.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8920 posée
le 22 novembre 1978 par M . Pierre-Bernard Cousté.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ressenn-
bier les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8929 posée
le 22 novembre 1978 par M. André Labarrère.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 8936 posée
le 22 novembre 1978 par M . Christian Laurissergues.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lai est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8940 posée
le 22 novembre 1978 par M. André Soury.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président
de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8943 posée
le 22 novembre 1978 pair M. Gilbert Millet.

M. le ministre de l'agriculture t 'ait connaitre à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pote' rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8944 posée
le 22 novembre 1978 par M. Gilbert Millet.

M . le ministre de l'agriculture l 'ait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée ,nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8960 posée
le 22 novembre 1978 par M . Jacques Cambolive.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaitre à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8962 posée
le 22 novembre 1978 par M . Jacques Cambolive.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.
(Art, 139. alinéas 2, 3 et

	

du règlement,'

Circulation routière (circulation (les poids lourds'.

7321, — 18 octobre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des transports s'il ne lui parait pas possible de
créer une colitmission chargée d' étudier des formules de circulation
qui puissent être satisfaisantes en ce qui concerne les poids lourds.
Conscient de la nécessité du transport des marchandises par les
moyens routiers, il est aussi conscient de l'augmentation du nombre
des poids lourds sur les routes à grande circulation.

Centres de consultation 'fa n,((te

7394. — 18 octobre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui indiquer:
1 " le nombre et la répartition sur le territoire des centres de
planification et d ' éducation familiale ; 2" le nombre et la répar-
tition, par département et par circonscription . des centres de pro-
tection maternelle et infantile et des consultations sur la stérilité.

Enseignement snpérieur (Inscription des bacheliers de la Réunion).

7457 . — 19 octobre 1978. — M. Pierre Lagourgue appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur le t'ait que les craintes qu ' il
manifestait le 22 juin dernier en posant sa question écrite n" 3487
concernant les difficultés que les étudiants originaires de la Réunion
risquaient de rencontrer pour obtenir leu' inscription en faculté
de métropole, se révèlent finalement fondées . Il a reçu, en effet,
de nombreuses réclamations qui lui sont adressées par des jeunes
o riginaires de la Réunion souhaitant, en particulier, s' inscrire dans
des IUT qui, alors qu'ils ont constitué normalement leur dossier
depuis le mois de naos 1978, dan, plusieurs établissements, reçoi-
vent fin septembre ou début octobre des ré p onses en guise de fin
de nun recevoir qui ne tiennent pas compte de la distance qui
sépare la Réunion de la France métropolitaine et de la situa-
tion parti :•ulière dans laquelle se trouvent nos étudiants réunion-
nais. Il signale, en particulier, le cas de nombreux jeunes qui,
souhaitant s ' inscrire en IUT dans des options qui n'existent -pas au
centre universitaire (le Saint-Denis, comme par exemple, techniques
commerciales de gestion ou génie électrique ou encore génie civil
et qui, après avoir reçu une réponse d'attente, voient leur candi-
dature rejetee sans aucune possibilité de recour s . Il demande, en
conséquence, que ce problème soit réexaminé de façon plus atten-
tive pour éviter, qu'à l ' avenir, de nombreux étudiants réunionnais
soient pénalisés comme ceux dont les cas sont signalés ci-dessus
en qui devront, maintenant, attendre l 'année prochaine avant d 'es-
pérer pouvoir entrer dans l 'enseignement supérieur.

l'accivatien ('(tbéole).

7484, — 20 octobre 1978 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problètne
posé par la vaccination cont re la rubéole . Cette vaccination n' est,
à l ' heure actuelle . pas gratuite et, de ce fait, un grand nombre
de femmes enceintes hésitent a s'y soumettre . Or elle n ' ignore
certainement pas les conséquences très graves que peuvent avoir
sur les nciveau-nés cette maladie contactée par les femmes
enceintes . Aussi il lui demande quelles mesures concrètes elle
compte prendre en vue de rendre obligatoire et gratuite une telle
vaccination .

't'otsires truiceprhrn des actes d'une t'onnnanc '.

7495, — 20 octobre 1978. — M . Jean-Charles Cavaillé expose à
M. le ministre de l ' intérieur qu 'en réponse à la question n" 23842
du 24 juin 1977 (Débats Sénat, Journal officiel du 20 septembre
1977, p. 2209), il indiquait que l 'article 175 du code pénal ne s ' ap-
pliquait pas à l'adjoint au maire, notaire, pour la rédaction dcs
actes de la commune, dès lors que cet adjoint ne participait pas aux
délibérations du conseil municipal décidant de l ' aliénation d 'un bien
communal . I1 lui demande si, par suite, un notaire associé peut
recevoir les actes de la commune dont le maire est son associé,
étant précisé : que le notaire associé qui recevrait l'acte ne fait
pas partie du conseil municipal ; que le notaire associé maire, ne
participerait pas à la délibération du conseil municipal décidant la
rente ou l'acquisition du bien.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8963 posée
le 22 novembre 1978 par M . Jacques Cambolive.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9009 posée
le 23 novembre 1918 par M. Antoine Gissinger.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9010 posée
le 23 novembre 1978 par M . Antoine Gissinger.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour l'assem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9013 posée
le 23 novembre 1978 par M . Maurice Andrieu.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9017 posée
le 23 novembre 1978 par M. Charles Pistre.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée national. qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9103 posée
le 2.1 novembre 1978 par M . Vincent Ansquer.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9118 posée
le 24 novembre 1978 par M. René Tomasinl-

M . le ministre de l 'agriculture fait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9125 posée
le 24 novembre 1978 par M. Henri Ferretti.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9133 posée
le 24 novembre 1978 par M. Claude Evin.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaitre à M. le président
de l 'Assemblée nationale .luiun délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9134 posée
le 24 novembre 1978 par M. Claude Evin.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 9161 posée
le 25 novembre 1978 par M. Christian Pierret.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai hii est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9164 posée
le 25 novembre 1978 par M. Jean-Yves Le Orion.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9165 posée
le 2 novembre 1978 par M. Jean-Yves Le Orion.

M. '.a ministre de l'agriculture fait connaitre à H . le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9240 posée
le 25 novembre 1978 par M. Emmanuel Hamel .
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Paris (abattoirs de La Villette).

8611 . — 16 novembre 1978 . — M . Paul Quilès attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes liés à l 'aménagement du secteur de La Villette q .- ti aurait,
semble-t-il, été l 'objet d 'une décision de création pour les 55 hectares
des emprises qui appartiennent à l ' Et :d, d ' un musée des sciences et
de l 'industrie, accompagné d ' ut( parc et d ' un auditorium, à l 'exclu-
sien de tout autre programme . U s' étonne que ce choix, qui engage
l 'avenir du plus vaste terrain disponible a Paris, n' ait été annoncé
que sous forme de brefs communiqués de la présidence de la Répu-
blique, le 8 août et le 10 octobre derniers . 11 lui fait remarquer
que des orientations différentes avaient été données/sur le mente
sujet et par la même voix, qui faisaient largement place à l ' initia-
tive tues habitants ale la capitale, à la consultation des professionnels
et à la responsabilité des élus locaux . Dans la même période, des
« directives d'aménagement conformes aux prises de position du
Conseil de Paris, ainsi qu'aux conclusions d ' un concours organisé
sur une initiative de lElysée, avaient été clairement définies dans
le cadre du schéma directeur de Paris, approuvé par décret le
13 mars 1977 . Les priorités retenues dans ce document, qui devait
en principe engager les pouvoirs publies, paraissent maintenant lac
gement amputées de leur dimension locale et de leur aspect social,
au profit de nouveaux projets de prestige . dont il est aussi difficile
de saisir la nécessité que d'en imaginer les effets dans l 'un des
derniers quartiers populaires de Paris. Il lui demande s' il estime
que sont rassemblées les conditions pour la mise en oeuvre d ' une
opération d ' urbanisme qui, malgré son retentissement, ne semble
pas relever de la seule compétence du chef de l ' Etat. 11 lui demande,
en outre, ce qu 'il entend faire pour que soit ouverte une véritable
concertation avec les Parisiens sur le devenir du terrain de La
Villette .

Energie nucléaire (déchets).

8613. — 16 novembre 1978 . — M . Paul Quilès s 'inquiète auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de la suite
donnee à certains travaux du groupe interministériel d ' évaluation
de l ' environnement, et plus particulièrement du rapport intitulé
e Evaluation des options techniques sur les déchets radioactifs ».
Ce travail, fruit d 'une réflexion d 'une vingtaine de spécialistes des
questions du nucléaire, de l ' environnement et de la santé, avait le
mérite, selon les propres termes de M. Gruson, animateur du GIEE,
de définir les bonnes questions que doivent se poser en temps
utile les décideurs économiques et politiques ». A la différence
des autres travaux du GiEE, il n ' a jamais fait l 'objet d ' une publi-
cation . Il lui demande quels sont les obstacles qui s ' opposent à
la diffusion de ce rappo rt, et ri, à défaut d ' être publié, ce docu .
ment a au moins été transmis au conseil de l ' information électro-
nucléaire, dont il est prévu, par le décret n" 77-1233 du 10 novem-
bre 1977, qu' «il reçoit des départements ministériels et des établis-
sements publics concernés tous documents utiles à l'accomplisse-
ment de sa mission a .

Nature (p rotection) : étangs.

8614 . — 16 novembre 1978 . — M. Pierre Guidoni attire l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
réponse faite par le directeur de la protection de la nature à la f¢dé .
ration des chasseurs de gibier d ' eau du département de l 'Aude, en
date du 7 juillet 1978 : s Les aménagements futurs de l ' étang de
Gages, par l 'impact qu 'ils peuvent avoir sur le milieu naturel, sont
de nature à nuire à la protection .dont font l 'objet les oiseaux migra-
teurs et le milieu aquatique . » M. Pierre Guidoni, qui n 'a aucun
éclaircissement sur les aménagements en question, se fait l ' interprète
des riverains de l 'étang de Gages en demandant à M . le ministre de
l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir préciser quels
sont exactement les projets concernant cet étang.

Pensions de retraites civiles et militaires
(pensions liquidées avant le 1^ a décembre 1964).

8615. — 16 novembre 1978. — M . Jean Poperen rappelle à
M. le Premier ministre (Fonction publique) que la loi n" 64-1339 du
26 décembre 1964 autorise le calcul des pensions concédées aux
fonctionnaires en fonction de la durée de service effectif alors
que les pensions concédées avant le l'a décembre 1964 ne le per-
mettaient pas. Un exemple concret démontre rapidement le carac-
tère injuste de cette situation : un fonctionnaire de l'administration
des PTT demande l ' ouverture de ses droits à la retraite en 1961,
après vingt-neuf années de service . Trente annuités étant néces-
saires pour obtenir une pension d'ancienneté, l'intéressé n'a droit
qu'à une pension proportionnelle, selon la loi de 1948, ne dépassant
pas vingt-cinq annuités, ce qui entraîne un préjudice important

équivalent à quatre années de travail . La loi n" 64-1339 a modifié
ces dispositions, mais l ' article 2 interdit toute rétroactivité . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour que l 'ensemble des fonctionnaires retraités bénéficient des
mêmes avantages et pour que cessent des disparités que rien ne
justifie .

Environnement et cadre de vie (ministère)
(laboratoir e central des ponts et chaussées).

8616 . — 1(i novembre 1978 . -- M. François Autain attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation du personnel du
laboratoire cm :irai des ponts et chaussées de Bouguenais . Confor-
mément à une note de service diffusée par le directeur du LCPC,
le 29 mars 1973, le personnel du LCPC s ' attendait à se voir attri-
buer l 'indemnité spéciale de -décentralisation instituée par le décret
en date du 23 mars 1978. L'attribution de celle-ci boit être décidée
par un arrêté conjoint de plusieurs ministères, notamment du
ministère du budget, du ministère de l 'environnement et du cadre
de vie, du secrétariat chargé de la fonction publique . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cet arrêté suit publié
dans les délais les plus rapides.

Etrangers (étudiants).

8617. — 16 novembre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur es difficultés faites
pour l'obtention de cartes de séjour aux étudiants étrangers qui
changent de filière universitaire, alors même qu i : y a une cohérence
dans leur cursus. On lui a notamment rapporté le cas d ' une
étudiante souhaitant passer d 'AES en histoire et à qui sa carte de
séjour' a été refusée, malgré une lettre du président de l ' université
certifiant qu'il n'y avait pas la changement d 'orientation . Elle lui
demande quelles mesures elle compte prendre, en collaboration avec
M . le ministre de l ' intérieur : 1 " pour empêcher que-se reproduisent
dans l'immédiat des cas de ce 'genre ; 2" pour permettre aux
étudiants étrangers d 'étudier en France sans être en permanence
victimes de la suspicion de la police, notamment dans le respect
de la tradition de rayonnement et d ' hospitalité de l 'université fran-
çaise, dont le ministre est le gardien.

Et rangers (étudiants).

8618. -- 16 novembre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'application , de la circulaire
du 12 décembre 1977 relative à l' attribution de cartes de séjour
aux étudiants étrangers. Elle s ' inquiète, à l 'approche du renouvelle-
ment d ' un grand nombre d 'entre elles, en novembre, de sou utili-
sation dans tin sens vexatoire à leur égard . Ceci concerne parti-
culièrement : 1" l ' obligation qui leur est faite de présenter une
attestation de ressources d ' un montant relativement élevè. S'il est
normal que le Gouvernement français s 'entoure de garanties quant à
leur solvabilité, cette mesure lui apparaît inadaptée et pénalise
lourdement les étudiants à revenu modeste, surtout dais la mesure
où cette somme est souvent- demandée intégralement à la déli-
vrance de la carte . De plus, on lui a rapporté des cas où était
demandé à l ' étudiant non seulement l ' attestation de ressources mass
aussi l' origine de celles-ci, ce qui n' est pas prévu dans la circu-
laire ; 2" le refus de séjour opposé à un étudiant qui, après un
échec, manifeste l ' intention de poursuivre des études dans une autre
discipline . Cette mesure semble être appliquée dès qu 'apparaît un
changement réel ou supposé de discipline, même sans échec ; 3" la
vérification préalable au fichier d 'opposition. Elle s ' inquiète de
l ' application inconsidérée de cette mesure, notamment à l 'égard
d 'étudiants qui s'opposent chez eux à des régimes dictatoriaux
et devraient donc bénéficier à ce titre de la bienveillance de la
France ; 4 " le fait de rechercher si cette inscription est, ou non,
un prétexte . Aucune garantie n ' est, en effet, donnée sur la valeur
de cette recherche et on peut craindre que cette clause ne soit
utilisée abusivement . Elle lui demande donc : 1 " de préciser dans
l ' immédiat comment doivent étre appliqués effectivement les quatre
points mentionnés ; 2" s' il envisage d 'abroger cette circulaire et
de la remplacer par des dispositions dans lesquelles soit exclu tout
caractère de méfiance et de vexation à l ' égard des etudiants
étrangers .

Et rangers (étudiants).

8619 . — 16 novembre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les
difficultés que rencontrent les étudiants étrangers en France qui
souhaitent travailler pour payer leurs études . A sa connaissance,
les circulaires des 24 février et 21 octobre 1976, réglementant ce
travail, n'ont pas été abrogées . Or, d'une part, d'après ses infor-
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mations, ces circulaires ne semblent plus guère appliquées et des
entraves importantes sont mises au travail des étudiants étrangers.
D ' autre part, la circulaire du 12 décembre 1977, par l'obligation
de présentation d 'une attestation bancaire d ' un montant élevé,
aboutit à refuser ce type d 'étudiants, alors même que leur travail
garantit leur solvabilité . Ces mesures lui paraissent contraires à
la tradition d'accueil des universités françaises et dommageables
pour l ' audience de notre pays dans le monde . Elle lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour : 1" que les circu-
laires des 24 février et 21 octobre 1976 soient effectivement appli-
quées ; permettre à un étudiant d'étranger qui justifie de
ressources liées à un travail occasionnel d'avoir sa carte de séjour.

Et range ra (étudiants).

8620 . — 16 novembre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l' atten-
tion de M . le ministre de la coopération sur la politique du Gou-
vernement tendant à interdire à un étudiant étranger de travailler
en France à la fin de ses études . Elle lui demande, d ' une part, si
cette politique n ' entre pas en contradiction avec un certain nombre
d 'accords de coopération, d'autre part, si elle n 'est pas de nature
à créer des difficultés aux ressortissants français qui, dans le même
temps, s 'installent à l 'étranger.

Dettes privées (acquittement).

8623 . -- 16 novembre 1978. — M . Alain Vivien expose à M. le
ministre de la justice le cas de Mme X. . ., résidant dans la circons-
cription de Melun qui, abandonnée par son mari avec lequel elle
est en instance de divorce, ne perçoit aucune pension alimentaire
ni pour elle, ni pour ses enfants . Or, mariée sous le régime de la
communauté elle se voit contrainte par exploit d ' huissier de faire
face à une dépense contractée pendant la période de son mariage,
son ex-époux étant insolvable . Il lui demande : 1" s'il est légal de
ne faire supporter qu 'à l ' un des conjoints une dette contractée en
commun pendant la période du mariege ; 2" s'il n'apparaît pas
abusif qu ' un huissier de justice, faute de pouvoir saisir les biens
du premier conjoint défaillant, fasse payer au second les frais de
recherche et les sommation:, qui ne lui ont cependant pas été
adressés.

Dettes prisées (acquittement).

8624. — 16 novembre 1978 . — M . Alain Vivien attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine sur une affaire récemment survenue dans
la circonscription de Melun. Mme X . .., séparée de son mari et en
instance de divorce, a été abandonnée pat' celui-ci . Elle ne bénéficie
d'aucune pension, ce dernier étant insol vable. Or, mariée sous le
régime de la communauté, elle est contrainte par exploit d 'huissier
de faire face à une dépense contractée par son mari avant leur
séparation . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour éviter qu' une mère de famille soit contrainte de rembourser
seule des dettes contractées alors qu ' elle vivait avec son conjoint.

Habitations à loyer modéré (loyer).

8625. — 16 novembre 1978 . — M. Michel Rocard appelle l'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
augmentations des loyers imposées par certaines sociétés d ' IHLM à
leurs locata i res . Dans une cité HLM des Mureaux après une augmen-
tation de 3 p. i00 en janvier, une nouvelle augmentation de
7,5 p . 10fi vient d'être imposée aux locataires, aboutissant à une
augmentation totale de 10,5 p . 100 dans l ' année. Or, s'agissant de
constructi'ns déjà anciennes, et dont le coût est dès lors amorti,
une telle augmentation ne se justifie sur le plan de la gestion que
dans la mesure où l'Etat a lasisé se détériorer la situation financière
des organismes d' HLII . Elle ne fait en tout état de cause que
favoriser l 'inflation . Il lui demande donc ce qui ' [ compte faire pour
limiter les augmentations des loyers sociaux dans des cas semblables
et, notamment, s'il entend donner les moyens aux organismes d '11LM
d 'accomplir leur mission.

Electricité de France (chauffage électrique).

8626. — 16 novembre 1978. — M. Emile Koehl appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l ' arrêté du 20 octobre 1977 por-
tant institution d'une avance remboursable relative aux logements
chauffés à l'électricité (JO du 22 octobre 1977) . Cet arrêté impose
aux promoteurs immobiliers qui font installer un chauffage élec-
trique, une taxe variant entre 2 500 et 3 500 francs par appartement,
taxe qui n 'est récupérable qu'après cinq ou dix ans. C ' est pourquoi

les promoteurs ne sont plus incités à installer (te chauffage élec-
trique et préfèrent revenir au chauffage à mazout . Une telle mesu re
tend nécessairement à augmenter la consommation du pétrole que
nous devons importer . La valeur de notre monnaie en est affectée
tout comme l ' équilibre de notre commerce extérieur. Il demande
en quoi cette taxe se justifie et s ' il lui parait élre de l ' intérét de
la France de la maintenir.

Départements (services de documentation[.

8627. — 16 novembre 1978 . — M. le ministre de l'intérieur a fait
connaître à M. Alain Bonnet, dans la réponse qu 'il lui a laite le
26 avril 1077 [question n" 35931 du 26 février 1977, que rien ne
s' opposait s à ce que les préfets accordent à titre individuel aux
fonctionnaires du cadre national des préfectures qui out pris leur
retr aite et qui sont membres de clubs ou d 'association: du 3' âge,

l 'autorisation de consulter le service de la documentation de la
préfecture de leur lieu de résidence, en ce qui concerne toutes les
informations relatives aux personnes âgées o . Ces autorisations sont
très appréciées par les retraités du cadre national des préfecture,
niais un petit nombre d'entre eux désireraient conserver des photo-
copies de certaines informations de base qui leur sont indispensables.
C' est pourquoi il lui demande que les services de la documentation
des préfectures délivrent gratuitement ces photocopies peu nom-
breuses et dont l 'incidence du coût sur le budget de ces services
serait insignifiant et qui marquerait ainsi, pour ces retraités, la
reconnaissance de l 'administration pour les services qu'ils ont rendus
pendant leur activité.

Conciliateurs (nomination).

8629. — 16 novembre 1978. — M . Alain Bonnet demande à M. I.
ministre de la justice de bien vouloir lui préciser les cantons où
les conciliateurs ont été désignés pou• les départements des régions
Aquitaine, Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon, en application du
décret n" 78 .381 du 20 mars 1978.

Apprentissage (centres de formation d 'apprentis).

8634. — 16 novémbre 1978 . — M . Maurice Ligot appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
de fonctionnement des centres de fo rmation d'apprentis et plus
particulièrement de ceux de la région des pays de Loire comprenant
un effectif important d 'apprentis par rappor t à la population
active. On peut prévoir que les centres de formation d'apprentis
seront en cessation de paiement dès la fin de l 'année 1978. En effet,
depuis 1972, le fossé se creuse entre le prix théorique arrêté chaque
année et le prix réel . De 1973 à 1978. le coût réel a augmenté de
plus de 100 p. 100 alors que le coût théorique n 'a progressé que
de 52,50 p. 100. Ce désengagement progressif de l 'Etat dans le
fonctionnement (les CFA engendre de graves difficultés de gestion
et remet en cause le service rendu par les centr es au profit
des apprentis et de leur famille . Conjointement à ce problème
commun à tous les CFA, il convient de souligner les différences
qui apparaissent dans la fixation du taux de eonventionncrnent . Alors
que les établissements dans certaines régions bénéficient d 'un taux
de 90 p . 100 ou plus, dans d ' autres régions, comme les pays de
Loire ou la Bretagne, le taux est inférieur ou égal à 70 p . L00.
Les critères de répartition entre les régions conduisent à des situa-
tions inégalitaires et injustes . M . Ligot demande donc à M. le minis•
tre du travail et de la participation les dispositions qu ' il envisage
de mettre en œuvre pour éviter la cessation de paiement de certains
CFA : seule une subvention exceptionnelle permettra à certains
CFA de combler un déficit budgétaire accumulé depuis 1977 . D'autre
part, il est indispensable et urgent de réactualiser les taux théor iques.
Enfin, il serait juste d'élever à 80 p. 101) le taux de conventionnement
minimum .

Attentats aux nt ours (livre).

8636 . — 16 novembre 1978 . — M. Pierre Bernard Cousté attire
l ' attention de M. le ministre de la justice sur la loi n" 46 . 2084 du
25 septembre 1946 ouvrant un recours en revision contre les condam-
nations prononcées pour outrages aux bonnes moeurs commis par la
voie du livre. Il lui demande : 1 " s 'il a connaissance de situations
qui pourraient donner lieu actuellement à l 'application de la loi ;
2" s'il lui parait souhaitable que soit maintenue la clause réservant à
la société (les gens de lettres de France le droit de demander la
revision ; 3° quelle est la juridiction de cassation éventuellement
compétente pour connaitre d'un pourvoi contre les arrêts rendus en
application de cette loi par la chambre criminelle de la Cour de
cassation, exceptionnellement investie en l 'espèce des compétences
du juge du fond.
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Entreprise (lime de pagel.

8644. — lé novembre 1978 . — M . Bernard Stasi expose à M . le
ministre du travail et de la participation que si la lui soumet les
employeurs à la tenue d ' un livre de paye, il e été précisé, notant•
tuent, gitans certains ouvrages de vulgarisation que, clans un souci
de simplifie:Ilion, pourrait cire considéré connue livre de paye tut
registre coté et paraphé niais contenant seulement la simple ecce-
pitulatfon des ét,tts de paye ctablis sur feuilles séparées parallèle•
meut aux bulletins de paye, :a récapitulation des éials de paye
étant reportée sttr le registre avec indication des numéros de réfé-
rence. 11 lui demande s'il est légalement possible à un entrepreneur
procédant. actuellement à l'élaboration d ' un programme de paye
informatisé d 'utiliser cette formule tic présentation simplifiée.

Formation professionnelle et protioliun sociale (nota riat).

8646 . — 16 novembre 1978 . — M. Jean Delaneau demande à M . le
ministre de la justice les raisons pour lesquelles l ' écule nationaie
d ' enseignement par correspondance, prévue par l ' article il du décret
n" 73 .109 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans
le notariat et aux conditions d 'accès aux fonctions de notaire, n ' a
toujours pas été mise en service. Cette situation est fort pré. Iudi•
ciable notamment aux élèves des centres de formation, dont le
domicile ou le lieu de stage est éloigné.

Successions (déclaration de succession).

8647 . — 16 novembre 1978. — M. Jean Delaneau demande à M. le
ministre du budget s 'il ne trouve pas archaïque et sou rce de tracas
administratif, à une époque où le Gouvernement veut simplifier la
vie des administrés, de continuer à obliger l 'héritier signataire
d'une déclaration de succession, à apposer à la main la mention de
sincérité . 11 lui demande s ' il ne seyait pas souhaitable de remplacer
cette formule longue de dix lignes environ, par la simple men-
tion u lu et approuvé s.

Rentes viagères (publiques) . -

8649. — 16 novembre 1978. — M. André Audinot appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les inquiétudes des rentiers viagers
au sujet d ' un projet de soumission de revalorisation des rentes
viagères de l ' Etat à leurs conditions de ressources. On fait état
d ' une augmentation des crédits consacrés à celte revalorisation de
58 p . 100 en trois ans, quand dans le même temps les rentes viagères
n ' ont été majorées que de 17 p . 100. La cause de l 'aggravation de la
charge budgétaire est donc due à la progression des souscriptions
de rentes viagères, sur la promesse de « Majorations d ' État substan-
tielles n . Il fallait sans doute cette promesse pour faire souscrire
des tentes viagères qui rapportaient des intérêts moindres que les
obligations remboursables. Pourrait-on tenir compte du fait que le
caisse des 'dépôts, les compagnies d 'assurances sur ia vie et les
mutuelles, pour garantir les rentes viagères, sont dans l 'obligation
de souscrire êtes emprunts d EEtat . Le Trésor y gagne plus sur la
dépréciation de ces derniers que ce qu ' il décaissera pour la revalo-
risation tardive et insuffisante des rentes viagères . Si la fixation
de plafonds de revenus pour bénéficier de certaines prestations,
telles l' allocati-,n de logement, peut se concevoir, les revalorisations
de rentes viagères de l ' Etat sont des mesures qu'on peut estimer
de justice et de réparation . Il demande à M. le Premier ministre
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour qu 'elles le
restent,

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

8650. — 16 novembre 1978. — M. André Audinot appelle l'attention
de M. le ministre de l 'économie sur les requêtes de nombreux
petits restaurateurs du département de la Somme qui ont vu leur
chiffre d 'affaires s'effondrer pour l 'exercice 1978. Il est un fait
certain que les mesures de lutte contre l 'alcoolisme auront eu cette
année une incidence considérable sur les habitudes de la clientèle
des auberges modestes ou restaurants routiers essentiellement fré -
quentés par une clientèle dont la profession exige qu ' elfe se déplace
au moyen d ' un véhicule automobile. Jusqu ' à présent, les prix imposés
par la direction des prix pouvaient être compensés par le coût des
boissons servies à table. Dans ce même temps, les services dés
contributions continuent à prendre pour coefficient déterminatif les
1,9 ou 2 qu 'elles appliquent au prix des achats . Ne serait-il possible,
surtout pour les restaurateurs qui pratiquent des prix de mentis
avoisinant 25 francs et moins, d 'envisager une réduction de la TVA
comme cela existe déjà sur les chambres d 'hôtel et les petits
déjeuners.

E.rcunce ns et concours DEUG).

8637. — lui novembre 1978. — M. Robert rabre expose à Mme le
ministre des universités les conséquences que font peser sur l'emploi
et la formation professionnelle cles jeunes, les règlements limitant
à trois ans maximum la durée des cieux premières années d'études
en faculté . U lui demande, compte tenu du nombre croissant d 'étu-
diants obligés d'avoir une activité salariée, de lui exposer tee raisons
qui obligent au maintien de telles tocantes, une meilleure formation
des jeunes ne pouvant que cuutcibuer à faciliter leur l osertiun (tans
le monde du travail.

Enseignement terondaire personnel mou enscinoarrt).

8638. — 16 novembre (978 . — M. Jacques Douffiagues rappelle à
M. le ministre de l'éducation qu 'a été inscrit au budget de 1978 un
crédit de 24,5 millions, destiné à financer la c réation d ' une ' indem-
nité de responsabilité de direction susceptible d'être acco rdée aux
chefs d'établissement du second degré et à leu rs adjoints . 11 semble-
rait que dans de nombreux cas, cette indemnité n 'ait jamais été
perçue par les intéressés . Aussi, lui demande-t-il de bien vouloir
lui indiquer l ' état actuel de cette affaire et les développements
envisagés.

Examens et concours (personnel non enseignant).

8639 . — 16 novembre 1978 . — M. Jacques Douffiagues rappelle à
M . le ministre de l'éducation que la loi du Il juillet 1975 ava i t
prévu la création d ' ut grade de principal de collège . Aussi lui
demande-t-il de bien vouloir lui faire le point sur cette création.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

8640 . — 16 novembre 1978 . — M. Jacques Douffiagues appelle l ' at-

tention de M . le ministre de l'économie sur les conséquences du dé-
cret n" 78-9 .48 du 13 septembre 1978 relatif nu recouvrement des coti-
sations de sécurité sociale . Ce décret fait obligation aux entreprises
de plus de 4011 salariés de payer les cotisations de sécurité sociale
avant le cinquième jour du mois qui suit le paiement du salaire
des employés. Celte avance théorique sic dix jours dans le paiement
crée en fait un besoin d 'une curée plus importante dans la tréso-
rerie des entreprises . En effet, une grande partie des recettes des
entreprises industrielles est faite le 10 du mois, ce qui permet de
payer l ' URSSAF le 15, sans avoir à prévoir, en temps normal, de
découvert bancaire . Pour un paiement au 5, les effets à remettre à
l'encaissement ne pourront être que ceux arrivés le mois précédent.
Ainsi, pour les entreprises, surtout pour celles ne pouvant obtenir
un découvert plus important, il faudra mobiliser avec un mois
d 'avance les paiements à faire à l'URSSAF. Aussi, ce décret qui
ne résoud plus le fond du problème, c 'est-à-dire le déficit de la
sécurité sociale, val-il accroitre artificiellement les besoins de
trésorerie, déjà très impor tants, des entreprises . Aussi, aimerait-il
connaître les intentions éventuelles du Gouvernement en vue d 'un
aménagement du texte en cause.

Crimes et délits (cambriolages et hold-up).

8642. — 16 novembre 1978 . — M . Jean Desanlis rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que selon sa propre expression u Il appar-
tient aux forces de police — et à elles seules — d ' assurer, au
besoin par les armes, la protection des personnes et des biens n.

Il lui demande quels moyens les personnes mises en danger, lors
de cambriolages ou de hold-up peuvent mettre en oeuvre pour se
protéger en l ' absence des forces de police lorsque celles-ci sont
insuffisantes ou ne peuvent pas être appelées à leurs secours.

Enseignement supérieur (établissements).

8643 . — 16 novembre 1978 . — M . Jean Desanlis attire l 'attention
de M . le ministre des universités sur les difficultés de fonctionne-
ment de l 'UER d ' arts plastiques et sciences de l 'art créée en 1969
(Paris-l-Sorbonne). Les conditions minimales nécessaires à la réali-
sation des objectifs fixés à cet établissement ne sont pas assurées :
les locaux sont mal adaptés et non entretenus, le matériel indis-
pensable est absent, le budget de fonctionnement est diminué
chaque année. De plus le décret du 20 septembre 1978 laisse peser
une menace sur l' existence d ' un certain nombre de postes d' en .
seignants et semble enlever aux assistants non titulaires toute pos-
sibilité de recherche et dénatu rer profondément la vocation pre-
mière de l'UER. II lui demande 1" s 'il est possible d 'accorder à
cette UER les moyens de fonctionner normalement ; 2" quels seront
les effets du décret du 20 septembre 1978 sur le personnel ensei-
gnant de cet établissement .
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Enfance inadaptée (Iransports scolaires).

8652. — 16 novembre 1978 . — M . René Caille rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'en application du
décret n" 77.541) du 25 mai 1977 les frais de déplacement des
enfants et adolescents fréquentant des établissements médico-
éducatifs sont inclus dans le prix de journée. Ces dispositions
assurent aux familles la gratuité des transpo r ts qui était prévue
par l'article 8 de la loi n " 75-534 d 'orientation en faveur des per-
sonnes handicapées du 30 juin 1975. Les dispositions en cause
devraient constituer une amélioration de la situation antérieure,
mais le décret précité ne prévoit que p our les « transports col-
lectifs s (cars de ramassages l ' inscription en dépense avec quelques
cas particuliers de transports individuels vers le point de ramas-
sage . La formulation employée constitue un non-sens au triple
plan pédagogique, éducatif et thérapeutique . Les élèves atteints
de déficience intellectuelle moyenne sont capables, et ils l 'ont
prouvé jusqu 'à présent, d ' utiliser les transports en commun, ce qui
constitue une intégration en milieu no rmal et va dans le sens de
l 'article 1"`' de la loi d ' orientation. D'ailleurs, sur le plan économique
le coût de ces transports collectif ; est environ le tr iple de celui
des transports en commun . Ainsi, et titre iadicetif, pour un éta-
blissement comprenant 240 adolescents, l ' utilisation dei transports
en connnnn représente une dépense de 220 000 francs, alors que
l 'utilisation des transports collectifs de ramassage constitue une
dépense de 740 000 francs. Les dispositions du décret précité dont
les intentions sont louables peuvent, si elles sont strictement res-
pectées, aller à l 'encontre de l' autonomie des adolescents et coûter
très cher à la collectivité . Pour ces raisons, il lui demande de
bien vouloir modifier ms mesures prévues par le décret du
25 mai 1977 relatif au financement des transports des adolescents
vers les établissements médico-éducatifs.

Finances locales (constructions scolaires).

8654. — 16 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation sur le problème qui se
pose dans plusieurs communes à la suite de la décision de sus-
pendre provisoirement le versement, sur les dotations régionales
du second degré, des subventions pour acquisitions de terrains, déci-
sion prise en raison des contraintes financières qui pèsent sur
l 'ensemble des autres postes de depcases des investissements du
second degré et de l ' impérieuse nécessité de réaliser des opérations
de sécurité . De ce fait, certaines communes du Val-d 'Oise attendent
depuis sept ans des crédits pour l 'acquisition des terrains d 'assiette
destinés à la construction de collèges . Il lui demande d 'attribuer

Coin inerte extérieur (douanes,.

8655. — 16 novembre 1978 . — M . Didier Julia expose à M . le
ministre du budget qu'une société de commerce international qui ne
fabrique pas mais est seulement liée par des accords, exclusifs ou non,
avec des sociétés productrices lui a fait valoir que l 'administration des
douanes réclamait des cautions pour couvrir les exportations tempo-
raires sous carnet ATA . Cette pratique a sans doute des raisons d 'être
mais elle est particulièrement gênante et appareil comme complète-
ment inutile . En effet, le matériel qui circule sous carnet ATA est du
matériel de démonstration, des prototypes, etc ., destinés à être réin-
tégrés chez le producteur après sa période d'estimation ou de démons-
tration si les formalités de retour n 'étaient pas accomplies, ce qui est
parfois le cas lorsque le matériel e subi avec succès sa période d 'esti-
mation et que ce matériel reste chez le futur client. Les conventions
entre pays restent toujours respectées car le pays destinataire
récupère les taxes grâce à l 'exemplaire du formulaire ATA qui
est laissé à l 'entrée dans le pays . Quant à la France, les services
financiers ne sont en rien lésés car le matériel exporté n ' est pas
assujetti à la TVA pour laquelle une caution a été demandée. Si
le matériel revient chez le fournisseu r tout rentre dans l ' ordre
puisque aucune vente n ' a été effectuée. La question se pose de
l'utilité de cette caution qui ne profite pas au service des finances,
mais est une tracasserie insupportable pour l ' exportateur qui doit
demander cette caution à sa banque à chaque sortie du territoire.
La banque doit ouvrir un dossier pour se porter garant et un
contentieux d ' un montant parfois insignifiant est obligé de se
mettre en branle à chacune de ces occasions . Les chambres de
commerce peuvent parfois accepter de se 'levier caution dans re
cas mais est-ce bien utile? Il lui demande s 'il ne serait pas sou-
haitable de supprimer cette caution de matériel sou : couverture
ArA et d 'aider en ce faisant les exportateurs qui cnt d'autres
préoccupations que ces pertes de temps . Il lui expose également
une autre situation insupportable qui est celle des achats en fran-
chise, en vue des ventes à l ' exportation . L 'administration des
finances réclame une caution pour- couvrir le montant de la TVA
qui serait due si ce matériel était vendu en France . Il est cepen-
dant possible d 'acheter TTC et l 'administration rembourse après

un certain laps de temps ledit montant de TVA. C ' est ainsi que
la société en cause a dit rechercher il y a quelques mois une ctua
lion pour tare couvertur e de TVA d 'environ 2 millions de francs,
afin d ' obtenir une autorisation permanente d 'achats en franchise.
Cette somme devait être nn llipliée par 12 ; elle était de sucerait
multipliée par 3 ou 4 car elle doit rester gelée pendant la durée
qui correspond aux périodes où l 'administration a le droit de pour•
suivre ses vérifications . Compte tenu de la méthode de paiement
des crédits documentaires irrévocables et confirmés, l 'exigence
d 'une telle caution apparaît connue incompréhensible, les fonds
ne pouvant être débloqués qu 'après la remise des documents
d 'embarquement par le transitaire. Les deux situations précédentes
où des cautions sont réclamées apparaissent manifestement connue
des exemples types des freins mis à l 'exportation . Il serait sou-
haitable de les corriger dans les plus brefs délais . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître sa position à l ' égard du problème
ainsi évoqué.

Tare sur la valeur ajoutée (assujettissement).

8657. — 16 novembre 1978 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'économie que le projet de loi tendant à étendre
la 'l'VA aux techniciens de l' économie de la construction mérite
vraisemblablement que des dispositions réglementaires soient adop-
tées en la matière afin d ' assurer un régime transitaire satisfaisant.
Un certain nombre d 'assurances ont été données à l ' Union nationale
des techniciens de l 'économie de la construction, aussi M. Jean-
Louis Masson demande à M. le ministre de l ' économie de bien
vouloir lui confirmer la nature des mesures t r ansitoires qui sont
prévues.

Tourisme (tourisme sociali.

8658. — 16 nov embre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et loisirs eue le tourisme
populaire permet d 'assurer à des familles défavorisées des possibili-
tés de loisirs qui sans cela n ' existeraient pas . Or, actuellement, les
campings-raravanings ainsi que les villages de vacances sont notoire-
ment saturés et M . Masson demande donc à M . le ministre de la
jeunesse, des sports et loisirs s 'il ne serait pas possible d' envisager
la mise sur pied d ' une politique volontariste, afin que les per-
sonnes les plus défavorisées puissent, elles aussi, bénéficier de
conditions de vacances satistaissntes.

Emploi (entreprises).

8659. — 16 novembre 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du travail et de la participation qu ' à la fin da pre-
mier semestre 1978, il est intervenu auprès de ses services afin que
soit rendue possible l 'embauche de quelques personnes ayant la
spécialité de tailleur de pierre pour monuments histo riques . Cette
démarche se justifie dans la mesure où d ' une part les agences
de l ' emploi en France attestent systématiquement que cette spé-
cialité est totalement inexistante en France et que d 'autre parc
une entreprise lorraine spécialisée dans la réfection de bâtiments
historiques a un besoin urgent de personnel qualifié afin de satis-
faire ses engagements . M . Masson avait à l 'époque indiqué aux ser-
vices du ministère qu 'en l 'absence d 'une telle autorisation, c ' est toute
l ' entreprise qui risquait d 'être mise en danger avec des risques de
licenciement pour plus de 100 personnes . M. le secrétaire d'Etat
avait tenu à répondre personnellement qu'il refusait cette autorisa-
tion, mais qu'en contrepartie il demandait à l'AFPA de mettre en
oeuvre immédiatement un cycle de formation, qui devait donner
un maximum de qualification à une dizaine de spécialistes dans un
délai de quelques mois. M . le ministre ne souhaite certainement pas
faire disparaitre une entreprise et mettre ainsi plusieu rs centaines
de familles lo rraines dans la misère . Aussi, M. Masson souhaiterait
vivement que M . le ministre veuille bien lui indiquer quelles sont
d 'ores et déjà les mesures qui ont été mises en place depuis la déci-
sion de refus, qui avait été prise dans le courant de l ' été. Il sou-
haiterait également savoir à quelle date les premières personnes
formées au métier de tailleur de pierre pour monuments historiques
pourront être engagées par l 'entreprise en question.

Impôt sur le revenu (handicapés).

8661 . — 16 novembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du budget que la majoration pour tierce personne,
qui est octroyée aux personnes handicapées devant être assistées par
une autre per sonne, n' est pas imposable. Cette majoration pour tierce
per sonne est un complément qui garantit un minimum de ressources
aux handicapés intéressés . Cependant, lor sque ces handicapés per-
çoivent une pension d ' un montant égal ou très légèrement supé-
rieur à la majoration pour tierce personne, ils ne peuvent plus
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percevoir la majoration . Par contre, leur pension reste imposable.
Aussi, une certaine injustice est susceptible de régner en la matière,
dans la mesure où un handicapé ayant une pension égale à la
majoration pour tierce personne est imposé, alors que s 'il n 'avait
pas sa pension, il percevrait une somme équivalente, mais qui ne
serait pas imposable. M. Masson demande donc à M. le ministre
du budget de bien vouloir lui indiquer quelles sont les mesures qui
peuvent être prises pour remédier à cette situation.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

8663 . — 16 novembre 1978 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de la culture et de la communication si, clans le cadre des
émissions radiophoniques du dimanche matin, une séquence ne pour-
rait pas être réservée à nos compatriotes français de confession
Islamique. Il s'étonne que cette catégorie de Français avoisinant
les 800000 personnes ne puisse pas bénéficier, au mémo titre que
d ' autres catégories, d ' un temps d ' antenne.

Politique extérieure (Algérie).

8664. — 16 novembre 1978. — M . Michel Noir demande à M . le
ministre des affaires étrangères quelles démarches le Gouverne-
ment français entend poursuivre pour obtenir du Gouvernement
algérien la réciprocité de circulation. Il est en effet surprenant que
le Gouvernement français n'exige pas du Gouvernement algérien
que les Français de confession islamique puissent entrer librement
sur le territoire algérien, ce qu ' ils ne peuvent pas faire aujourd'hui.

Assurances maladie-mate nui té (ticket modérateur).

8667. — 16 novembre 1978 . — M . Jacques Boyon rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans le souci louable de
permettre aux assurés sociaux de se soigner efficacement, l ' article
L. 2116 . 1, alinéa 4, du code de sécurité sociale dispense de ticket
modérateur l 'assuré atteint d 'une affection exigeant une thérapeu-
tique longue et particulièrement coûteuse . Est regardée comme par-
ticulièrement coûteuse, une thérapeutique devant laisser à la charge
de l ' assuré une participation dont le montant est actuellement d 'au
moins 99 francs par mois ou 59 .1 francs pendant six mois. A maintes
reprises les caisses d 'assurance maladie ont demandé que soit modifié
le critère retenu, car on peut craindre qu ' il soit parfois une incita-
tion à majorer, en apparence pour l'assuré mais en réalité pour
la collectivité, le coût des prescriptions pharmaceutiques . M . Jacques
Boyon demande en conséquence à Mme le ministre de la santé et
de la famille si elle envisage de prendre des mesures pour remédier
à ce défaut depuis longtemps dénoncé de la réglementation. Il lui
demande en particulier si, à la fois pour faciliter l ' exercice du
contrôle et pour réduire la dépense, il pourrait être envisagé de
supprimer, au moins pour certaines affections, la référence à la
notion de charge résiduelle pour l 'assuré, dans les cas de traitement
prol o ngé où le médecin tr aitant et le médecin-conseil de la caisse
seraient d ' accord sur une thérapeutique efficace et plus économique.

Pensions rte retraites civiles et militaires
(retraités : utilitaires).

8668. — 16 novembre 1978. — M. Jean-Louis Goasduff rappelle à
M. le ministre de la défense qu ' aux termes de l' article L.26 du code
des pensions civiles et militaires de retraite s En cas de réforme sta-
tutaire, l'indice de traitement mentionné à l 'article L . 15 sera
fixé conformément à un tableau d ' assimilation annexé au décret
déterminant les modalités de cette réforme , . Or, le statut général
des militaires n'a pas fait l 'objet d 'une telle mesure lors de la
suppression des grades suivants : sergent-major et aspirant (loi du
13 juillet 1972) ; nmaitre, équivalent du grade de sergent-major, de
la hiérarchie des officiers mariniers, seconds-maîtres de première
et de deuxième classe respectivement équivalents des grades de
sergent-chef et de sergent (loi du 30 mars 1975). Certes, les statuts
particuliers des sous-officiers et des officiers mariniers ont été
aménagés par l 'assimilation des sergents-majors, des maîtres et des
seconds-maîtres de première et de deuxième classe retraités . Tou-
tefois, l'assimilation des aspirants a été curieusement omise alors
qu'elle pouvait en toute logique être faite au titre du nouveau grade
de major, lequel occupe, dans la hiérarchie des sous-officiers, la
place qu 'y avait précédemment le grade d 'aspirant . D ' autre part,
les sergents-majors et les maîtres retraités avant le 1" juillet
1974 ont bien été assimilés respectivement au grade d'adjudant ou
de premier maître, mais à un échelon de solde immédiatement
inférieur à celui correspondant à leur ancienneté de service dans
l'un ou l'autre de ces derniers grades. Un recours présenté en
Conseil d'Etat par des associations de retraités militaires en vue
de faire annuler les modalités d'assimilation rappelées ci-dessus
n 'a pas abouti. Deux dispositions, apportant la preuve de l 'inégalité
de traitement entre les personnels sous-officiers visés par ces dispo-

sitious et celles du décret mis en cause, n ' ont pas été retenues par
le Conseil d ' Etat parce qu ' elles étaient postérieures à la date d 'intro-
duction du recours. Il s'agit : du décret n" 77. 0611 du 28 juin 1977
qui porte, fort légitimement, assimilation du grade de secondenaitre
supprimé à celui de maître, en conservant l ' échelon de solde corres-
pondant à l 'ancienneté des services des intéressés, ce qui revient à
déclasser tes maîtres retraités ; de la lettre référence B-2A-5695 du
12 décembre 1977 par laquelle le ministre délégué à l ' économie et
aux finances donne son accord au ministre de la défense pour
la révision des pensions des personnels militaires féminins de l ' ex
troisième catégorie radiés des cadres avant 1969, autrement dit les
sergents-majors retraités du personnel féminin . Il convient clone,
en toute équité, clans le souci de respecter le principe de l 'égalité
de traitement, de procéder à l 'assimilation des grades supprimés
sur les mêmes bases fondamentales c 'est-à-dire le grade et l ' échelon
de solde qu'ils auraient obtenus s' ils avaient été en activité au
moment de l 'entrée en vigueur de la réforme statutaire. C ' est pour-
quoi, M. Jean-Louis Goasduff demande à M . le ministre de la
défense de promouvoir la modification de la loi n" 72.662 du
13 juillet 1972 et de son annexe en assimilant ccmme suit les grades
supprimés à des grades existants, et en maintenant les titulaires
de ces nouveaux grades clans l 'échelon de solde correspondant à
leur ancienneté de service : second-maitre de deuxième classe assi-
milé à second-maître ; second-maitre de première classe assimilé
à maître ; sergent-major assimilé à premier-maître ; aspirant assi-
milé à major.

Police (attributions).

8669. — 16 novembre 1978 . — M. Roland Leroy attire l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur les graves problèmes posés
par l ' utilisation actuelle de la police nationale. Mécontents de la
politique d 'austérité dont ils sont victimes, les travailleurs défendent
leurs droits avec esprit de responsabilité . Aux mouvements reven-
dicatifs qu ' ils sont amenés à organiser, le Gouvernement et le
grand patronat ne trouvent d 'autre réponse que l' intervention des
forces de l'ordre. Dans l 'agglomération rouennaise, la police a été
utilisée contre les travailleurs de la Rim sr, de l ' usine Sopalin et
contre les 10000 manifestants exprimant leurs revendications à
l'occasion de l'inauguration du centre Saint-Sever par M . Jacques
Barrot et M. Jean Lecanuet. Pendant ce temps, l'aggravation du
chômage et de la crise morale amènent une accentuation drama-
tique de la violence, de la délinquance . A Rouen et dans son agglo-
mération, les travailleurs ne se sentent plus en sécurité . A l'heure
où les propos tenus impunément par des nostalgiques du nazisme
risquent de multiplier les exactions fascistes et racistes, les fonc-
tionnaires de la police nationale ne peuvent pas jouer le rôle qui
est le leur : assurer la sécurité de la population. Aux revendications
de leurs syndicats concernant les effectifs et la fonction même des
forces de police, le Gouvernement est toujours resté sourd. Devant
cette situation, M. Roland Leroy- demande à M . le ministre de
l' intérieur de prendre des mesures urgentes pour que la force
publique ne soit plus considérée comme un instrument de répression
contre les luttes des travailleurs mais qu ' elle ait enfin le moyens
de protéger la vie et de veiller à la sécurité de la population.

Finances locales (communes).

8671 . — 16 novembre 1978 . — M. Robert Vizet attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation particulièrement
difficile sur le plan financier de la commune de Magny-les-Hameaux
dans le département des Yvelines. Cette commune située à la péri-
phérie de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yveline ne peut pas
bénéficier d'un certain nombre de mesures financières à cet effet,
alors qu 'elle supporte des équipements consécutifs à l'urbanisation
de la ville nouvelle. Aucune activité ne peut actuellement s' implan-
ter sur le territoire de la commune, ce qui fait que la part de la
taxe professionnelle dans l 'assiette fiscale ne représente qu ' à peine
10 p . 1(10, tandis que la part de la taxe d 'habitation atteint •70 p. 100.
Cette situation financière critique est d 'ailleurs reconnue puisque,
en 1977, deux millions de subvention d 'équilibre ont été alloués,
et quatre millions en 1978, soit près de 40 p . 100 des recettes com-
munales. Il lui demande, compte tenu de la situation particulière
de la commune de Magny-les-Hameaux, si un différé d 'amortisse-
ment peut être accordé pour les équipements situés dans la zone
d 'agglomération nouvelle, l' attribution d ' un acompte sur la subven-
tion d 'équilibre en 1979, afin d'établir le budget communal dans
les délais réglementaires ainsi qu'une avance de trésorerie dans
l'attente du versement de ladite subvention.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

8672. — 1G novembre 1978 . — M . Marceau Gauthier attire l'atten -
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation scolaire de
la commune de Saint-Aubin (trais cent vingt-cinq habitants), dans
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le département du Nord, arrondissement dAvesnes-sur-Helpe. Saint-
Aubin ne dispose que d'une classe de premier degré commune aux
quinze enfants de maternelle et aux neuf enfants du primaire.
Par eiileurs, une dizaine d ' enfants fréquentent des établissements
environnants en primaire, faute d 'une classe spécifique nom eux
à Saint-Aubin . Les parents d ' élèves, inquiets pour la scolarité de
leurs enfants, protestent contre l ' insuffisance tant des locaux quo
du personnel enseignant . Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que la commune de Saint--Lubin puisse
disposer des deux classes, maternelle et primaire, dont elle a
besoin .

Ittgdit sur le revenu (concubinage).

8673 . — 16 novembre 1978 . — M. Georges Marchais signale à
M. le ministre du budget la situation d 'une femme reconnue inva-
lide, vivant maritalement avec un compagnon et qui se trouve tram
tête de deux façons différentes par la législation fiscale, selon la
nature des impôts. En matière d' impôts sur le revenu, elle ne
dispose pas du droit de faire une déclaration commune avec son
compagnon . En matière de taxe d ' habitation, elle ne peut béné-
ficier d 'exonération du fait qu ' en ce cas les ressources du compa-
gnon sont mises au compte du ,t ménage t . Ainsi, pour retenir le
cas de ce couple : lui, 31 70f) francs de revenus imposables ; elle,
7 526 francs. La double déclaration conduit à exonérer celle-ci
d'impôts sur le revenu et à réclamer à son compagnon 560 .1 francs
(pour une part!. La déclaration unique aboutirait à 5681 francs
(deux parts) ou 4 075 francs (deux parts et dentier . M. Georges
Marchais demande à M. le ministre du budget s ' il ne serait pas
équitable : 1" de laisser la liberté <le faire rite déclaration unique
ou double comme pour les couples légalement mariés du fait qu 'il
s'agit de ménages de fait sinon de droit ; 2" de maintenir au
conjoint le bénéfice de la demi-part supplémentaire, puisque même
avec un compagnon ou une compagne, le contribuable handicapé
doit effectuer des dépenses supplémentaires nécessitées par son
état ; 3" M . Georges Marchais demande, en outre, s 'il n'est pas
équitable, lorsqu ' un contribuable invalide vit seul avec un entant
à cha rge, de le faire bénéficier de la demi-part que la toi actuelle
ne lui reconnaît pas et à laquelle il a cependant droit lorsqu'il
n 'a pas d 'enfant. En effet, s'agissant de contribuables au revenu
modeste, ne serait-il pas socialement nécessaire de leur laisser le
bénéfice de l 'imposition la moins lourde, ce qui est possible en
ce cas, sans cependant appor ter au code fiscal des modifications
considérables bien que celles-ci devraient être revues globalement
dans le sens de plus de justice et d 'égalité face à l 'impôt.

Entreprises industrielles et co nie scie,.
(activité et mantoi).

8674. — Id novembre 1978. — M . Roland Renard attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur l'Entre p rise Mécanique
Bragarde, de Villiers-en-Lieu (Haute- .darne). Cette entreprise d
déposé son bilan le 5 septembre dernier . L 'exploitation actuelle
se poursuit sous ta surveillance du syndic, avec vingt-deux ouvriers
professionnels, quatre cadres dont l 'em ployeur et deux employés.
Usine sous-traitante, elle travaille en liaison étroite avec la sidé-
rurgie lorraine . Il lui rappelle que, lors du débat du 10 octobre
dernier sur les projets de loi relatifs à la caisse d'amortissement
pour l 'acier et à la loi de finances rectificative pour 1978, M . le
ministre de l'économie a déclaré que le champ d'action du fonds
spécial d ' adaptation industrielle porterait sur des régions qui vivent
de la sidérurgie. Tel est le cas de l 'Entreprise Mécanique Dra-
garde. En conséquence, il lui demande les dispositions qu 'il compte
prendre pour lui permettre de bénéficier de ce fonds specizl.

Enseignenten, préscolaire et élémentaire (instituteurs).

8675. — 18 novembre 1978 . — M . Edmond Garcin ap p elle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le fait que vingt instit .,
teurs des Bouches-du-Rhône, spécialisés psychologues scolaires (six)
ou rééducateurs en psychomotricité et psychopédagogie (quatorze),
ne sont pas employés dans leur spécialité, alors que les 210 000 élèves
du cycle préélémentaire et élémentaire ne bénéficient que de l'inter-
vention de : dix-huit GAPP (groupe d ' aide psychopédagogique) com-
plets, soit : un psychologue, un RPP, un iRPM ; douze GAPP incom -
plets formés, soit : un psychologue, un RPM et vingt-quatre psy-
chologues seuls. Les objectifs fixés par le ministère de l' éduca-
tion depuis 1989 : un GAPP pour huit cents à mille élèves, sont
loin d' être atteints. Il lui demande, dans ces conditions, quelles
mesures il compte prendre pour permettre à l'inspecteur d'aca-
démie des Bouches-du-Rhône d ' utiliser, dès à présent . la compé-
tence de ces vingt instituteurs, dont l'administration a assuré la
formation spéciale (stage de deux ans) .

8676. — 16 novembre 1978. — M . Edmond Garcin appelle t 'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la condition féminine, sur le problème du droit d ' une
institutrice à percevoir l 'indemnité de logement majorée au titre
de chef de famille, a laquelle, en vertu de la loi du 4 lu in 1970
sur l ' autorité parentale, elle devrait normalement pouvoir prétendre.
Or, compte tenu de la réglementation actuelle, une institutrice ne
peut être considérée connue citer' de famille q u'art sens du code
des allocations familiales, c ' est-à-dire si ses enfants sont à sa
charge et non à la charge de son sen joint nu de son concubin.
Il lui demande, en rappelant sen désaecord contre les transferts
de charge qui s'opèrent de l 'Etat sur les communes et notamment
pour ce qui concerne les indemnités de logement, les mesures qu'elle
compte prendre pour que l ' égalile de l'honnme et de la femme,
reconnue par la loi précitée du 4 juin 197n, soit appliquée dans
les faits .

A pet.ts communauxi(secrétaires de mairie).

8677 . — 16 novembre 1978. — M . Roland Renard attire l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur les indemnités pour heures
supplémentaires des secrétaires de mairie . Non revalorisées depuis
le 1 janvier 1976, elles s'élèvent annuellement et forfaitairement
à 1 742 francs pour un secrétaire de mairie d 'une commune de
20(10 à 5000 habitants dont l ' indice brut est supérieur à :190. 11 en
résulte pour tin secrétaire de mairie qui consacre 20 heures supplé-
mentaires par mois en réunions <le travail, commissions, conseils, etc.
une rémunération horaire de 7,02 francs . Ces agents peuvent diffi-
cilement se soustraire aux charges liées à leurs fonctions . Il lui
demande donc les mesures qu 'il compte prendre pour revaloriser
le forfait actuel en le portant à 48(10 francs, ce qui reviendrait
à payer l'heure supplémentaire à 211 francs.

Assurances utulo(iicnnuteruité irtrrils de intrant.

8678 . — 16 novembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de Mme le ministre de la santé et de da famille
sur le projet de décret concernant les contrôles des arréts de
travail . Cette mesure suscite de vives inquiétudes, tant de la part
des malades que des médecins. Elle constitue en effet une très
grave atteinte à la liberté et met en cause à la fois la liberté
d 'exercice des praticiens et les possibilités d 'accès aux soins offertes
aux malades considérés a priori comme des s tricheurs n . Devant
les interrogatoires légitimes des catégories concernées, elle lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour que ne soit pas
appliquées ces décisions autoritaires qui portent atteinte à la liberté
des citoyens pour mieux servir les inléréts du patronat.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

8679. — 16 novembre 1978 . — M. Vincent Porelli tient à attirer
l'attention de M . le ministre de l 'éducation sur !a situation faite
aux vingt instituteurs spécialisés <tans les Bouches-du-Rhône (six
psychologues scolaires et quatorze rééducateurs en psychomotricité
et psychopédagogie) . Ceux-ci ne sont pas employés dans leur spécia-
lité . Alors que les 210000 élèves du cycle pré-élémentaire et élémen-
taire ne bénéficient que de l ' intervention de dix-huit groupes claidc
psychopédagogique complets Inn psychologue, un RPP, un RPMt, de
douze groupes d' aide psychopédagogique incomplets (un psychologue,
un RPM) et de vingt-quatre psychologues seulement. Ce qui fait
que les objectifs fixés par votre administration, depuis 1969. un
groupe d' aide psychopédagogique pour 800 à I 000 élèves sont loin
d 'être atteints. C' est pourquoi, M. Vincent Porelli demande à M . le
ministre de l'éducation si, devant cette carence, il ne pourrait pas
permettre à l ' inspecteur d' académie des Bouches-du-Rhône d ' utiliser
dès à présent la compétence de ces vingt instituteurs dont l 'admi-
nistration a assuré la formation spéciale par un stage de deux ans.

Eut plot (entre prises ) .

8680. — 16 novembre 1978 . M. Vincent Porelli attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la décision de la direction de
Solmer de mettre son personnel en chômage conjoncturel . Ce chô.
mage doit s' étaler sur les mois de novembre et décembre 1978 et
concerne l'ensemble des travailleurs de l 'entreprise . Pour justifier
cette mesure la direction, dans un avis au personnel, précise
« la baisse générale des commandes a contraint la direction géné-
rale à prendre la décision d 'arrêter les installations et de mettre
le personnel en chômage conjoncturel . . . » . Déjà, à la l'in de l 'année
1977, une telle mesure avait été prise par la direction . Or, il faut
savoir : 1 " que l'année dernière le chômage conjoncturel, loin
d 'avoir pour cause une réduction des activités, était le moyen pour
la Solmer, d ' une part, de réaliser des modifications techniques han
permettant d'augmenter ses capacités de production de 3 millions
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de tonnes d 'acier par an à 3,5 millions de tonnes et, d ' autre part,
de faire supporter une partie des coûts salariaux par le : contri-
buables par l' intermédiaire des mesures décidées par le Gouver-
nement pour indemniser les travailleurs soumis au chi -image conjonc-
turel ; 2" que Solnler, qui a produit 16 ;10000 tonnes d'acier brut eu
1975, 18250fü tonnes en 1970, 2_7850011 Veines en ('177, prévoit de
produire 3 100 000 tonnes en 1973 . C'est-à-dire une des meilleures
utilisations des rapacités de production de l 'industrie française;
:3" que cette augmentation considérable de la production n 'a pu être
atteinte que par une intensification du travail du personnel au
détriment des conditions the travail et ale la sécurité ; 4" que les
besoins en produits plats réalisés par Suinter sont loin d'être en
régression . Ainsi tout tend à démontrer que la mesure de chûmurge
conjoncturel décidée par la direction de Sot inca' répond uniquement
à la recherche du profit maxinuun : recherche qui conduit Sulmer
à instaurer tut mode ale gestion faisant se succéder des périodes
de travail intense avec des périodes de t'hcimage et permettant de
diminuer sa charge salariale. Devant cette situation, M . Vincent
Porelli demande à M. le minislre de l'indust rie quelles mesures il
compte prendre pote' s 'opposer à l 'application d 'une telle mesure
qui, en définitive, va cnlrainer tue perle ale salaire pour des travail-
leurs qui, comme les résultats le montent, ont permis de faire
de Solnler, avec une productivité de 4 heures 'tonne, une des entre-
prises sidérurgiques les plus compétitives du monde.

8681 . — 16 novembre 1978 . — M . Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur ln situation des personnels techniques et des travaux du minis-
tère de l ' équipement . Ces personnels sont astreints à assurer une
permanence à leur domicile les nuits de semaine et tous les
week-ends, pendant la période d'hiver 15 novembre au I5 marsi
pour fine rémunération équivalente dans le département du Val-
d ' Oise à 8 francs par nuit du lundi au jeudi et soixante-quinze francs
du vendredi 17 heur es au lundi 8 heures . Or, dans certains dépar-
tements, cette rémunération est bien plus élevée et correspond
mieux au service rendu . En conséquence, M . Robert Montdargent
demande à M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
tinettes mesures il compte prendre pour que les personnels en
question, et partieulieimment ceux du Val-d ' Oise, puissent bénéficier
de la menu, rémunération, les dédommageant ainsi, en partie . ale
ce service astr eignant.

.4ssuruure .s utala lie maternité -( relia iiuui' .seuuetel : optique).

8683. — 17 novembre 1978. -- M . Jacques Jouve attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille suc' le taux de
remboursement des del.enses d 'optique qui a déjà fait l ' objet d ' une
question écrite n" 13821 du 23 mars 1974 . Dans sa réponse, le
ministre indiquait qu ' une étude était en cours mais à ce jour,
aucune amélioration n'a été apportée aux remboursements . Au
contraire, ces derniers ont diminué d ' environ 2 p . 1013 par suite du
changement de taux de TVA depuis le l e"' janvier 1977 abaissant
ainsi le tarif ale responsabilité sécurité sociale du 6 mai 1974.
Il lui demande si < l'étude approfondie annoncée en 1974 est enfin
terminée et les mesur es qu'elle entend prendre pour qu 'une harem .
nisation plus parfaite existe ente les tarifs des opticiens et le
remboursement des organismes de la sécurité sociale.

:laines et carrières (fera.

8684. — 17 novembre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sur la gravité exceptionnelle
de la crise qui frappe les mines de fer de Lorraine . La production
du bassin ferrifère lorrain est passée de 52 millions de tonnes en
1974 :s 35 millions the tonnes en 1977 . Elle ne .dépassera guère
plus de 30 millions de tonnes cette année, niveau inférieur à celui
de 1938 . La fer'ueture de nombreux puits de mine et la politique
dite n d ' écrémage < ent raînent tan fantastique gaspillage des res-
sources, le pat ronat ayant décidé l 'abandon de prés des trois qum'la
des réserves existantes exploitables. Dans le même temps, les impur .
tations de minerais étrangers augmentent considérablement et repré-
sentent désormais 55 p. 109 des besoins, en fer contenu, de la
sidérurgie nationale. En valeu r, la balance commerciale française
pour le minerai de fer a accusé un déficit de i milliard 103 mil-
lions de nouveaux francs. Le bassin ferrifère lorrain comptait un
effectif de 8850 personnes en 1974, celui-ci sera inférieur à 5800 à
la fin de cette année, soit une suppression de plus de 3000 emplois
en quatre ans . De plus, le patronat a annoncé le 25 octobre 1978,
à Metz, que pour 1979 « la déflation des effectifs sera d« c au
moins un millier de mineurs a, dont 200 licenciements. La dimi-
nution actuelle des effectifs et la généralisation du chômage partiel
conduisent à une aggravation des conditions de travail — hausse
du taux de fréquence des accidents de travail, des conditions
de vie et du pouvoir d 'achat par la généralisation du chômage
partie!, on note une sensible diminution des salaires — les indem-
nités de chauffage et de logement connaissent tin abattement lors .
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que la ratine est fermée, et la politique de liquidation met en cause
les structures de la sécurité sociale ntiuièt•e ainsi que les presta-
tions servies aux actifs et pensionnés et retraités . En conséquence,
elle lui demande quelles morsures urgentes il compte prendre pour
préserver le potentiel économique et humain du bassin minier,
comment il entend éviter liceniettients et suppressions d 'emplois,
maintenir les droits acquis aux intéressés et sauvegarder l 'intérêt
national .

Agents rntnniumier (rarriére).

8685 . — 17 novembre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'atten-
tion ale M . le ministre de l'intérieur sur la régularisation de la
situation administrative d ' une employée communale. En niai 1978,
un agent de bureau dactylographe titulaire à la mairie de Homé-
court ,Meurthe-et-Moselle), a été engagé pour rouplir les fonctions
de collaborateur de député . Afin de régulariser sa situation vis-à-
vis de l 'administration Communale, l'agent a formulé une demande
de mise en position de détachement . Le syndicat de communes pour
le personnel à Nancy, a rejeté cette demande, en vertu des termes
de l ' article R . 415 .7 du cotre des communes . D 'autre part, puisque
cet agent exerce une autre activité salariée, elle ne peut bénéficier
de la mise en disponibilité . Cet agent désire maintenir sa position
de personnel cormmunal, et conserver ses droits à retraite, car la
situation eu fin ale mandat du député devient précaire . En consé-
quence, elle lui demande s' il existe (les dispositions prévoyant
une telle situation et prévoyant la réintégration à l 'ancienne fonc-
tion, en cas ale cessation de mandat du député, et partant, de
fonction de collabor ateur, ou, dans le cas contraire, quelles mesures
il peut prendre pote' maintenir ses droits à cet agent.

Fouet.ioieieires ci arjenis publics
(Femelles : mères de famille).

8686. — 17 novembre 1978. — M. Emile Jourdan appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la revendica-
tion de nombreuses mères de famille, titularisées dans la fonction
publique . tendant à bénéficier d 'un congé sans salaire le mercredi
après-midi pour la garde des enfants, en particulier les enfants en
bas âge . la rigidité des horaires et l 'absence de dispositions parti-
culières cet effet posent la plupart du temps de>; problèmes inso-
lubles à ces agents . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour favoriser le règlement de ce problème humain.

Fonctionnaires et agents publics
(Fendues : mères de famille).

8687. — 17 novembre 1978. — M. Emile Jourdan a p pelle l ' atten-
tion de M. le Premier ministre sur la revendication ale nombreuses
mères de famille, titularisées dans la fonction publique, tendant
à bénéficier d ' un congé sans salaire le mercredi après-midi pour la
garde des enfants, en particulier les enfants en bas âge . La rigidité
des horaires et l 'absence de dispositions particulières à cet effet,
pose la plupart du temps des problèmes insolubles à ces agents . Il
lui demande quelles dispositions, ii compte prendre pour favoriser
le règlement de ce problème humain.

Police judiciaire , agents de police judiciaire adjoints).

8689. — 17 novembre 1978 . — M. Jean Brocard demande à M. le
ministre de la justice, de bien vouloir lui faire connaître : 1' Si,
en application de la loi n' 78-788 du 28 juillet 1978, des modifica-
tions sont susceptibles d ' intervenir par la voie réglementaire en ce
qui concerne : a) la mission et les pouvoirs des « agents de police
judiciaire adjoints t mentionnés au nouvel article 21 du code de
procédure pénal ; b) la valeur et la transmission des rapports et
procès-verbaux établis par ces agents de police judiciaire adjoints
(notamment articles 537 et D 15 du code de procédure pénale et
article Is e 250 . 1. l^ du code de la route) ; 2 " La portée exacte de
ce changement de dénomination pour les agents (le la police muni-
cipale, lesquels sunt les auxiliaires directs de leurs officiers de
police judiciaire, les maires ; 3 " S'il ne peut être envisagé d 'inté -
grer parmi les agents de police judiciaire cités à l 'article 20 du
code de procédure pénale, les gradés de la police municipale qui
rempliraient les conditions d 'aptitude prévues pour les enquêteurs
de la police nationale et qui doi vent étre fixées par décret en
Conseil d' Etat.

Prestations fcuniüoles (complément familial

8690. — 17 novembre 1978. — M . André Biiloux appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sun' la double
nécessité de revaloriser le montant du complément familial d'une
part et de supprimer les conditions de ressources mises à son
attribution, d 'autre part. Il lui demande sous quel délai elle envi-
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sage d 'y répondre favorablement et à quelle date elle compte
publier le rapport demandé par la loi du 12 juillet 1977 concernant
notament une éventuelle suppression des conditions de ressources
préalablement au service du complément familial.

Carburants (commerce de détail).

1691 . — 17 novembre 1978. — M. Roland Beix appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la politique de liberté des prix
menée par son ministère, qui inquiète à juste titre les gérants
et les propriétaires (le stations-service distributeurs d 'essence. En
effet, la marge bénéficiaire sur laquelle vient se déduire le rabais
pratiqué par les grandes surfaces cle vente crée rote situation très
grave d ' inégalité de concurrence. Ceux qui ne pourront pas pra-
tiquer les rabais importants autorisés, et c 'est le cas de la plupart
des distributeurs, vont se voir pénalisés . Les petits distributeurs
assurent en outre un service permanent et réparti sur l ' ensemble
du réseau routier. Leurs difficultés seront répercutées directement
sur les consommateurs. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour' permettr e à tous les détaillants d'appliquer les rabais
autorisés et mettre fin à la situation actuelle qui protège abusive-
ment les grandes surfaces et risque d'entrainer la disparition
d'une partie du réseau de distribution.

Prestations familiales (allocatious feniitiales).

8693. — 17 novembre 1978. — M . Michel Manet demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
préciser selon quelles modalités a été fixé le taux d 'accroissement
du pouvoir d 'achat des allocations familiales, annoncé de 1,50 p . 100
au

	

juillet 1978.

frapat•iés (r econaissance de la qualité de rapat riés ;.

8694. — 17 novembre 1978 . — M . Michel Manet fait part à M. le
ministre des affaires étrangères de la situation des Français victimes
du tremblement de terre d ' Agadir. Plusieurs années se sont écoulées
depuis ce tragique séisme et certains d 'entre eux, regroupés en
association, souhaitent obtenir la reconnaissance de la qualité de
rapatriés. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il est envisagé
de leur faire application de ce statut.

mes_

Pompes funèbres (transfert des défunts).

8695. — 17 novembre 1978 . — M. Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des maires, dans
le cas d'accident mortel ou de mort subite naturelle de particuliers
ne résidant pas dans la commune de l 'accident . Le transfert du corps
dans un hôpital ou au domicile du mort semble impossible si l ' on se
réfère aux textes en vigueur ; les maires se voient donc obligés de
faire déposer les cadavres dans les locaux de mairie, lorsque les
communes ne possèdent ni mor gue, ni chambre funéraire . Pour des
raisons d'hygiène et de respect des familles qui paraissent évidentes,
il lui demande s'il n 'envisage pas de simplifier les modalités de
transport des défunts.

Enseignement supérieur (enseignants).

8696. — 17 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l 'attention de Mme le ministre des universités sur la situation des
professeurs techniques adjoints et chefs de travaux du cadre
ENSAM. A une question du 16 avril 1977 de M . Mexandeau deman-
dant comment le secrétariat d' Etat aux universités comptait remé-
dier à la dévalorisation croissante de la situation des enseignants
du cadre ENSAM il avait répondu ; « Le secrétariat d'Etat aux
universités étudie actuellement un projet de décret créant la possi-
bilité de passage des grades de chefs' de travaux et professeurs
techniques adjoints à ceux de professeurs et professeurs techni-
ques du cadre ENSAM. Or, il ne semble pas qu'aucun décret soit
paru à ce jour. M. Chevènement demande donc é Mme le ministre
des universités quelles sont les raisons de ce retard et quand elle
entend prendre des mesure ; pour régulariser cette situation et
donner satisfaction aux légitimes revendications de ces personnels
enseignants .

Enseignement supérieur (enseignants).

8697. — 17 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l'attention de Mme le ministre des universités sur la situation des
professeurs agrégés détachés dans les écoles d'ingénieur relevant
de son ministère . Le décret du 3 mars 1978 instituant la hors-classe
pour les agrégés sera appliqué prochainement aux agrégés relevant
du ministère de l'éducation pour l'année scolaire 1977. 1978. Il

demande pourquoi la mesure n 'a pas encore été suivie d'effet pour
tes agrégés détachés au ministère des universités et quelles mesures
Mme le ministre entend prendre pour remédier à cette situation.

Handicapés Mllimationsi.

8699. — 17 novembre 1978 . - M. Maurice Andrieu demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui fournir les
sommes versées aux handicapés da l m janvier au 31 décembre 1977
au titre de la loi d ' orientation, avec la ventilation du montant global
selon les diverses allocation,, ainsi que le chiffre total des sommes
versées à ces mêmes catégories durant l'année 1976.

assuarire vieillesse 'FNS : allocation supplénneutrarel.

8700. — 17 novembre 1978. — M . Jean-Pierre Chevènement attire
l ' attention de Mme le miniers de la santé et de la famille sur
la :dite :ion des personnes bénéficiant du fonds national de solidarité
qui perçoivent une pension alimentaire pour l 'entretien d 'un enfant.
Il lui demande s 'il n ' est pas possible de faire en sorte que cette
pension alimentaire ne tienne pas en déduction, comme c 'est le
cas actuellement, de l 'allocation du fonds national de solidarité
qui est, en principe, attr ibuée à une seule personne.

Pirrrrrnac•ie (médicaments,.

8702 . — 17 novembre 1978 . — M. Alain Vivien attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sun- les victimes d 'intoxi-
cation bisnmthique . En effet de' nombreuses personnes ont consommé
ce médicament en respectant les prescriptions officielles et cependant
ont subi de graves dommages accompagnés de séquelles . Le Gouverne-
ment a reconnu le bien-fondé de leurs réclamations puisque par arrêté
du Il février 1975 tous les produits pharmaceutiques à base de
sels insolubles de bisnudh, jusqu'alors en vente libre dans les
officines ont été inscrits au tableau A des substances vénéneuses.
De même par arrêté du 7 mars 1977 ces nnémes produits étaient
soumis à une réglementation enco re plus stricte : ordonnance pour
une durée de quinze jours, non renouvelable . Dans un courrier
adressé par le directeur de la pharmacie et du médicament à l ' une
des victimes, ce haut fonctionnaire releva que a le cas du bismuth
est de ce point (le vue malheureusement typique d' une longue
inocuité apparente qui a justifié une utilisation très large sans
incident pendant prés d 'un siècle et qui suscite. depuis seulement
quelque, années des accidents encore inexpliqués malgré les nom-
breuses recherches approfondies entreprises et les limitations pro-
gre .esives d' usage imposées Il lui demande, dans ces conditions,
de bien vouloir tri indiquer de quels recours disposent les victimes
pour obtenir compensation (les dommages qu'elles ont subis.

Enseignement secondaire rétablissenrerns).

8703 . — 17 novembre 1978 . — M. Michel Manet fait part à
M. le ministre de l'éducation des inquiétudes des parents d'élèves
et des enseignants du lycée Maine de Biron, à Ber gerac, quant à
l 'effectif à la rentrée scolaire 1978-1979 de certaines classes de
seconde et première où te seuil légal est atteint . Dans six classes
les élèves sont au nombre de t rente-neuf à quarante . S'agissant
d 'une classe où l'enseignement dispensé doit permettre la prépa-
ration à l 'examen sanctionnant le cycle d 'études secondaires, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer : quels aménagements
pourront être apportés pour une meilleure répartition des effectifs;
si le seuil légal au-delà duquel le dédoublement de classes est
possible fera l ' objet d ' un réexamen afin de rechercher une amélio-
ration du cadre où évoluent maires et enseignants.

Agents communaux ((affichés roinenunaux .)

8704 . — 47 novembre 1978 . --- M . Jean-Pierre Chevènement attire
l' attention de M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences
du projet prévoyant la création d 'un emploi d ' attaché municipal
dans les cadres de l 'administration communale . Il lui demande en
fonction de quels critères ont été définies les dispositions visant
l' intégration des chefs de bureau de l'administration communale
au grade d'attachés municipaux et quelles conséquences compote
ferait cette politique pour les agents qui ne bénéficieraient pas
des mesures d 'intégration . Rappelant que la commission nationale
paritaire a émis un avis défavorable sur ce projet, M . Jean-Pierre
Chevènement demande à M. le ministre de l'intérieur s'il entend
en tenir compte.

Aides-mrénageres (statut).

$706. — 17 novembre 1978. — M . Charles Pietro appelle l'atten•
tien de M. le ministre du travail et de la participation sur le pro•
tocole d'accord signé le 18 mars 1978 entre les associations repré•
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sentatives des aides-ménagères et leurs employeurs . Il lui demande

s 'il compte donner son aval à cet accor d et favoriser la mise au
point d ' un statut et d ' une convention collective.

Postes tpers(imretl.

8707. — 17 novembre 1978. — M. Louis Darinot attire l 'attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur
la situation du service dont il a la charge, situation particulière-
ment alarmante clans la Manche. En ce qui concerne les postes,
ce départnme nt se situe parmi les cinq premiers en densité d 'auxi-
liaires fun tiers . . Or la suppression, depuis le l•'' octobre 1978, des
crédits de renforts ne permet plus le remplacement de tous les
agents titulaires, ce qui se traduit pour le personnel par des
craintes de licenciement et, pour les usagers, par une détérioration
de la qualité du service. Le nombre de demandeurs d ' emploi est
en cuisis nte augmentation, pu rticuliàreinent en Basse-Normandie
et dans la Manche, où 350 emplois seraient perlant indispensables
pour assurer le fonctionnement normal des postes et télécommu-
nications. En conséquence, il lui demande : i•' s' il compte abroger
la note départementale concernant les crédits de remplacement ;
2" s' il peut garantir qu 'aucun personnel » auxiliaire employé actuelle-
ment clans les postes et télécommunications de la Manche ne fera
l 'objet de mesures de licenciement ; quelles mesures il compte
prendre puer assurer le recrutement du personnel nécessaire au
bon fonctionnement du service public des postes et télécommuni-
cation ; et à une amélioration des conditions de travail des per-
sonnels en place, notamment dans la Manche ; 4'• quelles mesures
sont envisagées pour débloquer le déroulement des carrières et
garantir le pouvoir d ' achat de, agents touchés par une politique
budgétaire de restriction.

Service national froissions ri caractère foot utilitaire).

8708 . — 17 novembre 1978. — Mme F_dwige Avice appelle l'attention
tic M. le ministre de la défense sur l'utilisation croissante de, appelés
du contingent à des taches qui ne devraient pas Mtre les leurs ; la
der nière en claie étant le remplacement des éboueu r s en grève, la
semaine dernière . Ce détournement du contingent de ses fonctions
proprement militaires lui parait aller clans le sens d ' une évolution de
l'institution militaire qui ferait des appelés des éléments marginaux
et conduirait clans les tait s . sinon clans la théorie, à une aimée de
métier . Celle évolution lui parait particulièrement inquiétat .ie, d'au-
tant qu 'elle es ; camouflée. Elle lui demande, en conséquence, quelles
mesures, il c•ontpte prendre et quelles assurances il compte donner
pour empdcher le renouvellement de re détournement du service
national .

Assit ri ices maladie maternité frernbtmrseoienti.

8711 . — 17 novembre 1978 . -- M. Jean Delaneau attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le fonctionnement
de la mutuelle des affaires étrangères et du centre 533 de la caisse
primaire d'assurance maladie de la région parisienne, chargés
du remboursement des frais médicaux engagés par les fonction-
naires détachés auprès des ambassades de France, soit à l 'étranger,
soit à l ' occasion de leur séjour en métropole. Les délais de règle-
ment peuvent atteindre dix mois, et le montant des rembou t':
meurs subit parfois une dépréciation du fait des variations des
taux de change survenus pendant ce long délai . Par ailleu rs, les
prescriptions rappelées par M. le Premier ministre dans les circu-
laires n" 78.321 et 78-U-066 du 20 septembre 1978, reprenant les
ternies des cieculrires n" 76-194 et 76-U-079 du 25 mai 1976 gela
Cives à l'amélioration des relations entre les fonctionnaires et les
administrés, ne paraissent pas respectées par ces organismes, ce
qui rend difficile les recours auprès des signataires des correspon-
dances administratives qui ne sont pas clairement identifiables.
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour réduire les
difficultés ci-dessus mentionnées.

Cuisses d 'épurgne (persotineta.

8712 . — 17 novembre 1978 . — M. Jean Delaneau attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les risques encourus par certains
personnels des caisses d ' épargne qtti, se trouvant seuls dans de
petites agences ou des cars-succursales, sont exposés à des agres-
sions . Ce fut le cas le 26 octobre dernier, à Tours, où une jeune
employée fut assassinée au cours d'un hold-up . Le meurtrier a été
depuis arrêté grâce à la diligence et la compétence de la police.
mais ce drame qui a profondément éprouvé la famille de la victime,
ses collègues de travail et la population tourangelle aurait
pu être évité si des mesures de sécurité dissuasives avaient été
prises. Il lui demande si, en tant que ministre de tutelle de la
caisse des dépôts et des caisses d' épargne, il envisage la prescription
des moyens nécessaires à la prévention de tels draines.
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D'endicapés (emploi).

8713 . — 17 novembre 1978. — M . Jean Briane attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la nécessité
d ' assure r le respect de la réglementation relative aux handicapés
et de faire en sorte que ceux-ci jouissent d ' une meilleure protection
au sein des entreprises . Il lui demande s ' il n 'estime pas que la place
occupée par un handicapé doit étre précisée et figurer sur la liste
fournie à l ' inspection du travail.

Assurances vieillesse (FNS : allocation supplétnclluiret,

8715 . — 17 novembre 1978 . — M. André Chandernagor appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
injustices qui président à l 'attribution de l'allocation supplémen-
taire du Fonds national de solidarité . Il lui fait observer, en par-
ticulier, que la majoration de i0 p, 100 accor dée aux personnes
ayant élevé au moins trois enfants s 'ajoute à la retraite principale
et vient en déduction du montant de l 'allocation supplémentaire,
de sorte que cette majoration n 'c'ntt•aine aucune augmentation des
retraites des titulaires de l 'allocation supplémentaire alors qu'elle
produit son plein effet pour les retraités les plus aisés. De même,
les pensions militaires d 'invalidité sont comptées au nombre des
ressources prises en considération pour l'attribution de l 'allocation
supplémentaire, alors qu'il s 'agit de pensions qui tiennent compte
.l 'un préjudice physique et moral grave et qu 'elles sont dis-
tinctes, par leur nature même, des pensions constituées par le
versement d'une cotisation . Les secondes sont tin salaire différé
alors que les premières sont une rente viagère constituée par l 'Etat
à titre de réparation d ' un préjudice . L' ensemble de ce système
conduit à défavoriser beaucoup de personnes âgées qui ont le sen-
timent d'être victimes d ' une grave injustice . Aussi, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour modifier et humaniser
les règles d'attribution de l'allocation supplémentaire du ENS.

Marchés publics (paiement).

8716. — 17 novembre 1978. — M . Pierre Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de l'économie qu ' un dispositif réglementaire mis
en place en 1977, par des décrets, arrêté et circulaire parus au
Journul officiel du 31 août 1977, vise à réduire les délais pratiqués
pour le paiement des marchés publics de l ' Etat. Certaines entre-
prises ont pu constater que les délais de paiement de ces marchés
restaient excessifs . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir faire ton premier bilan de la réforme intervenue l 'année
dernière.

llarc)tés publics (appels d 'offres).

8717. — 17 novembre 1973 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre de l'économie que diverses mesures prises ces der-
nières années visent à assurer une réelle concurrence pour la
dévolution des marchés publics de travaux. Or, il apparaît qu'un
trop grand nombre de marchés publics restent conclus sans que la
concurrence ait véritablement pu jouer. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer l 'application effective des
testes en vigueur, ce qui permettrait vraisemblablement aux petites
et moyennes entreprises d 'obtenir davantage de commandes
publiques.

Sécurité sociale Icilisatious patronales.)

8719. — 17 novembre 1978 . — M . Gilbert Mathieu appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur certaines
difficultés d'application de la loi du 5 juillet 1977 portant diverses
mesures en faveur de l'emploi des jeunes . Cette loi prévoit en effet
que ne pourra bénéficier de la prise en charge exceptionnelle des
cotisations afférentes à la rémunération des jeunes salariés embau-
chés avant le 31 décembre 1977 l 'employeur qui aura licencié un
ou plusieurs salariés, ou aura réduit le niveau annuel moyen des
effectifs de son établissement, par rappo r t à l'année précédente.
Il lui demande dans quelles mesures ces dispositions sont opposables
à une entreprise q ui, par le seul jeu des départs en retraite, des
décès ou tics départs volontaires indépendants de la volonté de
l 'employeur, aura vu ses effectifs réduits par rapport à l 'année
antérieure . Il lui signale, à titre d'exemple, le cas d 'une ent reprise
dont les effectifs moyens étaient. de 181 en 1975 et de 1110 en 1977,
et qui n ' a pu prétendre aux dispositions de la loi sr.svisée qui lui
auraient permis l'embauche d ' un certain nombre de jeunes salariés.

Enseignement (enseignants).

8720. — 17 novembre 1978 . — M . Bernard Deschamps attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le refus qui a été opposé
à l 'institut coopératif de l 'école moderne de bénéficier de délai

9912
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chements de membres de l ' enseignement public. Ce refus s'explique
d 'autant plus mal que l 'engagement financier de l'Etat est très
limité dans le cas d' un détachement . Par ailleurs, dans la mesure
où des détachements sont accordés pour des activités assez éloignées
des problèmes d 'éducation, comment justifier le refus opposé à
l'ICEM, si ce n 'est pas l 'action pédagogique qu' il exerce . Aussi, il
lui demande s'il compte prendre les mesures qui s' imposent pour
que le fonctionnement même de ce mouvement ne soit pas remis
en cause et que soit satisfaite la demande de l 'ICEM que justifie le
bilan d 'activités de cet organisme.

Enseignement (enseignants).

8721 . — 17 novembre 1978 . — M. Bernard Deschamps attire
l'attention de M. le ministre du budget sur le refus qui a été opposé
à l 'institut coopératif de l ' école moderne de bénéficier de détache-
ments de membres de l 'enseignement public. Ce refus s ' explique
d 'autant plus mal que l 'engagement financier de l ' Etat est très
limité dans le cas d' un détachement . Par ailleurs, dans la mesure
où des détachements sont accordés pour des activités assez éloignées
des problèmes d 'éducation, comment justifier le refus opposé à
l'CEM, si ce n 'est par l 'action pédagogique qu ' il exerce . Aussi, il
lui demande s ' il compte prendre les mesures qui s 'imposent pour
que le fonctionnement même de ce mouvement ne soit pas remis
en cause et que soit satisfaite la demande de l 'ICEM que justifie
le bilan d ' activités de cet organisme.

Enseignement secondaire (établissements).

8722. — 17 novembre 1978. — M. Antoine Porcu attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les nombreux problèmes qui
se posent dans chacun des établissements du bassin de Longwy et
qui illustrent localement les graves difficultés qui touchent le secteur
de l ' éducation . Ainsi au lycée Alfred-Mézières à Longwy : — Les
effectifs des classes de seconde sont surchargés (35 à 40 élèves
par classe) ; — Un poste de garçon de laboratoire a été supprimé ;
— Neuf heures de philosophie sont assurées par une AE, chargée
de surveillance ; — treize heures supplémentaires en mathémati-
ques ; — Quant à la physique, rien n 'a été prévu pour fournir le
matériel, le recyclage et l 'information nécessaires à l'application des
nouveaux programmes, Au collège de Mont-Saint-Martin : — Il
manque des locaux ; — En dessin, musique et TME des heures ne
peuvent être assurées. Au collège Vauban à Longwy : — Huit
heures de TME ne sont pas assurées. Au collège de Lexy : — Il
manque un poste en mathématique ; — Deux classes de troisième
ont plus de 30 élèves ; — Les locaux posent de sérieux problèmes
de sécurité . Au collège de Rehon : — Deux classes de troisième
ont 29 et 30 élèves ; — Les locaux sont inadaptés et exigus . Au
collège de Longlaville — Vingt heures de musique ne sont pas
assurées. Au collège d 'Herserange : — Une classe de troisième a
35 élèves. De plus, du fait des graves problèmes d 'emploi liés au
démantèlement et à la liquidation de la sidérurgie, de nombreux
établissements voient leurs effectifs baisser d 'année en année, ce
qui ne manque pas d 'entraîner .des suppressions de postes, le
collège Albert-Lebrun de Longwy, risquant de faire les frais de
cette baisse des effectifs. Ainsi, deux mois après la rentrée, de
graves problèmes subsistent dans les établissements du bassin de
Longwy. En conséquence, M. Antoine Perce demande quelles mesu-
res M. le ministre entend prendre afin que soient créés les
postes nécessaires à l'accomplissement de toutes les tâches d 'ensei-
gnement et d ' éducation, à l ' allégement de la charge et de la durée
de travail dans les établissements scolaires du bassin de Longwy.

Pscoles normales (recrutement).

8723. — 17 novembre 1978. — Mme Chantal Leblanc attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur la situation faite à la
formation des maîtres dans l'ensemble du pays, et en particulier
dans le département des Yvelines . Pour les Yvelines, la réduction
du nombre des élèves-maitres de 170 en 1977 à quatre-vingts en 1978,
conduit à la suppression de l'une des deux écoles normales . Cette
mesure est absolument injustifiée eu égard aux besoins du département,
toujours en expansion démographique, et qui manque de maîtres.
Le budget 1979 qui prévoit la suppression nouvelle de 2 000 postes
d ' élève-maître et la disparition de 416 postes de professeur
d'école normale, va encore aggraver la situation . Aussi, elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme
à ce qui constitue une dégradation sans précédent du service public
d'éducation.

Prestations familiales (bénéficiaires).

8724 . — 17 novembre 1978. — M. René Visse attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation difficile
qui est celle des familles dont le chef est handicapé . En effet, pour
ces familles aussi, lorsqu 'il n'y a plus qu'un seul enfant à charge,

elles ne sont plus allocataires . Cette situation a pour effet de ne
plus pouvoir accéder à certaines facilités offertes p :.r les caisses
d ' allocations familiales, comme par exemple le bénéfice de prêts.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle entend
prendre pour ces familles qui, avec le handicap du chef, paient
déjà un lourd tribut.

Bourses et allocations d 'études (conditions d 'attribution).

8725. — 17 novembre 1978 . — M. René Visse attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation insupportable dans
laquelle se trouve placé nombre de familles dont le chef est han -
dicapé. En effet, et plus particulièrement là oit il y a des enfants,
la seule pension est insuffisante pour faire vivre la famille . La
faiblesse des ressources impose, clans tous les cas où cela est
possible, que l' épouse du handicapé exerce une activité profession-
nelle . Celte modification renforce la position du handicapé et peut
se traduire par de nouvelles difficultés pour celui-ci, Dans le même
temps, l 'augmentation des revenus familiaux, occasionnée par
l ' obligation pour l 'épouse de travailler, peut avoir pour conséquence
la suppression de bourses nationales initialement accordées pour le
ou les enfants poursuivant leur scolarité. En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre en faveur de ces
familles afin que le handicap n 'entraîne aucune pénalisation en
matière d'octroi des bourses.

Educatien physique et sportive (plan de relance).

8726. — 17 novembre 1978 . — M . Marcel Hou& fait part à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des vives inquié-
tudes des enseignants, des parents d ' élèves, de tous ceux qui sont
concernés par l'avenir de l 'éducation physique et sportive, notam-
ment en milieu scolaire, à la suite de ses dernières déclarations.
Il lui rappelle toute l ' importance des centres d'éducation physique
spécialisés, des services d'animation sportive, des services des sports
des universités . Il lui signale le danger que représenterait toute suppres-
sion de postes dans les CEPS, avec toutes les difficultés financières qu'ils
subissent, mettant en péril le fonctionnement de ces centres qui
touchent en priorité les enfants déficients ou handicapés . Il lui
précise que la mesure qui tend à réduire de trois heures à deux
heures !e nombre d 'heures que chaque enseignant consacre à l 'ani-
mation de l' association sportive de son établissement, porte atteinte
au bon fonctionnement desdites associations, portant ainsi préjudice
au sport scolaire et universitaire . Enseignants, parents d 'élèves,
lycéens, ne peuvent admettre que de jeunes professeurs d ' EPS se
retrouvent chômeurs, alors que les conditions de travail des ensei-
gnants en place se dégradent, que le manque de postes compromet
l 'enseignement sportif des élèves, que certaines mesures annoncées
tendent à vouloir supprimer des secteurs jugés non prioritaires au
niveau des lycées et collèges. En conséquence, il lui demande :
q.'elles dispositions il entend prendre afin de sauvegarder le rôle
essentiel des centres d ' éducation physique spécialisés ; ce qu ' il
entend faire afin que des moyens financiers en rapport avec la
réalité des besoins soient donnés au sport scolaire et universitaire,
indispensable à l 'épanouissement de la jeunesse.

Orientation scolaire et professionnelle
(centres d ' information et d ' orientation).

8727. — 17 novembre 1978, — M . Marcel Houël attire à nouveau
l'attention de M. le ministre de l 'éducation sur le mécontentement
légitime des enseignants, éducateurs et personnels des centres
d' information et . d 'orientation devant le surcroit de travail et de
charges, sans qu ' en contre-partie, les moyens nécessaires soient
donnés pour assurer l 'aide normale que sont en droit d 'attendre
parents et élèves. Il lui rappelle que le rôle des CIO est cle conseiller
judicieusement les parents dans l ' intérêt des enfants . chaque fois
cela s 'avère nécessaire . Il lui précise qu'au budget 1979, il est prévu
le recrutement de 110 élèves conseillers d ' or ientation contre 190
en 1978 et 250 en 1977. Cette baisse pénalise lourdement ce service
public, alors que la demande ne cesse de grandir dans le contexte
d ' une situation dont les familles ressentent de plus en plus les
effets de la crise économique et sociale . Il souligne que la norme
retenue par l'administration : un conseiller pour 1 000 élèves du
premier cycle, est très insuffisante, puisqu 'elle ne tient aucun
compte des élèves des lycées, de l 'enseignement technique, l 'ensei.
gnement spécialisé, vies jeunes apprentis, des étudiants de l 'enseigne.
i,,ent supérieur et d ' une importante population non scolaire : jeunes
et adultes voulant se réorienter. En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il entend prendre, afin de donner à ce service
public les moyens financiers lui permettant de répondre aux besoins
réels, en tenant compte de l'avis des syndicats qui estiment que le
doublement du nombre de conseillers d'orientation en exercice est
indispensable .
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Industries chimiques (établissements),

8728 . — 17 novembre 1978 . — M. Marcel Houül fait part à M. 'e
ministre de l'économie de la situation inquiétante pour l 'emploi,
suite aux décisions prises par la direction d ' un monopole de la
chimie au niveau de la branche industrie . Il lui précise qu ' il vient
d'adresser une question écrite à M . le Premier ministre, sur
la situation de l 'emploi et de l 'économie dans la région Rhône-Alpes,
après les fuites de capitaux vers l'étranger de nombreuses entre-
prises, concrétisant ainsi le but des monopoles de démanteler et de
redéployer leurs entreprises, comme c'est notamment le cas du
groupe cité ci-dessus et objet de cette question . II lui rappelle que
ce groupe entend vouer à l 'asphyxie des secteurs entiers d 'activités,
en se désengageant très rapidement au niveau de la recherche en
Rhône-Alpes, carrefour d'un très fort potentiel de recherche indus-
trielle . Cela se traduit, dans les faits, par un éno rme préjudice :
400 emplois de chercheurs ont été supprimés . Cette politique se
pratique également à tous les niveaux, que ce soit régional ou
national et touche l'ensemble des activités, ignorant le .; besoins réels
de notre pays . Il lui signale que les fermetures successives par ce
groupe, des centres de recherche technique à Saint-Fons (Rhône),
de la plupart des labo ratoires du centre de Vénissieux (Rhône),
de certains services d 'application à Décines (Rhône) de la dispari-
tion de l ' antenne de recherche technique Sud à Roussillon (Isère),
le regroupement d ' activités à Décines avec pertes d' emplois, sans
compter les licenciements collectifs avec incitation au départ à la
retraite à cinquante-huit ans dans les cent r es des Carrières, portent
sérieusement atteinte à l 'emploi clans la région . Cette politique de
rééquilibrage, de redéploiement, voulue par ce groupe, touche plus
précisément les jeunes diplômés, techniciens, ingénieurs. En consé-
quence il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin
de ne pas permettre à la direction de ce groupe de prendre des
décisions néfastes pour l' emploi régional, pour l 'économie de la
région lyonnaise et pour la nation toute entière, ce qu ' il entend
faire afin que le potentiel de la recherche industrielle à l ' échelon
régional, ne soit pas délibérément sacrifié.

dlluretious de logeaient (aide personnalisée au logement
et allocation de logement .)

8730 . — 17 novembre 1978 . — M . Irénée Bourgois, demande à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie, de lui préciser
les raisons qui entrainent une distorsion importante entre le taux
des prestations d'allocation logement et celui des pensions et salaires.
Il constate en particulier que chaque année au moment de la révision
du calcul de l ' allocation logement, de nombreux ménages perdent
tout ou partie de cette prestation, sans qu ' il y ait eu modification
dans la composition du foyer çt alors que leurs revenus sont restés
stables au sens de l 'indice du coût de la vie . Cette situation se
trouvera par ailleurs aggravée à partir de 1978 avec l 'institution
de la réforme de l'aide au logement . En effet, les simulations
effectuées par les organismes FILM (OPAC Offices, SA) constatent
sans aucune exception une situation de charges de logement des
familles dégradée par rapport à l 'ancien système à échéance de
cinq ans maximum, surtout si l'on considère les tarifs de construc-
tions donc de loyers autorisés par ta réforme. Par exemple, les
simulations por tant sur les familles actuellement logées dans le
cadre HLM et AL font état d ' une charge logement résiduelle
immédiate supérieure de 30 p . 100 à 100 p . 100 pour 40 p. 100 des
ménages, à cinq ans, c ' est la totalité des familles qui seraient en
situation défavor able. En conséquence, M . Irénée Bourgois demande
donc à M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie de
lui indiquer quelles mesures il entend prendre avant la prochaine
révision tant de l ' allocation logement que de l 'aide personnalisée
au logeaient pour assurer aux familles à la fois le logement décent
auxquelles elles peuvent prétendre et la garantie d ' aides qui ne
mettent pas en péril les ressources des ménages concernés.

Emploi (entreprises).

8731 . — 17 novembre 1978 . — M . Irénée Bourgois informe M. le
ministre de l ' industrie sur la situation qui est faite aux travail-
leurs de l'entreprise Allis Chalmers de Dieppe (Seine-Maritime) . M
y a un an, cette entreprise américaine de construction de chariots
élévateurs procédait à 136 licenciements. Le 16 octobre 1978, la
direction de cette usine annonçait pour le 12 décembre une nou-
velle vague de 92 licenciements. Le 2 novembre 1978, elle décide la
fermeture de l'entreprise jusqu'à la fin de l'année . Or dans le
même temps, le groupe fait fabriquer des chariots en Corée . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer le maintien de l'emploi dans l ' usine de Dieppe en
refusant la décision de fermer l 'entreprise jusqu'à la fin de l 'année
et en renonçant aux licenciements évitant ainsi de nouveaux drames
pour les familles de la région dieppoise déjà si durement touchée
par le chômage .

Agence nationale pour l 'emploi (personnel),

8733. — 17 novembre 1978. — M. Daniel Boulay attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le fonction-
nement de l 'agence nationale pour l ' emploi dans la Sarthe en ce qui
concerne l ' orientation des handicapés. En effet, une seule personne
est chargée de ce problème . 578 dossiers ont été adressés depuis
novembre 1977 et parmi ceux-ci 238 ont été étudiés par la Cotorep.
De son côté, l 'agence nationale pour l ' emploi n 'a pu reclasser
que 65 handicapés . Un seul prospecteur placier est nettement insuf-
fisant et un bon placement des handicapés est impossible . M . Daniel
Boulay demande à M. le ministre ce qu'il compte faire pour
remédier à cet état de fait.

Handicapés (Co' tep).

8734 . — 17 novembre 1978. — M . Daniel Boulay attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le reclasse-
ment professionnel des travailleurs handicapés et plus particulière•
ment sur le fonctionnement de la Cotorep dans la Sarthe (commis-
sion technique d 'or ientation et de reclassement professionnel) . La
diversité des attributions et l ' importance du nombre des dossiers
soumis à la Cotorep (1603 dossiers en 1978) justifieraient un
effectif relativement important, ce qui n'est pas le cas actuelle-
ment . En effet, le secrétariat n ' est pas sufisamment structuré et
la présence continue d ' un médecin et d ' une assistante sociale
spécialisée serait souhaitable . De plus, les locaux impartis à la
Cotorep sont inadaptés et trop exigus . Dans ces conditions, M . Daniel
Boulay demande à M. le ministre quelles mesures il compte prendre
pour améliorer le fonctionnement de la Cotorep.

Enfance inadaptée (sourds).

8735. — 17 novembre 1978 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
l ' école Agenets II à Nantes . En effet, une classe vient d 'être fermée.
Agenets-Il est une école pour malentendants et l 'expérience
d'accueil des enfants déficients auditifs a été considérée par tous :
enseignants, parents, éducateurs, comme un succès remarquable.
Deux conséquences découlent de cette fermeture : 1 " les enfants
a normaux c d ' Agenets-ll ont été reversés à Agenets-I où (puisqu ' ils
sont tous en CP) les deux CP se trouvent portés chacun à 30 enfants
alors que le seuil légal est de 25 ; 2" mais, surtout ceci met fin
à l'expérience d ' intégration des malentendants qui sont à nouveau
relégués dans leur ghetto. M. Daniel Boulay demande à Mme le
ministre de faire le maximum pour que cette classe soit réouverte,
afin que ces enfants puissent s'adapter à une vie normale.

Politique extérieure (Iran).

8736. — 17 novembre 1978. — M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur l'arrestation arbitraire,
à Téhéran, de M . Etemad Zadeh, le célèbre écrivain iranien, qui
venait de fonder un nouveau parti, l'union démocratique du peuple
d'Iran. Au moment où le Gouvernement iranien réprime dans le
sang la lutte des travailleurs et du peuple d ' Iran pour la démo-
cratie et la liberté, où des centaines d'arrestations de patriotes ira-
niens ont eu lieu, il est urgent que le Gouvernement français sorte
de son silence sur la répression, qu 'il prenne position pour l'arrét
des massacres, la libération des prisonniers politiques, notamment
de M . Etemad Zadeh et le respect des droits de l ' homme en Iran.
Il lui demande d ' intervenir dans ce sens auprès du Gouvernement
iranien .

Emploi (entreprises ..

8737. — 17 novembre 1978 . — Mme Chantal Leblanc, se fai-
sant le porte parole de l ' inquiétude des travailleurs de l 'usine Saints-
Frères d'Abbeville, appelle l'attention de M . le ministre de l'industrie
sur cette entreprise du groupe Agathe-Willot . Dans ce groupe, la
restructuration continue . Elle s'est traduite par la fermeture
de Moulins Bleus, dans la vallée de la Nièvre, elle se traduit mainte-
nant à Abbeville par trente-six mutations sur d ' autres usines du
groupe, elle se traduit par une diminution de cinquante emplois
depuis le début de cette année : les départs non remplacés, mises
en préretraites, jeunes non repris après le service militaire. Il a
été décidé de faire de l ' usine d ' Abbeville une unité se spécialisant
dans la production du gros fil. Mais Mme Chantal Leblanc lui rappelle
qu'il avait été promis pour l ' usine de Moulins Bleus une spécia-
lisation dans les toiles d'ameublement qui s'est traduite dans les
faits par la fermeture de cette usine . Elle lui rappelle aussi qu'en
mars 1978 le syndicat général des industries du jute et textiles
associés annonçait que d'autres arrêts d'unités risquaient de se
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produire dans les prochains mois . Aussi elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les travailleurs de l 'usine
Saints-Frères d ' Abbeville conservent tous leurs emplois dans I'imm&
diat et dans l'avenir.

Emploi (entreprises).

8738. — 17 novembre 1978. — Mme Chantal Leblanc, se faisant le
porte-parole de l ' inquiétude des travailleurs de l 'usine . Saints-Frimes
d ' Abbeville, appelle l 'attention de M. le ministre du travail et de la
participation sur cette entreprise du groupe Agache-\Villot . Dans ce
groupe, la restructuration continue . Elle se traduit par la fermeture
de Moulins Bleus, dans la vallée (le la Nièvre, elle se traduit mainte-
nant à Abbeville pal' trente-six mutations sur d ' autres usines du
groupe, elle se traduit par une diminution de cinquante emplois
depuis le début de cette année : les départs non remplacés, mises
en préretraites, jeunes non repris après le service militaire . il a
été décidé de faire de l 'usine d ' Abbeville une unité se spécialisant
dans la production du gros fil. Mais Mme Chantal Leblanc lui rappelle
qu ' il avait été promis pour l ' usine de Moulins Bleus une spécia-
lisation dans les toiles d ' ameublement qui s' est traduite dans les
faits par la fermeture de cette usine . Elle lui rappelle aussi qu'en
mars 1978 le syndicat général des industries du jute et textiles
associés annonçait que d 'autres arrêts d ' unités risquaient de se
produire dans les prochains mois . Aussi elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les travailleu rs de l' usine
Saints Frères d 'Abbeville conservent tous leurs emplois dans l'immé-
diat et dans l' avenir.

Fonctionnaires et agents publics
)originaires des départements d ' outre-mer).

8739. — 17 novembre 1978. — Les fonctionnaires antillais et réunion-
nais t ravaillant en France se plaignent, à juste titre, de ne pas béné-
ficier des mêmes avantages accordés aux fonctionnaires originaires
de la métropole travaillant aux Antilles ou à file de la Réunion.
Pm' exemple, l' extension du congé cumulé n 'est pas identique pour
le fonctionnaire métropolitain dans un département d'out re-mer et
un fonctionnaire originaire d ' un département d ' outre-mer travaillant
en métropole . L 'un bénéficie de prime climatique qui est refusée à
l ' autre. M . Parfait Jans demande à M . le Premier ministre (Fonction
publique) les mesures qu'il compte l'aire adopter pour mettre fin à
cette discrimination contraire aux deux premiers articles de la
Constitution.

Départements d ' outre-nier (allocation. de chômage).

8741 . — 17 novembre 1978. — Les jeunes et adultes demeurant
dans les départements d ' outre-mer, lorsqu'ils sont privés d'emploi,
ne peuvent bénéficier de l 'allocation de chômage, inexistante dans
ces départements, ce qui est une discrimination intolérable, contraire
à la Constitution . M. Parfait Jans demande à M . le ministre du tra-
vail et de la participation les mesures qu'il compte faire adopter
rapidement par le Parlement pour que les citoyens des départements
d'outre-mer soient traités, en matière d 'indemnisation du chômage,
comme les citoyens demeurant dans la métropole.

Prestations familiales (bénéficiaires).

8742. — 17 novembre 1978 . — Il apparaît que les travailleurs antil-
lais et réunionnais qui travaillent dans la métropole et cotisent dans
les mêmes conditions que les autres travailleurs ne perçoivent les
prestations familiales du régime général que si leur famille est sur
le territoire métropolitain . M . Parfait Jans demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si, par cette discrimination, le
Gouvernement tend à marquer que les départements d'outre-mer ne
sont pas des départements comme les autres ou si les citoyens origi-
naires de ces départements ne sont pas des citoyens comme les
autres. Dans un cas comme dans l'autre, la Constitution de la Répu-
blique française n 'est pas respectée, ces mesures discriminatoires
se rapprochent dangereusement des mesures d'apartheid condamnées
mondialement. il lui demande quelles dispositions elle compte
mettre en oeuvre pour mettre fin à cette situation intolérable.

Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes
(activité et emploi).

8743. — 17 novembre 1978. — M . Hubert Ruffe expose à M . le
ministre du budget la profonde inquiétude des salariés du Seita,
manufacture et centre de fermentation de To,ineins, devant la dégra-
dation de leurs conditions de vie et de travail en matière de rému-
nération, de conditions de travail et de liberté, ainsi que devant
l'accélération du processus de démantèlement du Seita, entreprise

publique et nationale, notamment du fait de la baisse de la pro-
duction nationale et de l' envahissement des produits étrangers.
Appréciant le refus unanime de toutes les organisations syndicales
d'entériner le plan de la direction générale et apportant son appui
à l ' action des salariés du Seita, il lui demande quelle suite il entend
donner aux revendications présentées pour maintenir en activité
tous les établissements, et notamment : la réduction du temps de
travail et l'avancement de l ' àke rle la retraite sans diminution des
salaires : la limitation des importations abusives ; le rapatriement
des fabrications des produits français réalisés à l 'étranger ; le déve-
loppement de la culture des tabacs.

Enseignement secondaire (établissements).

8744. — 17 novembre 1978 . — M. Maurice billés attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation du LEI' 5.10 construit
à Dugny. Actuellement, l 'insuffisance des moyens engagés a conduit
le service constructeur à repo rter l ' ouverture (lu 15 septembre 1978
à début janvier 1979 . Par ailleurs, rien n ' est prévu pour rembourser
les frais engagés par la commune pour la remise en état des locaux
communaux qui avaient été mis à la disposition du CE 'l' étatisé en
attendant la nouvelle construction. Au niveau du rectorat de Créteil,
aucune disposition n'a été prévue pour l 'ouverture à plein du nou-
veau lycée 540, ni au plan du recrutement des élèves de la section
hôtellerie-cuisine, ni au plan de la nomination des personnels d'admi-
nistration, services et enseignants, nécessaires à cette nouvelle
section . Aucune disposition n 'est annoncée pour la programmation
et le financement du projet de complexe sportif déposé par la
commune. C ' est pourquoi M. Nilès demande à t1 . le ministre de
l ' éducation quelles mesures il compte prendre pour que cet établis-
sement puisse enfin fonctionner dans les meilleures conditions et
dans les meilleurs délais, d 'autant , plus qu ' il y va de l ' intérêt dépar-
temental et régional dans la perspective de la formation d' une main-
d 'oeuvre qualifiée .

Examens et concours
(concours de recrutement de l'enseignement public).

8745 . — 17 novembre 1978. — M. Henry Berger rappelle à M . le
ministre de l 'éducation que les statistiques officielles des concours
de recrutement de l ' enseignement public ne mentionnent généra-
lement pas les taux d'abandon des candidats au stade des épreuves
écrites d'admissibilité . il lui demande s 'il ne lui paraîtrait pas oppor-
tun, notamment pour parvenir à une plus exacte appréciation du
rapport candidats reçus, que ce taux d 'abandon soit pris en i-i. nia

à l'avenir.

Assurances maladie—maternité (remboursement : vaccins).

8746. — 17 novembre 1978 . — M . Paul Dm-atour appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur tes inconvé-
nients liés au non-remboursement du vaccin antigrippal . Le coût de
cette prestation est en effet souvent dissuasif pour des utilisateurs
dont les ressources sont la plupart du temps modestés . Or, si les
frais de médecine préventive ne doivent pas, en principe, être pris
en charge au titre des prestations légales de l'assurance maladie,
des exceptions ont été admises à ce principe, au nombre desquelles
figurent certaines vaccinations . Il lui demande, en conséquence,
s'il n 'y aurait pas lieu d 'envisager enfin le remboursement du vaccin
antigrippal par les caisses d ' assurance maladie, qui pourraient du
même coup faire l 'économie des dépenses considérables (soins et
arrêts de travail) entraînées chaque année pour elles par le traite-
ment des grippes.

Finances locales (enseigneraient secondaire).

8747. — 17 novembre 1978. — M. Charles Millon appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent
certaines communes, en ce qui concerne leur participation aux
frais de fonctionnement des collèges et lycées, accueillant le plus
souvent de nombreux élèves de communes extérieures, et la répar-
tition de cette charge financière entre les diverses collectivités inté -
ressées. En effet, si le décret n " 71-772 du 16 septembre 1971, pris
en application des dispositions de l ' article 33 de la loi du 31 décem-
bre 1970 sur la gestion municipale et les libertés communales, pré-
voit une contribution obligatoire des communes extérieures aux
frais de fonctionnement des collèges et de leurs annexes d ' ensei-
gnement sportif, ce principe n 'est pas étendu aux frais de fonction-
nement des lycées . D ' autre part, à défaut d' accord entre les collec-
tivités intéressées, la contribution est calculée pour 60 p . 100 des
dépenses au prorata du nombre d 'élèves domiciliés sur le territoire
de. chacune d'elle, et pour 40 p. 100 au prorata de la valeur du
centime de chacune d'elle, Compte tenu de la complexité de ce
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système et des disparités qu'il introduit, il lui demande dans quelle
mesure ne pourrait être envisagée une modification de ce calcul
permettant l 'inscription de la dépense obligatoire aux budgets
communaux, de façon à ne retenir qu 'un critère logique et simple,
gui serait le nombre d 'élèves, tant pour le lycée que pour le collège.

Bilans trtiécahudieui.

8749 . — 17 novembre 1978 . — M . Claude Dhienin rappelle à M. le
ministre du budget que l 'article tif de la loi de finances pour 1977
in" 1232 du 29 décembre 19761 a permis la réévaluation libre des
éléments incorporels des bilans des entreprises sans aucune inci•
Vence fiscale. Les commerçants et artisans individuels soumis au
régime du Inini réel ne sont plus obligés de fournir le bilan
arrêté à la fin de leur exercice . Pour les commerçants et artisans
qui auraient fait figurer à l 'actif (le leur bilan et dans leur compta-
bilité les éléments incorporels pour les années antérieures à la
loi du 19 juillet 1976, il lui demande s ' il n'est pas possible de consi-
dérer qu 'ils n 'ont fait qu 'anticiper un texte qui a rendu les rééva-
luations libres des éléments incorporels possibles, et ce sans aucune
incidence fiscale.

'l'a.re sur la valeur ajoutée membosrsemeutl.

8751 . — 17 novembre 1978. — M. Jean-Louis Goasduff rappelle à
M . le ministre du budget que par ore question orale sans débat
inscrite à l 'ordre du jour de la première séance de l ' Assemblée
nationale du :30 juin 1978, il appelait son attention sur la situation
des agriculteurs qui, en matière de TVA, se sont tr ouvés en situation
créditrice en 1971 et pour lesquels le droit à remboursement a été
limité par l'obligation (le calculer un crédit (lit de référence à
concurrence duquel les crédits ne sunt pas renmboursés. i)es textes
ont d 'ailleurs été soumis à l ' approbation du Parleraient en !974 et
1975 afin de réaliser la suppression progressive du crédit de réfé-
rence imposable aux seuls agriculteurs . Dans la réponse à la question
précitée, il était dit que M . le ministre du budget donnait l'assu rance
qu'il rendrait compte au Gouvernement du problème soulevé au
moment où celui-ci se saisirait des mesu r es fiscales à insérer dans
le projet de loi de finances pour 1979 Aucune mesure fiscale dans
ce sens n 'a été prise dans le cad re du projet de loi de finances
actuellement en cours de discussion ce qui est extrémenient regret-
table. M . Jean-Louis Goasduff demande à H . le ministre du budget
que soient soumises le plus rapidement possible au Parlement les
dispositions nécessaires pour que les crédits de TVA tien encore
remboursés puissent l' être dans les meilleurs délais possibles Une
telle disposition pour rait êt r e incluse dans le projet de loi de finances
rectificative dont le vote doit intercei ir avant la fin de l 'actuelle
session.

Educaliou ,winistirel
tinspeeteurs départementale, . de l 'éducation nationalel.

8752. — 17 novembre 1978 . — M. Jean-François Mancel appelle
l ' attention de M. le ministre de l'éducation su' les revendications
suivantes présentées par les organisations syndicales et relatives à
la situation des inspecteurs départementaux de l 'éducation natio-
nale (IDEN) : augmentation de 50 à 75 du nombre des places mises
au concours de recrutement des IDEN, en vue de résorber progres-
sivement la centaine de circonscriptions sans inspecteu r ; création
de 150 circonscriptions au minimum pour répondre aux normes
fixées par l ' administration ; création d 'emplois (le conseiller péda-
gogique et d 'agent administratif à la disposition des inspections
départementales ; mise en place des crédits nécessaires à la deuxième
phase du reclassement indiciaire des IDEN ; .att'ibution d' une mdem
nifé de responsabilité, laquelle a fa u t l ' objet d'une promesse minis-
térielle, et dégagement des crédits à cet effet ; revalorisation de
l'indemnité pour charges administratives, celle-ci n 'étant augmentée
que de 15 p . 100 pote' les IDEN alors qu ' elle l 'est de 23 p . 100 pour
les inspecteurs d 'académie et pour les chefs d'établissement . M . Jean-
François Mancel demande à M . le ministre de l 'éducation de lui faire
connaitre si l 'examen de ces différentes revendications a eu lieu
et, dans l 'affirmative, la suite qu'il a été envisagé de leur donner.

Conseils de prud ' hommes (secrétaires et secrétaires adjoints).

8754 — 17 novembre 1978. — M. Michel Noir attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur une mesure prévue clans le
budget 1979 du ministère de la justice. Un premier pas clans le
processus d'étatisation des conseils de prud'hommes prévoit la
prise en charge par l'Etat du personnel des secrétariats greffes de
ces juridictions . M. Michel Noir souhaite connaître l ' échéancier de
l 'application de cette mesure pour la ville de Lyon et sa traduc-
tion en termes financiers pour cette municipalité.

Eeseignemcut secondaire )personnel » on enseignant).

8755. — 17 novembre 1978 . — M . Lucien Richard rappelle à
M . le ministre de l'éducation que dans le budget de son ministère
pour 1973 figure un crédit de 24,5 millions destiné à financer la
création d 'une <. indemnité de responsabilité de directions devant
être accordée aux chefs d 'établissements du second degré et à leurs
adjoints )titre 1Ii, chapitre 31 .34-20, mesure 04-12.02) . It semble que
les intéressés n 'ont pas encore perçu cette indemnité . Il lui demande
si tel est bien le cas . Dans l 'affirmative, il souhaiterait savoir les
raisons pour lesquelles le paiement de l'indemnité en cause n 'est
pas encore effectué alors que l'année budgétaire 1978 est presque
terminée,

Formation professionnelle et promotion sociale
lycées d'enseignement professionnel).

8756. — 17 novembre 1978 . — M. René Tomasini attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les conditions dans les•
quelles se déroule la formation continue. N 'estime-t-il pas qu 'il
est paradoxal que la quasi-totalité des 144 300 heures de formation
continue assurées par les enseignants des LEP (lycée d 'enseigne-
ment professionnel) soient rémunérées sur des crédits d ' heures
supplémentaires et qu ' il serait préférable de créer quelques nou-
veaux postes afin d'alléger la tâche (les enseignants des LEP qui
tentent actuellement d ' obtenir une réduction de leur maxima de
service.

Police (personnel,.

8757. — 17 novembre 1978 . — M . Alain Devaquet rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur qu ' à l 'occasion de la discussion du
budget de son département, le 19 octobre dernier, son attention
a été appelée à plusieurs reprises sur la nécessité d ' une augmenta-
tion des effectifs de police pour faire face au climat d 'insécu rité
publique qui ne cesse de s 'intensifier. Reconnaissant le bien-fondé
des craintes exprimées, il a précisé que la police disposera, en 1979,
pour accomplir ses missions, de crédits en augmentation, par rapport
à 1978 de 16,9 p . 100 pour les dépenses ordinaires. Interrogé par
Mine de liautecloque sur les moyens nécessaires à la sécurité dans
Paris et la région parisienne, il a précisé que, dès 1979, Paris béné-
ficiera d 'effectifs supplémentaires (le gardiens . Par ailleurs, au début
du mois de mars dernier, il avait reconnu qu ' une priorité devait
être accordée au renforcement des effectifs de police dans les
grandes agglomérations ur baines disposant d ' un préfet de police.
M. Alain Devaquet demande en conséquence à m . le ministre de
l 'intérieur de lui indiquer l ' échéancier prévu pour la mise en place
de ces renforts dans l ' agglomération parisienne.

Enseignement secondai r e (enseignement technique et prof essionnell.

8758 . — 17 novembre 1978. — M . Olivier Guichard attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le cas d 'un élève inscrit
en troisième A d 'un collège pendant l ' année scolaire 1977 . 1978 et
candidat à l 'admission pour la rentrée 1978-1979 en section « Hôte-
lière i d ' un lycée de Loire-Atlantique, l 'intéressé ayant sur ce
point les encouragements de ses professeurs et de la direction
du collège . Or, la comnmissien compétente siégeant au niveau de
l'inspection académique a décidé d ' inscrire cet élève dans un LEP
en section « Chaudronnerie ». Cette décision, qui bouleverse tota-
lement les projets de l ' intéressé en matière de choix de carrière,
semble plus motivée par des considérations liées à la répartition
des effectifs que par un souci d 'orientation . De plus, contrairement
aux efforts menés pour une meilleure relation entre l 'administration
et les administrés, la famille n 'a été prévenue que courant juillet
par un formulaire photocopié avec signature illisible . II demande
à M . le ministre de l 'éducation l 'état des effectifs dans les sections
hôtelières en Loire-Atlantique, combien d 'élèves n ' ont pu y accéder
faute de places disponibles et quelles mesures il compte prendre
pour que dans des cas semblables l 'orientation des élèves se fasse
en concertation étroite entre l'administration et les familles.

Débits de tabac )débtronts).

8761 . — 17 novembre 1978. — M . Jean-François Mancel appelle
l'attention de M. le ministre du budqet sur les desiderata des
débitants de tabac. En faisant confiance aux pouvoirs publics
pour le maintien du monopole et en relevant le rôle du débitant
de tabac dans la société, tes intéressés demandent une amélioration
de leur rémunération par : une diminution des taux de redevance,
pour aller vers une unification à 25 p . 100 ; un aménagement
des tranches de remise sur les timbres fiscaux ; une prise en
considération particulière de la rémunération pou' la tenue des
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livres de régie. Par ailleurs, sur le plan des conditions de travail,
les débitants de tabac souhaitent que des améliorations interviennent
sur les points suivants : maintien de la rentabilité du Loto à 5 p . 100 ;
montant de la redevance fixé à 10 p. 100 jusqu ' à 60 000 francs
de chiffres d 'affaires et à 23 p. 1011 de 60 000 francs à 230 000 francs
de chiffre d 'affaires ; taux du crédit de stock porté de 36 à 50 p, 100 ;
attribution pour tous d ' un mois de congé annuel ; vente de la
vignette unique pour toutes les catégories maintenue à trois
semaines ; diminution substantielle des délais pour l ' agrément des
acquéreurs ; versements plus rapides des prèle et subventions du
plan de modernisation ; meilleure information lors des changements
des tarifs postaux et fiscaux . Enfin, les intéressés demandent une
augmentation sensible de la valeur du point de retraite . Il lui
demande de lui indiquer si une étude peut être engagée . en liaison
avec les autres ministres intéressés, en vue d 'examiner la possi-
bilité de répondre, favorablement aux desiderata dont celte question
se fait l ' écho.

Ed»ratio» physique et sportive iplan de relancer.

8762. — 17 novembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que la
relance du sport à l' école implique un minimum . d 'effectif en
matière de professeurs d'éducation physique . En particulier les
élèves du collège La Louvière, à Marly, devraient bénéficier de
cinq heures d 'EPS mais compte tenu de modifications réglemen-
taires, ils n ' en ont que trois heures. Il lui demande donc s'il ne
serait pas possible de réexaminer la question d ' application des
récents décrets pris en la matière.

Banques trelerés bancaires'.

8763. — 17 novembre 1978 . — M. Bertrand de Maigret appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'économie sur le fait que les
relevés bancaires ne comportent en général aucune indication
concernant le taux des agios, le montant et le mode de calcul
des différentes commissions. il lui demande en conséquence si, dans
le cadre de la politique du Gouvernement tendant à promouvoir la
concurrence et à défendre les consommateurs et les usagers, il
n 'entend pas, soit par une concertation avec les organismes pro•
fesionnels représentant les banques et les divers établissements
financiers, soit par voie réglementaire prendre les dispositions
nécessaires pour que :eus les agents économiques, entreprises ou
particuliers, ayant recours au crédit, soient clairement et précisé-
ment informés du coût de celui-ci.

Rentes viagères tpabligaes).

8765. — 17 novembre 1978. — M. Pierre Chantelat attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les vives inquiétudes suscitées
par les dispositions de l'article 33. paragraphes VI et ViL du projet
de loi de finances pour 1979 concernant les rentes viagères . Ce
texte vise en effet à supprimer aux titulaires de ces rentes tout
ou partie des revalorisations qui leur ont été_ accordées afin de
compenser l ' absence de majoration de leurs rentes, sans pour cela,
d 'ailleurs, couvrir les conséquences de l ' érosion monétaire dont ils
souffrent . Ii lui demande d'examiner la possibilité de modifier les
paragraphes en cause, de manière à ce que les titulaires de rentes
viagères ne soient pas lésés par la nouvelle loi.

Dires (internes).

8766. — 17 novembre 1978 . — M . Yves Le Cabellec demande à
M. le ministre de l 'éducation s ' il peut faire connaitre le coût
annuel d'un élève interne dans un établissement d'enseignement
public .

Handicapés tappareitlage).

8767. — l7 novembre 1978. — M. Jean Briane attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sut les problèmes
que pose l 'appareillage des handicapés, il s 'étonne tout d 'abord que
cet appareillage dépende toujours du secrétariat d'Etat aux anciens
combattants, alors que, la plupart du temps, il s ' agit maintenant
d ' handicapés civils. Les intéressés sont obligés de passer par de
nombreux intermédiaires : organisme qui fait la demande d 'accord ;
caisse de sécurité sociale ou caisse mutuelle qui sont chargées du
paiement : commission d' appareillage qui vérifie si la demande est
justifiée ; bureau régional' des anciens combattants ; fabricant qui
vient prendre les mesures seulement lorsque la sécurité sociale
lui a donné un accord cle paiement. Il conviendrait de prévoir une
procédure adaptée à chaque catégorie d 'appareillage et de simplifier
les démarches qui sont imposées aux handicapés . La situation est
particulièrement anormale lorsqu'il s'agit des appareillages pour
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enfants : les délais de fabrication de l 'appareil sont tels que lorsque
celui-ci est livré, l 'enfant a grandi et l 'on est obligé de recommencer
tourtes les formalités. Il serait nécessaire d'imposer aux fabricants
un délai de fabrication de l 'appareil lorsqu 'il s 'agit des enfants
et d 'effectuer un contrôle au moins tous les six mois du port de
l ' appareil et de son efficacité . Il lui demande si elle n 'envisage
pas de procéder aux réformes qui s 'imposent pour faire cesser
ces lenteurs d 'obtention pote' appareils d 'handicapés.

Epargue dicret d 'épargne manuelle , .

8768. — 17 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Abelin attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation .sttr la défi-
nition des activités à caractère manuel prise en considération clans
le décret. n" 77-892 du 4 août 1977 portant application de l ' article 80
de la loi de finances pour 1977 instituatd un livret d ' épargne au
profit des travailleurs manuels. Il lui demande dans quelle mesure
l 'activité d ' un ambulancier peut être considérée comme une aeti•
vité à caractère manuel et si les dispositions du décret susvisé
s 'appliquent dans ce cas' particulier . En cas de réponse négative,
il lui demande si, étant donné qu ' il a reconnu lui-mène le caractère
restrictif de la définition des activités à caractère manuel, et qu 'il
s 'est déclaré disposé à donner des instructions au niveau de l ' admi-
nistration en vue d 'élargir celte déifuition, il n ' embue pas qu 'il
convient de prendre en considération la demande d ' habilitation des
ambulanciers afin qu 'ils puissent accueillir des pct. ornes en stage
pratique .

Bilons Mééculuationi.

8769. — 17 novembre 1978. — M. Pierre Monfrais rappelle à
M. le ministre du budget que le régime de réévaluation légale
vies bilans instauré par l 'article fil de la loi n " 76-1232 du 29 décenr
bre 1976, et l 'article 69 de la loi n" 77-1467 du 30 décembre 1977,
s 'appliquera pour la dernière fois, pour les entreprises dont l 'exer•
cite coïncide avec l 'année civile, au bilan en date du 31 décem-
bre 1978. Il lui fait observer que les travaux à accomplir se révèlent
particulièrement complexes et il serait dommage qu 'un trop bref
délai conduise en fait les entreprises à renoncer au bénéfice de
dispositions élaborées avec beaucoup de soin• ainsi que le révèlent
les deux textes légaux précités, le décret d 'application du Il juif
let 1978 et la longue instruction administrative du 27 septembre 1978.
Il lui demande s 'il ne peut être envisagé de proroger d ' au nioles un
an le délai offert aux entreprises pour réaliser ces opérations de
réévaluation .

Il, .nnrllrapés (emplois,.

8770. — 17 novembre 1978 . — M. Alain Madelin attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des handicapés privés de leur emploi. Depuis de nombreuses années,
les pouvoirs publics ont recherché les moyens de faciliter l ' inté-
gration des handicapés dans la vie courante et la vie professionnelle.
Cependant, ceux-ci sont souvent touches les premiers par les consé -
quences des difficultés économiques. Il lui demande de bien vouloir
examiner : 1" la possibilité de supprimer une partie des charges
sociales sur les salaires des handicapés, ainsi que cela a été fait
pour les jeunes, dans le cadre du deuxième pacte national pour
l 'emploi ; 2" les mesures qui »narraient être prises afin de permettre
aux sociétés de travail temporaire d'effectuer un effort spécial
d'embauche des handicapés.

Décorations (Légion d 'honneur et médaille »iilitaircI.

8771 . — 17 novembre 1978 . — M. Alain Madelin attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur le montant des traitements versés
aux légionnaires et médaillés militaires . Aucune modification de ce
montant n'a eu lieu depuis te décret du 24 juillet 1977. Certes, à l'ori-
gine, ce traitement était destiné à pallier l'absence de régimes de
retraite, de prévoyance ou d 'entraide. Depuis lors, un certain nombre
de mesures sent intervenues en vue d 'assurer une bonne protection
sociale des retraités. II n'en demeure pas moins qu'un effort doit
être accompli en faveur des légionnaires et des médaillés militaires
les plus défavorisés. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la situation de ces hommes auxquels la
France doit beaucoup.

Handicapés (appareillage).

8772. — 17 novembre 1978. — M. Alain Madelin attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fonctionne-
ment de l'antenne mobile auprès du centre d'appareillage de Rennes
(Ille et•Vilainet, En vue d'améliorer l'accueil des anciens combattants
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et de réduire les délais d 'appareillage, le secrétaire d'Etat a prévu
un crédit pe . inettant d ' obtenir le concours de médecins spécialistes
chargés d ' examiner les mutilés sans attendre la réunion de la
commission . Les antennes mobiles créées auprès des centres d 'appa•
reillage fonctionnent à plein à Limoges et à Strasbourg. Une troi-
sième antenne mobile a été mise en place le 15 septembre 1977
auprès du centre de Re nnes. Mais il apparaît qu ' elle rencontre,
depuis cette date, un certain nombre de difficultés . Il lui demande
quelles raisons s'opposent au fonctionnement de cette antenne mobile
et quelles mesures il compte prendre pour qu 'elle remplisse pleine•
ment son rote auprès des anciens combattants invalides bretons.

Finances locales (cantines scolaires).

8773. — 17 novembre 1978 . — M . Sébastien Couepel expo s e à
M. le ministre de l 'éducation que, dans le passé, les cantines sco-
laires étaient créées et gérées soit par les amicales laïques, soit
par les assc^iations de parents de l 'enseignement libre. On constate
actuellement que, le plus souvent, ce sont les conseils municipaux
qui prennent ces cantines entièrement en charge. Or les subventions
pour la création (le cantines municipales sont accordées au prorata
du nombre d 'élèves fréquentant les établissements publics. Cette
pratique ne parait pas conforme à l 'esprit de la loi n " 771285 du
25 novembre 1977 relative à la liberté de l'enseignement Elle a,
d'autre part, pour conséquence de défavoriser les communes qui
ont choisi de ne pas établir de discrimination entre leurs administrés,
autant par respect du libre choix de l 'école que par souci d ' apprendre
aux enfants d ' une même localité à mieux se connaitre . Il lui demande
s'il n ' estime pas qu ' il serait souhaitable que !es subventions pour
les cantines scolaires soient calculées en tenant compte du nombre
de rationnaires sans prendre en considération la nature de l'établis-
sement fréquente.

Finances locales (éducation physique et sportive).

8774. — 17 novembre 1978. — M. Claude Evin appelle l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
transfert des charges intolérables que constitue l 'insuffisance de
la participation de l ' Etat à l'entretien des installations sportives
municipales mises à la disposition des élèves du second degré,
entretien qui relève de la responsabilité de l 'Etat et non des
communes . A plusieurs reprises, a été dénoncé le caractère ridi•
cule des sommes allouées par le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs. C'est le cas à Saint-Nazaire où 8000 élèves
des établissements secondaires occupent, pour l ' éducation physique
et sportive, et par an : 805 heur es de piscine, 5 635 heures de
gymnase, 7035 heures de terrain de plein air. En 1977, le coût.
de l 'entr etien pour ces installations sportives municipales, s 'est
élevé à 419906 francs. La participation de l ' Etat a été de l 'ordre
de 29 000 francs. Ce transfert constant de charges est donc insup-
portable . En 1978, les dépenses municipales seront d'environ
540000 francs alors que la convention demandée à la ville de
Saint-Nazaire pour l 'utilisation des équipements, porte la proposi-
tion de participation de l'Etat à 35000 francs . Dans ces conditions,
la ville de Saint-Nazaire, assurée du soutien des parents d'élèves,
des élèves et des enseignants, a décidé de fermer les installations
sportives en signe de protestation . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre afin d 'éviter la détérioration de
l'éducation physique à l'école et d'autre part afin de modifier la
situation actuelle en ce qui concerne la participation de l ' Etat à
l 'entretien des installations sportives municipales mises à la dispo-
sition des élèves du second degré.

Langues régionales (enseignement secondaire).

8775 . — 17 novembre 1978. — M. Christian Laurissergues appelle
l 'attention de M. le ministre dé l'éducation sur la promesse faite, à
l'occasion du descriptif initial de la réforme de l'enseignement,
d'inclure l'enseignement de l 'occitan dans les classes de 3' et 4'.
Cette promesse semble ne pas avoir été tenue, ce qui a provoqué
une vive déception chez les enseignants qui avaient vu là une
idée novatrice . Il lui demande quelles sont ses inténtions sur ce
problème et s'il compte tenir la promesse faite.

Direction régionale de Paris (situation des personnels).

8776 . — 17 novembre 1978 . — Mme Edwlge Aviee appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur
la situation à la direction régionale de Paris de ses services. Une
récente mesure de répression en son sein (non-renouvellement d'un
contrat de suppléance pour avoir refusé d 'aider à la préparation d ' une
petite réception) a révélé le profond malaise qui y règne. Malaise
d'abord quant à :a précarité des situations de la plupart des per .
sonnels, agents non titulaires, dont un bon nombre risquent, faute

de crédits, de perdre leur emploi au 31 décembre . Malaise également
dans la mesure où la plupart des emplois subalternes sont occupés
par des femmes et que celles-ci ont le sentiment — confirmé par
la mesure en cause — d'étre mal traitées . Enfin tes conditions maté-
rielles, et notamment la taille réduite des locaux, y rendent le travail
difficile . Elle lui demande donc quelles mesures il compte prendre:
1" pour faire rapporter, dans l' immédiat, la mesure de répression
incriminée ; 2" pour répondre aux revendications des personnels,
notamment en assurant la stabilité de l 'emploi. il lui parait en
effet inconcevable qu '•i service public tente de tourner la loi en
fonctionnant essentiellement avec des agents non titulaires.

Agents communaux (personnel technique).

8777. — 17 novembre 1978 . — M. Charles Hernu attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur l ' arrêté du 19 juillet 1974,
modifiant l 'arrêté du 28 février 1983, et donnant une nouvelle liste
de diplômes donnant accès aux emplois d'ingénieur, d'architecte et
de directeur des services techniques communaux . Ce' arrêté, ne
mentionne que des options nouvelles du diplôme INSA. Il passe
sous silence les options anciennes « constructions civiles » mention-
nées par l'arrêté du 28 février 19631 et « Génie urbain (option créée
en 1960 et disparue en 1970), deux options qui pourtant préparaient
tout particulièrement aux emplois des services techniques commu-
naux . En plus cet arrêté mentionne l ' option « génie mécanique » de
l 'INSA de Toulouse . Cette même option n 'est pas acceptée peur
l 'INSA de Lyon et de Rennes. D'autres, par suite de la suppression de
l 'annexe I de l'arrêté du 26 septembre 1973, par l 'article 1"" de
l 'arrêté du Il octobre 1977, modifiant la liste des diplômes donnant
accès aux emplois d'ingénieur, d 'architecte et de directeur des ser-
vices techniques communaux, les ingénieurs 1NSA constatent que
parmi les vingt-cinq diplômes figurant sur cette annexe, les seuls
ne figurant pas également sur l ' une ou l 'autre des listes B, C, D de
1 ' arrêté du 19 juillet 1974 sont les diplômes de : ingénieur d'INSA
(options autres que GE et GCIJ pour Lyon et Rennes, GE, GCU et
GM pour Toulouse) . II lui demande par conséquent s ' il entend réviser
les listes de diplôme d ' ingénieur 1NSA pour les options qui, actuelle-
ment ne sont pas reconnues pour permettre l ' accès aux emplois des
services techniques communaux.

Aides ménagères (service : jonctionnementl.

8778. — 17 novembre 1978 . — M. Louis Besson appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
posés aux services d 'aide ménagère à domicile pour personnes âges.
Alors que ces services ont connu un certain développement pour
soutenir une politique de maintien au domicile, ils rencontrent main-
tenant des difficultés pour équilibrer leur gestion, notamment en
raison de leurs interventions chez des personnes âgées qui, sans être
fortunées, ne remplissent pas les conditions exigées pour obtenir
quelque prise en charge partielle que ce sait . Il s 'avère que pour
beaucoup de ces personnes privées de prise en charge, le prix de
revient de l ' heure est trop élevé pour être intégralement couvert
par elles . Les gestionnaires de ces services sont donc placés devant
le dilemme suivant : ou bien ils refusent de rendre le service pour
lequel ils ont été constitués, ou bien ils sm.neptent et ils s 'engagent
dans la voie de services déficitaires . Comme par ailleurs un certain
nombre de personnes âgées peuvent prétendre à des exonérations de
charges sociales pour la personne qu 'elles employent directement, il
n ' est pas rare que ces services d ' aide. ménagère à domicile soient
amenés à conseiller à des personnes qui les sollicitent de recruter
elles-mêmes directement une aide ménagère . Cette situation n 'est pas
satisfaisante, mais elle est souvent la seule envisageable, dans la
mesure où les services d ' aide ménagère à domicile ne sont pas eux-
mêmes exonérés de charges sociales . Il lui demande si dans ce
conteste il ne lui paraîtrait pas nécessaire de conforter les déclara-
tions officielles en faveur du maintien à domicile par une décision
concrète d 'exonération de charges sociales des services d 'aide
ménagère afin d'en abaisser le coût et d'en améliorer de ce fait
largement l' efficacité.

Enseignement supérieur (enseignants).

8779. — 17 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Chevènement attire
l'attention de Mme le ministre des universités sur la situation des
professeurs et professeurs techniques du cadre ENSAM. Le décret
du 3 mars 1978 instituant la ho rs-classe pour les agrégés sera
appliqué prochainement aux agrégés relevant du ministère de
l'éducation peur l' aimée 1977-1978. Il demande pourquoi cette
mesure n 'a pas encore été étendue aux professeurs et professeurs
techniques du cadre ENSAM qui sont assimilés au grade d ' agrégé
et demande quelles mesures Madame le minist re entend prendre
pour remédier à cette situation.
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Ecoles normales (recrutement).

8780. — 17 novembre 1978. — M. Charles Herne attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les graves menaces qui pèsent
et vont peser sur les écoles normales : diminution des places aux
concours, 1 800 places en moins ; suppression pure et simple du
concours dans neuf départements, dont plusieurs clans notre région ;
disparition, l ' an prochain, de 400 professeurs d ' école normale sur
2700 ; annonce de projets de réforme de la formation des institu-
teurs sans concertation avec les formateurs . Il est fort à craindre
que le premier objectif recherché soit de faire des économies au
détr iment de la qualité de la formation . N ' est-ce pas, à court texane,
la disparition des écoles normales ? Mais les écoles normales sont
un instrument de formation tout à fait particulier, sans équiva-
lent ailleurs ; elles ont fait leurs preuves, et elles continuent. Pour-
vues par les conseils généraux, dont elles dépendent pour l'équi-
pement, en moyens techniques modernes, elles restent en contact
avec les écoles et les instituteurs qui viennent en recyclage,
ouvertes à l' enseignement supérieur, elles sont surtout partie pre-
nante dans l 'innovation pédagogique (plusieurs professeurs d'EN
participent par exemple à la publication de manuels scolaires ou
à la recherche pédagogique) . La disparition d 'un tel outil de for-
mation dans chaque département serait un inadmissible gaspillage
de ressources et d'énergies . Il lui demande par conséquence s' il
entend : a) de reviser en hausse le nombre de places d 'élèves
instituteurs mises en concours ; b) de dégager les moyens néces-
saires pour permettre le maintien des emplois dans les écoles nor-
males et la satisfaction des besoins nouveaux.

estes !fonetiannenient).

8783. — 18 novembre 1978. — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation du service des porteurs de télégrammes et de lettres ou
colis par exprès dans le département de Seine-Maritime, notam-
ment à Grand-Quevilly. La direction départementale, dans une circu-
lai•e invoquant les contraintes budgétaires pote- les trois derniers
mois de l'année, vient de diminuer leur temps de travail dans des
proportions importantes. il y a là, du reste, rupture abusive du
contrat de travail qui lie l' administration et chaque porteur de
télégrammes . II lui rappelle que la lettre ou le colis exprès ou
l'avis d 'appel ou le télégramme sont des prestations pour lesquelles
l' usager paie des taxes importantes, et que le porteur n 'assurant plus
ce travail qu' en partie, l'administration les fera distribuer par les
préposés, et avec du retard . Que devient le service public? En
conséquence, pour permettre un fonctionnement normal du service
dans le département, et pour éviter le chômage partiel des porteurs,
il lui demande s 'il envisage de mettre d 'urgence à la disposition de
la direction les crédits nécessaires au paiement à tem p s complet des
salaires des porteurs dans les centres de dist ribution télégraphique.

Banques (personel).

8784. — 18 novembre 1978 . — M. Jacques Santrot appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de la sécurité
dans les établissements financiers. Le drame q ui s ' est produit à Tours
le 28 octobre dernier, un hold-up dans un bureau de caisse d 'épargne
suivi du décès de l'employée, met une nouvelle fois en évidence
l' insuffisance de la réglementation clans ce domaine . En effet, dans
trop d'établissements financiers, les moyens de protection des per-
sonnes sont insuffisants ou inexistants ; par contre les fonds sont
souvent mieux protégés . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Handicapés (COTOREP).

8786. — 18 novembre 1978 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés des
personnes demandant à bénéficier d'avantages dont l'obtention
dépend des décisions des COTOREP. Il semblerait que ces dernières
ont arrêté les dossiers dans l 'attente d 'une circulaire émanant du
ministère de la santé . Aussi, devant les inconvénients de ce blocage
et l'angoisse des familles qui attendent en vain une issue, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si la circulaire attendue doit
être communiquée aux services intéressés dans les plus brefs délais.

' Artisans (aide financière).

8788. — 18 novembre 1978. — M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur le règle-
ment du concours financier dû aux artisans . Il apparaît que dans
ce domaine existent des retards importants . En ce qui concerne la
chambre de métiers du Pas-de-Calais les mandatements différés
s'élèvent à 1150000- francs . En conséquence, il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour régulariser cette situation .

Plus-values (imposition des immobilières),

8789. — 18 novembre 1978 . — M . André Laurent attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les conditions d 'application de la
loi n" 754350 du 19 juillet 1975 portant impcsition des plus-values:
un particulier fonctionnaire de l 'Etat est muté en avril 1978 et
dispose dans sa nouvelle affectation d ' un logement de fonction;
peut-on considérer qu ' il réalise une plus-value lorsque, de ce fait,
il est amené à vendre sa résidence principale (achetée depuis plus
de deux ans mais moins de dix ans) . Depuis avril 1976, date de
la mutation, la résidence principale est donnée en jouissance
gratuite à des ascendants, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si cette situation . implique qu ' on doive considérer selon
l 'ancienne réglementation, comme résidence principale un immeuble
occupé à titre gratui, par des ascendants ? Dans l 'hypothèse néga-
tive, le fait d'être obligé statutairement d 'occuper un logement
de fonction ne peut-il pas «atténuer » la notion de résidence
secondaire pour le seul immeuble possédé.

Handicapés (COTOREPI.

8791 . — 18 novembre 1978 . — M. François Autain appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' allocation
compensatrice instituée par l 'article 39 de la loi d 'orientation
n" 75. 534 du 30 juin 1975. Il lui fait observer que cette allocation
est accordée à tout handicapé, qui ne bénéficie pas d' un avantage
analogue au titre d ' un régime de sécurité sociale, soit pour l 'aide
effective d ' une tierce personne pour les actes essentiels de l 'exis-
tence, soit glue l ' exercice d 'une activité professionnelle lui impose
des frais supplémentaires. Le décret n" 77-1549 du 31 décembre 1977
en a fixé les modalités d 'application. Ce décret a confié à la
Commission technique d ' orientation et de reclassement professionnel
(COTOREP) siégeant dans chaque département l ' instruction des
demandes et le pouvoir de prendre les décisions. Or, à ce jour, la
commission technique d ' orientation et de reclassement profession-
nelle de Loire-Atlantique n 'a pas fonctionné prétextant qu 'elle n 'avait
reçu aucune directive explicite des ministères intéressés . Consi-
dérant que cette situation est très préjudiciable aux intéressés, il
lui demande de bien vouloir donner à la COTOREP les directives
nécessaires à son fonctionnement . Il lui demande également de
bien vouloir préciser la portée exacte de l ' article 1 :1 dudit décret
concernant n l ' importance des frais supplémentaires imposés par
l ' exercice professionnel ».

Mutualité sociale agricole (allocation de logentcnt).

8792. — 18 novembre 1978. — M . Charles Pistre attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences de la décision prise d 'arrêter le versement de l'allocation
logement aux hospices par les caisses de la mutualité sociale agri-
cole à compter du l'" juillet 1978 . Ii serait pourtant juste et souhai-
table que ce versement continue à être effectué lorsque les condi-
tions de logement correspondent aux critères de surface et de
confort prévus par les textes, et que les bénéficiaires éventuels
dépendant des CMSA ne soient pas victimes d ' une discrimination.
Il lui demande en conséquence quelles mesures elle compte prendre
pour faire annuler cette décision et demander aux caisses de mutua-
lité sociale agricole de reprendre les versements précédemment
effectués.

' Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

8793 . — 18 novembre 1978 . — M. François Autain appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des stagiaires des sections professionnelles des centres de rééduca-
tion . Ceux-ci, avant la promulgation de la loi d ' orientation du
30 juin 1975 bénéficiaient d ' une prise en charge de leur organisme
et percevaient dut fonds national de l ' emploi une allocation men-
suelle d 'un montant de 90 p. 100 à 110 p . 100 du SMIC selon leur
âge . Or les décrets n 77-1547 et 77-1548 du 31 décembre 1977
stipulent « que toute personne handicapée, qui est accueillie de
façon permanente ou temporaire à la charge de l 'aide sociale dans
un établissement de rééducation professionnelle doit s'acquitter
d'une contribution qu' elle verse à l 'établissement ou qu 'elle donne
pouvoir à celui-ci d'encaisser» . Un minimum est laissé à la dispo-
sition du stagiaire égal au tiers des ressources provenant de son
travail ou des ressources garanties r . ultant de sa situation, sans
que ce minimum puisse être inférieur à 30 p . 100 de l 'allocation
aux adultes handicapés, cc qui laisse actuellement un minimum de
300 francs par mois à la disposition d'un stagiaire célibataire.
Considérant que les stagiaires des centres de formation profession-
nelle des adultes perçoivent une allocation mensuelle de 90 p . 100
du SMIC ne faisant l'objet d'aucun prélèvement, il lui demande
pour quelles raisons les stagiaires des centres de rééducation pro-
fessionnelle font l'objet de dispositions plus défavorables .
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Assurances nudrulie maternité (bénéficiaires).

8798. — 18 novembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
cas d ' un polypensionné dont les avantages (le vieillesse ont été
liquidés en 1972 . Après avoir été salariée, cette personne a exercé
à partir de 1952 une profession libérale et a adhéré à l 'assurance
volontaire du régime général pour la couverture du risque maladie
maternité. Quoiqu 'ayant fait liquider ses avantages de vieillesse
en 1972, elle a contitué d ' exercer une activité libérale jusqu 'en
1977 et à cotiser au régime d ' assurance volontaire des salariés.
Il lui demande si l ' intéressé pour ra bénéficier de l'assur ance obli-
galoire du régime général en se prévalant de l 'article 8 de la loi
du 4 juillet 1975 qui permet en principe à l 'assu ré social ayant
des droits ouverts dans plusieurs régimes d'assurance vieillesse,
de continuer de relever du régime d ' assurance-maladie et mater-
nité auquel il est rattaché depuis au moins trois ans au moment
de la cessation de son activité professionnelle.

Habitations à loyer modéré (accession à la propriété).

8799. — 18 novembre 1978. — M. Guy Bêche attire l 'attention
(le M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le fait
que l'office public départemental HLM du Doubs a décidé de ne
pas permettre aux locataires qui le souhaiteraient de devenir pro-
priétaire de leur logement conformément à la loi n" 65.556 du
10 juillet 1965 . En effet, cette loi stipule que la cession du loge-
ment doit se faire à partir du prix fixé par les domaines . Or, le
conseil d ' administration a décidé de surseoir à la vente, ne voulant
pas appliquer la loi sur ce point . Eu conséquence il lui demande
de lui préciser quelles mesures il compte prendre pour que la loi
soit appliquée et que des personnes souvent de conditions très
modestes accèdent à la propriété de leur logement.

Assurances vieillesse (cumul).

8800. — 18 novembre 1978 . — M. Jean Laurain rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation que, à l'occasion de l 'adop-
tion de la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975 relative aux conditions
d 'accès à la retraite de certains travailleurs manuels, il a été introduit
un article 6 imposant au Gouvernement de déposer avant le 31 décem-
bre 1976 un projet de loi tendant à réglementer les conditions de
cumul d ' une activité professionnelle rémunérée avec le bénéfice
d ' une pension de retraite. En septembre 1976, dans une réponse à
une question écrite de M . Senès, député de l ' Hérault, vous précisiez
que les travaux étaient en cours d' approfondissement. Considérant
l 'ampleur qu ' atteint désor mais le chômage, des jeunes notamment,
il lui demande s'il ne serait pas souhaitable que le Gouvernement
fasse enfin part des conclusions des travaux en question et qu ' il
en tire des mesur es appropriées.

Plus-values immobilières (imposition).

$801 . — 18 novembre 1978. — M. Henri Ginoux attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences pour les petits
exploitants agricoles de certaines dispositions de la loi n" 76-660
du 19 juillet 1976 relatives à l'imposition des plus-values immobilières
réalisées à l ' occasion de vente de ter rains. En vertu de l 'article 11-II
de ladite loi, pour les exploitants agricoles dont les recettes de
l'année civile au cous de laquelle la plus-value a été réalisée
n'excèdent pas la limite du forfait, soit 500 000 francs, il y a exoné-
ration dés lors que l' activité d 'exploitant agricole est exercée à
titre principal depuis au moins cinq ans . Mais cette exonération,
en vertu d'une disposition expresse du texte légal, ne concerne
jamais les plus-values résultant de la cession de terrains à bâtir
au sens de l 'article 691 du code général des impôts relatif à la
TVA immobilière . Or, par suite de l 'extension des villes, certains
terrains agricoles se trouvent en zone urbaine et sont par consé-
quent considérés, en cas de cession, comme terrains à bâtir auxquels
s 'applique la législation sur les plus-values immobilières . Les consé-
quences de cette situation se font sentir de manière particulièrement
regrettable dans le cas où les Terrains cédés ont fait l'objet d'une
donation-partage consentie à ses enfants par un exploitant agricole
qui possédait ces terrains dans son patrimoine depuis de nom-
breuses années. La législation actuelle établit alors une distinc-
tion suivant la durée (le la période écoulée entre la donation-partage
et la cession . En vertu de l ' article 150-1, deuxième alinéa, du code
général des impôts (art . 9 V de la loi du 19 juillet 1976), lor sque le
bien cédé provient d'une donation entre vifs remontant à moins
de cinq ans, la plus-value est calculée à partit* de la date et de la
valeur de l 'acquisition par le donateur . Il résulte de cette disposition
que, conformément à ce qui est indiqué dans la réponse ministé-
rielle à la question écrite n " 35665 de M. Sellé (Journal officiel,
Débats AN du 6 août 1977, page 5044) lorsque le délai écoulé entre

Sécurité sociale ipersunnnell.

8794 . — 18 novembre 1978 . — M . Jacques Delong attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispo-
sitions de l'article 39 de la convention collective nationale du
personnel des organismes de sécurité sociale . Aux ternies de ce
texte : «des congés payés exceptionnels de courte durée sont
accordés pour l 'exercice du mandat syndical dans le cadre des
instances syndicales statutaires ou pour la participation aux
réunions corporatives de sécu rité sociale. Ils ne peuvent cire l'occa-
sion de réduction de la du rée du congé annuel s . Considérant que
le ministère de tutelle a agréé cette convention collective, il
demande à Mine le ministre ce qu ' il convient d'entendre exacte-
ment par «congés exceptionnels de courte durée S 'agit-il de
congés qui, du fait (le leur nature particulière doivent être qua-
lifiés d ' exceptionnels par opposition à tous les autres congés quels
que soient, d'une part, la du rée et la fréquence des mandats syndi-
caux et, d ' autre part, le nombre de mandataires . S ' agit-il, au
contraire, de congés peu fréquents, irréguliers, susceptibles d'être
attribués à un très petit nombre d'agents des organismes de sécurité
sociale . Dans l'hypothèse où la seconde interprétation devrait être
retenue, il aimerait savoir : 1" si les dispositions imprécises de
l ' article 39 précité pourraient être complétées, rapidement, par un
avenant fixant exactement la portée et les limites du congé excep-
tionnel pour mandat syndical )nature, durée maximum annuelle et
nombre de personnes concernées compte tenu, par exemple, (le
l ' importance des organismes) ; 2" Si, à défaut d 'accord pour la
modification dudit article 39 et eu égard aux abus constatés par
de nombreux responsables d'organismes de sécurité sociale, actuelle-
ment impuissants à y remédier, le ministère de tutelle envisagerait
de retirer l ' agrément donné à ce texte, comme cela été fait le
27 août 1975 pour certaines dispositions de l ' avenant du 3 juil-
let 1983 relatif aux avantages en nature accordés au personnel des
établissements .

Enseignement (comités et conseils).

8795 . — 18 novembre 1978. --- M . Raymond-Georges Julien attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation sur le problème posé
par la participation des délégués départementaux rie l 'éducation
nationale au conseil des maîtres et au comité (les parents . Il semble
que dans la mesure où le droit de siéger dans ces conseils n 'est
pas explicitement mentionné dans les textes, une confusion s 'établit
dans certains cas qui éloigne ces délégués, dont les missions péda-
gogiques et les compétences sont pourtant tout à fait du ressort
de l'activité de ces conseils. Dans la mesure oit très clairement
il a été admis, dans une séance au Sénat du 13 juin dernier, que
les délégués départementaux pouvaient faire pa rtie des personnalités
admises à siéger dans les conseils de maîtres et de parents, il lui
demande de donner des instructions pour que cette pratique soit
systématiquement répandue.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(indemnité de soins aux tuberculeux),

8796. — 18 novembre 1978 . — M. Raymond-Georges Julien expose
à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants, les faits suivants :
les pensionnés de guerre à 100 p. 100 'guerre 1939-1945 et 1914 . 1918
pensionnés définitifs', bénéficiaires de l 'indemnité de soins aux
tuberculeux sont actuellement obligés de se présenter trimestriel.
lement au dispensaire d ' hygiène sociale pour subir un contrôle
nécessaire au paiement de cette indemnité . Ces personnes, souvent
très âgées, n ' habitent pas forcément près de ces dispensaires . Ne
serait-il pas possible, afin de leur éviter des déplacements pénibles
dans leur état de santé, de les autoriser à adresser un certificat
médical soit de leur médecin traitant, soit d' un spécialiste en
pneumologie, au dispensaire agreé.

Assurances maladie-maternité (remboursement : homéopathie).

8797 . — 18 novembre 1978 . — M . Raymond-Georges Julien expose
à Mme le ministre de la santé et de la famille que, les médecins
homéopathes n'étant pas actuellement reconnus comme des spé-
cialistes au regard de la sécurité sociale, ils ne peuvent que deman-
der des honoraires de généralistes . La plupart des médecins homéo-
pathes ont dans ces conditions refusé d 'être conventionnés ce qui
leur permet de demander des honoraires plus conformes au mode
d'exercice de leur spécialité et au temps consacré à la consultation.
En revanche les clients sont remboursés au taux le plus bas, soit
2,40 francs la consultation, ce qui les pénalise gravement . Dans
l 'intérét même des malades, ne pense-belle pas qu 'il conviendrait
de changer cet état de fait, et d'envisager une classification diffé-
rente de ces praticiens?
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la date de l'acquisition par le donateur et celle de la cession par
le donataire excède l'un des délais d 'exonération prévus par la loi
selon la nature du bien cédé, la plus-value réalisée par le donataire
échappe à toute imposition . Par contre, si la donation remonte à
plus de cinq ans lors de la cession du bien, les dispositions relatives
à l'imposition des plus-values sur cession de terrains à bâtir s'ap-
pliquent . Les petits exploitants agricoles qui cèdent un terrain clans
ces conditions doivent supporter une aggravation sérieuse de leurs
difficultés de trésorerie . Il lui demande s'il n 'estime pas qu 'il convien-
drait de revoir ces dispositions en ce qui concerne les petits exploi-
tants agricoles dont les terrains se t rouvent inclus dans une zone
urbaine en étendant les dispositions de l ' article 150-I, deuxième
alinéa, du code général des impôts, à tous les cas de donations
entre vifs sans considération du temps écoulé entre la donation
et la cession, c' est-à-dire en supprimant la référence à une période
inférieure à cinq ans.

Echu•alion physique et sportive (enseignement supérieur).

8802 . — 18 novembre 1978 . — B. Bernard Stasi expose à M . te
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu ' un certain
nombre d 'étudiants inscrits à une UEREPS éprouvent actuellement
une certaine inquiétude quant aux débouchés qui leur seront
offerts . La loi n" 75. 988 du 29 octobre 1975 avait prévu que tics
formations en sciences et techniques des activités physiques et
sportives seraient organisées et sanctionnées, conformément aux
dispositions de la loi d ' orientation de l'enseignement supérieur du
12 novembre 1968 . Ces formations devaient normalement déboucher
sur la mise en place d ' une maitrise et d' un troisième cycle orientés
vers le secteur cle recherche . Mais à l ' heure actuelle cette maitrise
n' a pas été habilitée au niveau du ministère des universités . Les
étudiants'qui se sont engages dans cette voie n 'ont donc d 'autre
débauché que le professorat d'éducation physique . C 'est pourquoi
ils s' inquiètent du nombre de postes de professeur d 'éducation
physique qui sera créé pour l 'année 1979 . Il lui demande comment
il envisage de répondre aux préoccupations très légitimes de cette
catégorie d ' étudiants.

Enseignement secondaire (enseignants).

8803. — 18 novembre 1978. — M. Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation administrative des
professeurs de l 'enseignement technique enseignant dans les lycées
techniques . Bien que ceux-ci aient reçu une formation qui leur
permette de prétendre au statut à part entière de professeur cer-
tifié, ils ne sont, à l ' heure actuelle, considérés que comme assimilés
aux professeurs certifiés. Depuis plus de quatre ans, le statut de
ces professeu rs est à l 'étude sans qu ' aucune décision soit intervenue.
Il lui demande si les intéressés peuvent espérer voir aboutir leur
requête dans un avenir prochain.

Assurances inolndicanaternité
(bénéficiaires : commerçants et artrsans).

880S. — 18 novembre 1978. — M. Emmanuel Aubert rappelle à
Mme le ministre de la santé et de ta famille que les commerçants
et les artisans français titulaires d ' une pension de vieillesse, qui
ont élu domicile sur le territoire de la principauté de Monaco, se
trouvent exclus du bénéfice de l ' assurance maladie . En effet, ils ne
peuvent prétendre ni à la législation française de sécurité sociale
qui est d 'application territoriale, ni à la convention de sécurité
sociale entre la France et )Monaco qui ne vise que les salariés et
assimilés. Il lui demande, en cm ..séquence, si, dans le cadre d ' une
politique de généralisation de la sécurité sociale, elle n ' envisage pas
de prendre des mesures pour remédier à cette situation que les
intéressés considèrent comme particulièrement injuste.

Allocations de logement (handicapés).

8806. — 18 novembre 1978 . — M. Maurice Tissandier appelle l 'atten-
tion de Mine le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des personnes infirmes, vivant en hospices et maisons de retraite,
que la circulaire 61 SS du 25 septembre 1978 a privées, à compter
du octobre 1978. du bénéfice de l 'allocation-logement dans les
cas où leur hébergement ne répond pas aux conditions de peuple-
ment requises, soit un minimum de neuf mètres carrés par personne.
Tout en comprenant le sens de cette mesu re, il exprime sa vive
inquiétude de voir des personnes handicapées et souvent très âgées
ainsi brutalement placées face à l 'obligation de pourvoir elles-
mémos aux frais de leur hébergement . Il fait appel à l 'esprit de
solidarité et de compréhension qui a animé l 'effort généreux
accompli en faveur des personnes âgées au cours de ces dernières
années et demande que les droits acquis des personnes infirmes
vivant en hospices et maisons de retraite ne soient en aucune façon
remis en cause .

Travail 'durée du) iréglenreufnfiun).

8807. — 18 novembre 1978 . — M . Jean•Pierre Abelin expose à
M. le ministre du travail et de la participation que le cas de l'entre-
prise International Décors et la condamnation cle son président direc-
teur général reconnu coupable de 318 infractions à la durée légale
du travail, ont bien mis en évidence, d 'une part, l 'aspect paradoxal
que présente l ' application de la loi relative à la durée hebdoma-
daire de quarante heures et, d 'autre part, l ' existence d ' une aspira-
tion du monde du travail en matière d ' aménagement de la durée
du travail. Il est vrai que le tôle de la législation sociale est de
protéger les salariés et, en particulier, de défendre leur santé contre
des abus éventuels eu évitant notamment une durée journalière de
travail trop longue et trop dure . Il n 'en demeure pas moins qu ' en
matière d ' horaires flexibles, de temps partiel et de semaine de
quatre jours, la France pratique une politique conservatrice . Dans
le cas d 'espèce évoqué ci-dessus, les quatre jou r nées de dix heures
avaient reçu l 'accord unanime des employés. Il lui demande s'il
n ' estime pas que des dispositions contractuelles devraient se substi-
tuer à certaines dispositions des décrets d 'application de la loi
de 1936 .

Urbanisme (plues d 'occupation des sols).

8808. — 18 novembre 1978 . — M . Francisque Perrot expose à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie que l 'établisse-
ment d 'un plan d 'occupation des sols pose aux conseils municipaux
des problèmes délicats clans la mesure où la valeur vénale des
terrains se trouve profondément modifiée par le zonage . La répar-
tition Cians les diverses zones donne lieu à des injustices certaines
et à des inégalités regrettables entre des propriétaires de parcelles
de terrains voisines, souvent -i parées arbitrairement par un chemin
ou un sentier, qui ne sont pas classées dans la même zone . Il lui
demande quelles mesures il envisage tic prendre pour compenser
le préjudice subi par certains propriétaires en raison du système de
zonage — dont les avantages sont par aille'.u-s évidents à d 'autres
points de vue — et pour qu ' une politique foiciire juste et équitable
puisse être mise en œuvre, etant fait observer qu ' une solution satis-
faisante de ce problème faciliterait grandement le travail rte; conseils
municipaux lors de l ' élaboration des plans d 'occupation des sols.

Défense ministère) (personnel).

8810. — 18 novembre 1978 . — M . Eugène Berest expose à M. le
ministre de la défense que les ingénieurs des études et techniques
d'armement n 'ont pas bénéficié, comme les officiers et personnels
militaires de rang correspondant, du reclassement indiciaire appli-
cable aux personnels militaires du ministère de la défense natio-
nale et des forces armées, reclassement ayant pris effet du 1"' jan-
vier 1970 (décret n" 75-1203, Journal officiel du 24 décembre 1975
et arrêté du 30 décembre 1975, Jo(rnal officiel du 8 janvier 1976).
Il s 'ensuit pour tous ces ingénieurs militaires — en activité de
service, ou en retraite — un préjudice important . Une réforme de
leur statut est actuellement à l 'étude . Ce projet, établi par les
services du ministère de la défense, après discussion avec les
services <hi ministère des finances, devait être soumis à l ' arbitrage
chi Premier ministre. Il lui demande de bien vouloir indiquer quel
est l ' état d 'avancement de ce texte.

Commerce extérieur (énergie nucléaire).

8811 . — 18 novembre 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre de l 'industrie que la société nationale
autrichienne CKT qui a construit la première centrale nucléaire
autrichienne a décidé d 'annuler le contrat à long terme pour le
retraitement de combustibles nucléaires conclu avec la Société
française Gogema . Il lui demande quelles charges financières devra
supporter la société autrichienne pour avoir rompu ce contrat?

Impôt sur le revenu (médecins du travail).

8812. — 18 novembre 1978 . — M . Rémy Montagne attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le cas suivant : lorsqu 'un
médecin du travail décide de cesser son activité avant l 'âge de
la retraite, il va profiter de la garantie des ressources qui assure
70 p . 100 du salaire jusqu ' à l'âge de la retraite. Il va de plus
toucher une prime de départ s 'élevant à trois mois de salaire,
conformément à la convention collective des médecins du travail.
Cette prime est imposable sur le revenu avec une déduction de
10000 francs . Or, ce plafond n' a jamais été relevé . Cette prime
va donc porter le revenu imposable à des tranches supérieures
et ce à un moment où les revenus seront amputés de 30 p . 100.
M . Rémy Montagne demande à M . le ministre du budget s'il n'est
pas possible de relever ce plafond .
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Rentes t'ingères (privées).

8813. — 18 novembre 1978 . — M. Henri Bayard rappelle à

M . le ministre du budget qu'en application de lu loi du 23 février
4963, du décret du 30 octobre 1963 et de l 'arrêté du 13 novembre
1963 a été créée la caisse du régime d 'allocations viagères des
gérants de débits de tabacs . II lui demande si, conformément à
d 'autres décisions prises dans d ' autres régimes, il ne conviendrait
pas que soit prévue la possibilité d ' accorder l'allocation à Page de
soixante ans pour les gérants ayant la qualité d 'anciens prisonniers
de guerre.

Conciliateurs (installation i.

8814 . — 18 novembre 1978 . — Mme Louise Moreau demande à
M . le ministre de la justice de bien vouloir lui préciser quelles sont
ses intentions en ce qui concerne le maintien dans leurs fonctions
des conciliateurs installés au mois <le février 1977 dans quatre
départements (Loire-Atlantique, Alpes-Maritimes, Gironde et Haute-
Marne, et l 'éventuelle extension de cette institution sur l ' ensemble
du territoire, étant observé que sa mise en place semble se heurter,
dans l'immédiat, à un certain nombre de difficultés pratiques.

Médecine (médecine naturelle).

8816. — 18 novembre 1978. — M . Adrien Zeller demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille si elle n 'estime pas
qu 'il faudrait instaurer à l ' instar de ce qui existe en Allemagne
de l'Ouest et dans d 'autres pays, un diplôme de praticien de médecine
naturelle et d 'en réglementer l ' activité afin que cette forme de
médecine plusse trouver une juste place en France.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers).

8817. -- 18 novembre 1978. — M . Adrien Zeller demande à
M . le ministre du budget s ' il n'estime pas que le fait de rendre
imposables les revenus de la mise en location de la résidence
principale à la suite d'un déplacement professionnel n 'est pas en
contradiction avec la politique menée per le ministre du travail
et de la participation en faveur de la mob .'ité des travailleurs.

_ se es..

Lui pifs sur le revenu (gérants rte SARL).

6170. — 18 novembre 1978 . — M . Germain Sprauer appelle l 'atten-
tion le M. le ministre du budget sur l 'équité fiscale entre les
diverses formes d'exploitation de l'entreprise, et notamment sur le
régime applicable aux gérants majoritaires d ' une SARL, déterminé
par l 'article 62 du code général des impôts . Dans son rapport sur
la réforme de l'entreprise, le comité présidé par M Pierre Sudreau,
tout en mettant l'accent sur le fait que le choix du statut de
l 'entreprise était bien souvent étranger à l ' activité et à la taille
de celle-ci, soulignait au chapitre VII : « La préférence pour le
statut de société anonyme provient en fait d 'avantages qu 'en retire
le PDG sur Le plan fiscal et social soit : la qualité de salarié —
abattement de 20 p. 100 sur son salaire pour le calcul de l'impôt
sur le revenu, bénéfice du régime général de la sécurité sociale
et des allocations familiales, couverture du risque accident du
travail et cotisation au régime de retraite des cadres . En revanche,
les gérants majoritaires de SARL sont considérés comme des non-
salariés et ne bénéficient pas de tous ces avantages . » M. Sprauer
demande à M. le ministre du budget s' il envisage de reconnaître
au gérant majoritaire d'une SARL les mêmes droits qu 'au PDG
qui détient 90 p . 100 des actions de la SA qu ' il dirige . Cette
évolution du régime fiscal pe r mettrait notamment à un artisan
de s'associer avec sa femme et ses enfants en lui accordant les
»sèmes droits qu' à celui qui s'associe avec des « étrangers s,
ef de toucher (ainsi que son épouse) une rémunération distincte,
du peint de vue fiscal et du droit de la sécurité sociale, du béné .
fice de l 'entreprise, rémunération qui serait assimilée au salaire.
Une telle mesure constituerait une nouvelle étape vers ; 'équité
fiscale entre les diverses for mes d'entreprises, tels que le souhaitait
la loi d ' orientation sur le commerce et l 'artisanat.

Adoption (adoption simple).

8811 . — 18 novembre 1978. — M . Pierre Cascher rappelle à M. le
ministre de la justice que l ' article 361 du code civil décide que :
« Les dispositions des articles 343 à 344, 345-I à 350, 353 353-I et
357, dernier alinéa, sont applicables à l 'adoption simple. » Est donc
notamment applicable à l ' adoption simple l 'article 348 .3 relatif au
consentement à l'adoption qui, dans son second alinéa, prévoit
que : ♦ Le consentement à l'adoption peut être rétracté pendant trois
mois .

	

Cependant, la suite de ce texte parait indiquer que cette

rétractation ne concerne pas le cas d'adoption d 'enfant mineur.
En effet, Il est ainsi rédigé : « La rétractation doit être faite par
lettre recommandée avec demande d 'avis (le réception adressée à
la personne ou service qui a reçu le consentement à adoption . La
remise de l ' enfant à ses parents sur demande, même verbale, vaut
également preuve de la rétractation . Si à l ' expiration du délai de
trois mois le consentement n 'a pas été rétracté, les parents
peuvent encore demander la restitution de l ' enfant à condition que
celui-ci n 'ait pas été piecé en vue <le l' adoption . » On peut ajouter
que la rétractation du consentement donné à ce contrat apparaît
comme tee exception aux principes généraux qui régissent le
droit des obligations, ce qui renforce l 'idée que cette exception n 'a
été édictée par le législateur que dans le but de permettre
aux parents naturels d'un enfant mineur de se « repentir s . ..
et ne trouve aucun motif de s ' appliquer lorsque l 'adopté est
majeur et a lui .unéme consenti à l'adoption . En dépit de ces argu-
Ments, certains parquets interprètent le texte comme s 'appliquant
aux adoptions d'enfants majeurs qui se trouvent ainsi retardées
pendant un délai de trois alois . M . Pierre Gascher demande à . M. le
ministre de la justice quel est son avis sur ce point.

Dupât sur tes sociétés (bénéfice réell.

8823. — 18 novembre 1978. — M. Claude Pringalle appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des unions
commerciales au regard de la législation fiscale. En effet, la loi de
finances pour 1976 (n" 75-1278 du 30 décembre 1975) prévoit dans
son article 7.1" que seules les associations à but social, éducatif,
culturel ou sportif sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée.
Dès lors, les unions commerciales se trouvent assujetties à cette
taxe et elles se conforment à cette obligation . Cependant l 'article 7,
alinéa 4 de cette loi précisant que les opérations exonérées de TVA
sont exonérées aussi de l' impôt sur les sociétés, ceci revient à
soumettre les unions commerciales à cet impôt . Une instruction du
10 janvier 1977 parue au BODGI sous la référence 3E . 1 . 77.
confirme cette interprétation en prévoyant «les organismes qui
réalisent des opérations entrant dans le champ d 'application de la
TVA sont désormais obligatoirement placés sous le régime du
bénéfice réel quelle que soit l ' importance de leur chiffre d ' affaires».
Il en résulte pour les unions commerciales, l ' obligation de respecter
toutes les dispositions de ce régime : déclaration d'existence, tenue
d' une comptabilité, déclaration juridique des opérations, imposition
forfaitaire minimale de 3 000 francs, impôt sur les sociétés . Or, de
nombreuses unions commerciales disposent d'un budget annuel
modeste, inférieur souvent à 4000 francs . Après le prélèvement
de l'imposition forfaitaire minimale, il leur sera donc difficile de
continuer à assurer l' animation commerciale, de nos villages et de
nos villes. Quant aux unions plus importantes elles éprouvent aussi
de fréquentes difficultés à équilibrer leur budget et ce prélèvement
forfaitaire met leur existence en péril . Etant donné le rôle essentiel
joué par ces organismes qu ' il convient d 'encourager, il demande à
monsieur le ministre quelles dispositions il envisage de prendre
pour al' ger leurs obligations fiscales et pour sa part lui préconise
la superession du régime du bénéfice réel.

Enregistrement (droits d')
(Taxe sur les véhicules de société).

9824. - 18 novembre 1978 . — M. Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur le problème de l 'assu-
jettissement des sociétés de fait à la taxe annuelle sur les véhicules
de société. Il est regrettable que la taxation des sociétés de fait
aboutisse à faire supporter à des travailleur s indépendants indivi-
duels un impôt qui ne devrait grever que les sociétés de droit . Au
regard de la taxe annuelle sur les véhicules de sociétés, la société
de fait est assimilée aux sociétés de droit (SA ou SARL par exemple).
Cependant, clans celles-ci, les dirigeants sont dans la position fiscale
et sociale <le cadres salariés, alors que dans les sociétés de fait,
responsables et associés sont des non-salariés . Les sociétés de fait
sont en réalité des juxtapositions de travailleu r s indépendants . Elles
trouvent leur origine la plupart du temps, dans des indivisions
successorales. On ne leur reconnaît pas toujours une véritable
existence . Ainsi, les préfectures établissent-elles toujou rs les cartes
grises au nom personnel des associés . Le montant de la taxe
12900 francs . par véhicule et par an) excède assez v i te le montant
de la taxe professionnelle. 1l s' agit d' une charge très lour de pour
les petits comme rçants ou artisans concernés . Elle oblige les associés
soit à payer la taxe, soit à doubler les véhicules, soit encore à
utiliser des véhicules exonérés, parce qu 'ayant plus de dix ans, et
ceci contre les règles élémentaires de sécurité. En instituant cette
taxe, le législateur n 'a pas voulu surcharger d ' impôts des petits
commerçants ou artisans sous prétexte qu ' ils travaillent en asso-
ciation aevc un parent (ou plus exceptionnellement un amui) . L 'admi-
nistration ne peut appliquer le principe de taxation qu 'en l ' étendant
à toutes les sociétés donc aussi aux sociétés de fait. Pour les raisons
qui précèdent, M. Gérard Chasseguet demande à M . le ministre du
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budget de bien vouloir envisager une modification de l ' article 1010 du
code général des impôts de telle sorte que les sociétés de fait
soient, sans conteste possible, en dehors du champ d'application
de la taxe.

Assurances vieillesse (retraités : ncrde,'ins+.

8825. — 18 novembre 1978 . — M. Louis Donnedieu attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d ' ouverture du droit iu retraite pou r les médecins affiliés à la caisse
autonome de retraite des médecins français qui stipulent qu ' il faut
avoir exercé la médecine non salariée pendant quinze ans . Ceci est
eu contradiction avec tes dispositions des régimes généraux de la
sécurité sociale et avec l 'évolution naturelle des règles de couverture
sociale, alors qu' il convient, au contraire, de les rapprocher . Cette
discrimination est anormale et illogique, pénalisant les médecins les
plus âgés ou ceux qui, pour des raisons diverses, n ' ont pas pu
exercer pendant quinze ans . Il lui demande s' il ne lui parait pas
possible de faire bénéficier des prestations vieillesse de la caisse
de retr aite tous les médecins ayant cotisé à ce régime.

Carburants (commerce de détail).

8826. — 18 novembre 1978 . — M. Jean Falala rappelle à M . le
ministre de l'économie que te Gouvernement s'est engagé dans une
nouvelle politique de liberté des prix et qu ' il approuve cette orien-
tation . Mais cette liberté, pouf ne pas aboutir à l'écrasement des
plus faibles par les plus puissants, doit respecter certaines règles.
La concurrence, indispensable émulation, doit permettre à chaque
forme de commerce ou de distribution de lutter avec ses armes
particulières . Or, dans le projet d 'augmentation les rabais autorisés
sur les carburants, préambule à une liberté annoncée pou r 1980, il
n 'est pas tenu compte du fait que ces conditions ne sont pas réunies.
En effet, les pompistes détaillants, rémunérés à la commission fixe,
n' ont aucune possibilité d 'influer sur le prix d 'achat et sont donc
voués à l 'écrasement . M . Jean Falala demande donc à M. le ministre
de l ' économie si dans une période où à juste tit re le Gouvernement
prône' les économies d ' énergie et la lutte pour l'emploi, il estime
judicieux, en auto risant une politique de rabais accrus, d 'encourager
la consommation des carburants et de provoquer à terme le chie
mage de nombreux détaillants en carbu rants.

allocations de loge nie ut. (personnes ègéest.

8828. — 18 novembre 1978. — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les personnes
retraitées qui, moyennant un loyer, occupent un logement apparte-
nant à leurs enfants et qui ne peuvent bénéficier de l 'allocation
logement en raison du décret 75 . 529 du 29 juin 1972, selon lequel
le logement mis à la disposition d 'un requérant par un de ses descen-
dants ou ascendants ne peut ouvrir droit à ladite allocation . Esti-
mant logique que toute per sonne àgée qui justifie du paiement
effectif de son loyer puisse bénéficier de l 'allocation logement, il
souhaite que cette législation soit revue dans un sens plus favorable
et demande à Mme le ministre de la santé et de la famille de lui
faire connaître sa position sur ce problème.

igents communaux (statuts).

8829. — 18 novembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur que les projets d'ar rêtés relatifs à la
structure des emplois administratifs communaux, soumis à la com-
mission nationale paritaire lors de sa séance du 2 octobre 1978,
prévoient : a) la suppression de l'interpénétration des carrières
administratives des catégories B et A en enlevant aux rédacteurs les
perspectives d'avancement qu ' ils avaient jusqu ' à présent et qui ont
conditionné le niveau du concours exigé ; b) la mise en extinction
des emplois de chef de bureau en frust rant les rédacteurs d ' une
possibilité de promotion qui leur était ouverte, alors que leurs
homologues des préfectures ont été, lors de la réforme de 1949,
rangés dans un cadre d'extinction comprenant un grade équivalent,
à celui de chef de bureau, auquel tous les agents non intégrés
comme attachés ont pu accéder ; c) la création, au deuxième niveau
d' avancement, d ' un emploi de rédacteur-chef, limité à 20 p- 100
du corps, alors que pour les adjoints techniques la limite d 'accès
à ce niveau, qui était de 10 p. 100 vient d'âtre supprimés avec
intégration d'office des chefs de section comme adjoints techniques
chefs. Compte tenu du caractère restrictif des dispositions envisa-
gées, et des conséquences très fâcheuses que celles-ci auraient
pour les personnels concernés, les rédacteurs demandent : que les
cadres en fonction conservent la possibilité d'accéder au grade de
chef de bureau ; que la limitation pour l'accès au grade de rédacteur-
chef soit supprimée ; que les rédacteurs principaux en fonction soient
Intégrés comme rédacteurs-chefs. M. Masson souhaite que ces légi-

limes desiderata soient. pris en considération et demande, en censé:-
gemme, il M . le ministre de l'intérieur, que des mesures transitoires
soient étudiées, permettant d ' atténuer la rigueur des nouvelles règles
envisagées .

!'olluliu,) 'ente).

8831 . — 18 novembre 1978 . — M . Martial Taugourdeau s 'étonne
auprès de Mme le ministre de la monté et de la famille de n 'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 101)1 parue au .laurmil
officiel des débats de l ' Assemblée nationale n" 31 du 19 mai 1978.
Six mois s' étant écoulés depuis la par ution de cette question et
comme il tient à connaître sa position à l 'égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les +rimes en lui demandant si possible une
réponse rapide . En conséquence, il lui expose que les collectivités
peuvent entreprendre des travaux de captage pou' leur alimen-
tation en eau potable, travaux qui se décomposent en deux phases:
recherches, sondages et essais +souvent exécutés avec application
de la loi de 1892 sur l ' occupation temporaire) ; captage définitif
qui fait l 'objet des procédures définies aux articles 113 du code
rural et L. 21) du code de la santé publique. Dès l 'exécution de la
phase de recherche, il s ' avère nécessaire de protéger les ressources
mises en évidence contre les sources de pollution qui pourraient
s 'implanter à proximité et contre les prélèvements et forages
industriels ou agricoles lorsqu'ils ne sont pas soumis à autorisation.
Souvent ceux-ci utilisent à leur profit les observations qu 'ils ont
pu faire sur les sondages d'essai effectués par la collectivité . Or
la fixation des périmètres de protection ne peut se faire qu 'au terme
d ' une procédure longue qui ne peut, elle-même, être entamée qu 'après
réalisation du captage définitif. Il lui demande quelles sont les
mesures conservatoires et temporaires que pourrait prendre l 'admi-
nistr ation au profit des collectivités lorsque sont mises en évidence
des ressources en eau intéressantes et en attendant que puisse
être créé le captage définitif et entamée la procédure réglementaire.

l'useiguement seco,uiuire (personnel non enseigi,s tt.

8833 . — 18 novembre 1978 . —. M . Pierre Weisenhorn expose à
M. le ministre da l ' éducation que, contrairement aux autres caté-
gories de personnels de l 'éducation nationale qui ont bénéficié de
bonifications indiciaires et d'améliorations de leurs conditions de
travail, les proviseurs de lycées d 'enseignement professionnel ont
vu leurs charges augmentées régulièrement et leurs conditions
de travail se dégrader en conséquence. Compte tenu des charges
qui sont les leurs, ils ne comprennent pas le déclassement dont
ils sont les victimes. En effet, chefs d 'établissement du second
cycle, ils accueillent des élèves venant des classes de 5' et de 4'
entente des classes de 3' des collèges . Ils s 'occupent également
de l 'organisation des bancs d 'essai pour les élèves des CPPN. Ils
assurent le fonctionnement des classes préparatoires à l 'apprentis-
sage +enseignement par alternance avec conventions passées avec
les maitres de stage) . Ils organisent des cours de promotion sociale
et des actions de formation continue, y compris les actions conjonc-
turelles de lutte contre le chômage des jeunes. Et pourtant, ils
sont les seuls chefs d 'établissement du second degré à ne pas avoir
d'adjoint . Comme leurs collègues des lycées d 'enseignement techno-
logique, ils sont responsables d ' établissements dotés d ' un important
parc de machines et d 'équipement de grande valeur. Ils assurent
le fonctionnement d ' un internat souvent très important en raison
de l'étendue de l'aire de recrutement de certaines de leurs sections,
ainsi que d 'une demi-pension à t rès fort effectif. Face à toutes
ces tâches pour le moins égales et souvent plus complexes que
celles de leurs collègues . les proviseurs de lycée d 'enseignement
professionnel sont rémunérés en début de carrière à l ' indice
nouveau majoré 294 et arrivent au Ili échelon en fin de carrière
à l 'indice 529, soit un indice inférieur à celui de certaines caté- '
gories de personnels qu'ils ont sous leurs or dres . A leur rémuné-
ration s'ajoute une bonification indiciaire, fonction du classement
de leur établissement, A plusieurs reprises déjà, l 'alignement de
la situation des proviseurs de lycée professionnel sur celle des
autres chefs d 'établissement du second degré a été envisagé par
le ministère de l 'éducation . Il en a été de même de l 'amélioration
des conditions de travail par la création de postes d 'adjoints
effectifs et par l'anmélioration de ia dotation en personnel admi-
nistratif et de service . Alors qu'il est question de reconsidérer
l 'enseignement technologique par tee juste revalorisation du travail
manuel, il parait difficilement concevable que les chefs d ' établis-
sements des lycées d 'enseignement professionnel soient traités dif-
féremment que leurs collègues des autres lycées alors que leur
travail est analogue . Il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable
que les proviseurs de lycée d'enseignement professionnel soient
traités de la même façon que leurs collègues chefs d ' établissement
du second cycle et bénéficient de la même situation indiciaire . Un
tel alignement ne serait que justice et aurait seulement pour effet
de donner aux proviseurs de lycée d 'enseignement professionnel
la place qui leur revient normalement comme chefs d'établissement
du second cycle .
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Environnement et cadre de nie (ministère)
(conducteurs des travaux publics de l'Etat).

8837 . — 18 novembre 1978 . — M . Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie l 'engagement écrit pris
en 1977 pur M . Fourcade, alor s ministr e de l'équipement . de classer l 'en-
semble des corps des conducteurs et conducteurs principaux des TPE
dans la catégo rie B de la fonction publique . II lui rappelle égaiement
que les modalités pratiques de ce classement avaient fait l'objet des
conclusions d ' un groupe de travail spécial qui prévoyait, notamment,
une première tranche de :370(1 postes au l°' janvier 1978 . Or il appa-
rait que l 'échéancier prévu pour le classement en catégorie B de
tous les conducteurs ne pourra pas être respecté . Il lui demande
quelles mesures il compte mettre en ouvre pour que les engage-
ments pris soient tenus et qu ' intervienne enfin pour les intéressés
fine régularisation de leur situation, qu ' ils attendent depuis plusieurs
années .--

Appre)tlissuge (établissements).

8840. — 18 novembre 1978. — M . François Aufain attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le manque d 'enseignants à
l'école nor male nationale d'apprentissage de Nantes . L 'établissement
de Nantes a été prévu pour accueillir 700 stagiaires alors qu 'au-
jourd'hui :300 seulement y reçoivent une formation . 44 enseignants
seraient nécessaires alors qu ' il n ' y en a que :30 . 11 lui demande
quelles mesures il compte prendre pour créer à l ' ENNA de Nantes
les postes d 'enseignants nécessaires, et il lui demande également
s 'il est disposé à améliorer les conditions de carrière et de rému-
nération des professeurs de l'ENNA.

t:use%paement secondaire (constructions seolairest.

8844. — 22 novembre 1978. — M. Pierre t.̀uidoni s'étonne du retard
apporté à la construction d ' un nouveau CES à Narbonne, quartier
Saint-Jean-Saint-Pierre, pourtant prévu depuis dix ans. II a pu
constater à l 'occasion de la discussion budgétaire que cette construc.
tien n' était pas encore prise en com pte cette année. Elle est
pour tant urgente . étant donné l 'état de vétusté et d ' insécurité de
l 'actuel collège Dillon, son inadaptation à l ' enseignement, son éloi-
gnement du secteur de recrutement et par conséquent les mau-
vaises conditions pédagogiques qui en découlent . Il aimerait savoir
si M . le ministre de l' éducation envisage la construction de ce
nouveau CES à bref délai et, si c 'est le cas, aimerait connaitre
la date prévisible de début des travaux . Il attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur l'urgence de cette réalisation et
sut' son caractère prioritaire.

Finaures locales )emprunts ( .

8845. — 22 novembre 1978. — M. Charles Pistre appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les difficultés que rencontrent
maintes communes, tout particulièrement les petites communes
rur ales, à trouver auprès des instituts bancaires tes prêts qui leur
sont nécessaires pour mener à bien leurs projets . Ces difficultés,
liées à l 'encadretpent du crédit, sont d 'autant plus graves que les
ressou"ces propres de ces communes sont hors de proportion avec
les nécessités d ' une gestion financière grevée de multiples charges,
pertuis indues. II lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour faire disparaître cet encadrement du crédit,
plus spécialement peut les communes rurales.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et entpthit.

8846 . — 22 novembre 1978 . -- M . Christian Pierret attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sur la situation de certaines
filiales du groupe national CDF-Chimnie dont le «redéploiement des
activités », dans certains secteu rs, inquiète les travailleurs concernés
et l 'ensemble des organisations syndicales représentatives . Il demande
dans quelles conditions l ' action du Gouvernement incitera ce groupe
à maintenir et à développer les activités de la société Coplac de
le Petite-Roan (Vosges( où, d'ores et déjà, un atelier entier travail-
lant la matière plastique connaît de graves difficultés et ne fonc-
tionne plus que dans le cadre d'horaires réduits, ce qui ne manque
pas d ' entraîner de dures conséquences sur les salaires des ouvriers
Concernés et sur la situation d'une vallée vosgienne, celle du Rabo-
deau, si gravement touchée par la crise et le chômage et qui n 'a
pas été concernée directement par le programme de rénovation
de l'économie vosgienne.

Médecine (enseignement falcoolisntell.

8847. — 22 novembre 1978,— M. Louis Besson appelle l'attention
de Mue le ministre de le santé et de la famille sur le fait que,
dans les programmes des facultés de médecine, il n'y ait pas une

seule heure de cous sur l'alcoolisme en tant que maladie, l' alcoolisme
étant abordé uniquement dans le cadre de ses séquelles . Considérant
que l ' alcoolisation ne doit pas que faire l ' objet de mesures répres-
sives, il lui semble que des cours sur cette maladie devraient avoir
leur place dans les programmes des facultés de médecine, Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre vis-à-vis de la mise
en place de cet enseignement.

Médecine (enseignement iolcoolisntcl).

8848. — 22 novembre 1978 . — M . Louis Besson appelle l 'attention
de Mme le ministre des universités sur le fait que, dans les pro-
grammes des facultés de médecine, il n ' y ait pas une seule heure
de cours sur l 'alcoolisme en tant que maladie, l 'alcoolisme étant
abo rdé uniquement dans le cache de ses séquelles . Considérant que
l 'alcoolisation ne doit pas que faire l 'objet de mesures répressives,
il lui semble que des cours sur cette maladie devraient avoir leur
place dans les programmes des facultés de médecine. Il lui demande
-quelles mesures elle compte prendre vis-à-vis de la mise en place
de cet enseignement.

Concurrence (réglementation).

8849, — 22 novembre 1978 . — M. André Billoux rappelle à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat que l ' article 37 de la loi
n" 73.1193 du 27 décembre 1973 dispose qu ' s il est interdit à tout
producteur, commerçant, industriel (q artisan : 1 " de pratiquer des
prix ou des conditions de vente discriminatoires qui ne sont pas
justifiées par des différences correspondantes du prix de revient
(le la fourniture ou du service ; 2" de faire directement ou indirec -
tement, à tout revendeur, en fraude des dispositions du 1 ci-dessus,
des dons en marchandises ou en espèces ou des prestations gra -
tuiles de services . Ce nuéme article de la «loi Royer » prévoit
que « tout producteur est tenu de communiquer à tout revendeur
qui en fera la demande son barème de prix et ses conditions de
vente > . Il attire son attention sur le fait qu'eu moment même où
l'on procède à la libération des prix, il semble nécessaire de ren-
forcer les mesures prises pour que les effets de la libre concurrence
se fassent pleinement sentir. Or il a pu constater que. dans certains
secteurs, et notamment dans celui qui intéresse les artisans électri-
ciens . les dispositions - de l 'article 37 rappelées ci-dessus n'étaient
pas respectées. C'est ainsi que les conditions de vente faites par
un fabricant français de petits moteurs électriques sont différentes
selon que le client est un artisan électricien . un important distri-
buteur ou ton simple particulier . et ce sans aucune ,justification.
M . André Bilieux demande à M . le ministre du commerce et de
l 'artisanat quelles dispositions il compte prendre pour mettre fin
à de telles pratiques qui pénalisent lourdement les artisans électri-
ciens au moment même où l ' on met l 'accent sur la vérité des prix
et sur la revalorisation du travail manuel.

Architecte (recours obligatoire à nu architecte).

. 8850. — 22 novembre 1978, — M. Charles Pistée attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conséquences de l ' obligation faite à tout demandeur de permis
de construire pour tune surface supérieure à 250 mètres carrés,
y compris dans les zones rurales, de faire appel obligatoirement.
aux services d 'un architecte. Si cette obligation est concevable
pour une habitation citadine ou non prévue pour le logement de
personnes, elle parait ho rs de propos pote' les bâtiments à but
agricole, qui entrent pour tant dans le cadre de cette réglementation
générale : elle oblige . en effet . à des dépenses qui peuvent appa-
raître superflues et complique les modalités d 'obtention du permis
de construire, alors que les CADE ou les services de conseils
départementaux pour l' habitat rural peuvent prendre en charge
le contrôle de tout permis abusif. Il lui-demande donc s' il ne pré-
voit pas une dérogation pour les bâtiments à usage agricole
construits en zone rurale à la régie précitée, et éventuellement
dans quel délai cette amélioration pourra être mise en place.

SNCF' (tarif réduit : congés payés).

8851, — 22 novembre 1978 . — M . Martin Malvy rappelle à M . Io
ministre des transports les ternies de la réponse qu ' il a faite à
une question écrite n " 5673 du 2 septembre et qui a été publiée au
Journal officiel du 14 octobre . II déclare en effet que toute extension
du nombre des ayants droit au billet populaire de congé annuel
SNCF conduirait à un alourdissement des dépenses publiques et
se retranche derrière cette argumentation pour en refuser le
bénéfice aux demandeurs d 'emploi et aux titulaires d'une préretraite.
M, Malvy appelle l'attention de M. le ministre des transports sur
le caractère très contestable de sa réponse. A contrario, pourrait
en effet lui être opposé le fait que l 'augmentation des demandeurs
d'emploi provoque actuellement une diminution du nombre des
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ayants droit à ce billet populaire de congé annuel et donc une
diminution des dépenses publiques au préjudice des salariés privés
de travail, à la recherche d'un emploi ou placés en situation de
préretraite qui dans une conjoncture différente bénéficieraient à la
fois de revenus normaux et de cet avantage . La réglementation
actuelle qui permet aux titulaires des plus hauts salaires de
profiter de ces réductions SNCF et en prive les chômeurs et les
préretraités est particulièrement choquante. M. Malvy demande
donc au ministre des transports s ' il n 'estime pas souhaitable de
revoir cette réglementation clans l'intérêt de ces derniers.

Déportés et internés (dispensaires).

8852. — 22 novembre 1978. — M . Louis Mermoz attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation qui
est faite au dispensaire de l 'Association des Déportés et Internés,
Résistants et Patriotes, situé, 10, rue Leroux, à Paris (161. lI lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but
lucratif créé par l ' association lors du retour des camps de concen•
tration et répondant à un besoin indispensable à la santé des
rescapés de la mort lente a rendu depuis lors et rend enco re
d'immenses services. Il constate que pour maintenir son existence,
les déportés et internés ont consenti d ' importants sacrifices finan .
ciers, tout particulièrement dans les dix dernières années, en
augmentation constante. Il souligne que dans la situation actuelle
la fermeture du dispensaire ne pour ra être évitée à court terme
qu 'aux conditions suivantes : a) revalorisation substantielle des
lettres-clés ; b) suppression totale des abattements sur le prix des
actes ; c) prise en charge par la sécurité sociale des frais admi -
nistratifs occasionnés par l'application du tiers payant . Il lui demande
donc quelles dispositions elle compte prendre pour donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les
anciens déportés et internés comme une absolue nécessité en raison
de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Postes et télécououun(cations (personnel).

8855. — 22 novembre 1978. — M. Christian Laurrissergues attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni-
eatiens sur la situation professionnelle des receveu rs-distributeurs,
notamment en Lot-et-Garonne. En effet ceux-ci ont considéra-
blement développé les activités de leurs bureaux, ce qui oblige
leurs conjoints à fournir un travail non rémunéré, et la bonne
marche du service public exige une sérieuse augmentation des
effectifs et des crédits de remplacement . il lui rappelle que les
receveurs-distributeurs des P et T constituent un précieux obstacle
à la désertification rurale, et que malgré cela, dans notre dépar-
tement, le barème d ' activité officiel (en application de la cir-
culaire n" 30 DGP du 10 juin 1977) n 'est toujours pas respecté
en cette fin d'année 1978 . En outre, comment expliquer que ne
soient pas accordées à ces personnels la reconnaissance de leur
qualité de comptable, ni leur intégration dans le corps des
receveurs . 11 lui demande quelle: mesures sont envisagées pour
remédier à ces situations.

Protection des sites (zone rurale).

8856. — 22 novembre 1978. — M. Charles Pistre attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sui les
problèmes posés par l 'application de l 'article R . 111 . 21 du code
d'urbanisme dans les zones rurales . En effet, les avis des maires
sont remis très souvent en cause par l'administration, e,i vertu de
la circulaire du 16 mars 1977 qui invitait les agents de l'Etat à
faire usage systématiquement du pouvoir de décider si les cons-
tructions projetées portaient atteinte à un site naturel ou un
espace rural . ll lui demande quelles mesures il compte prendre
pour donner aux élus locaux la possibilité réelle de choix, en
fonction des contraintes locales et des intérêts de leurs mandants,
et quels moyens de réelle concertation il compte mettre en place
pour éviter des conflits éventuels.

Pollution (air).

8857. — 22 novembre 1978. — M . André Billardon attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le problème des nuisances
causées par les fumées de la centrale thermique de Chalon-sur-
Saône. Les habitants de la commune de Lux constatent que les
retombées de scories contenues dans les fumées atteignent un
seuil insupportable. Ils exigent, à juste titre, que la santé des popu-
lations concernées et leur cadre de vie soient considérés comme
une priorité. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que la centrale . thermique soit dotée des
moyens techniques et financiers permettant une épuration efficace
de ces fumées . Mais il fait remarquer que toute action doit se faire
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dans le cadre du maintien de l'activité de la centrale, afin de pré-
server l ' emploi et notamment d'assurer te débouché du charbon
prucluit par les houillères de la région.

Gendarmerie (personnel requis).

8858. — 22 novembre 1978 . — M . Charles Herne a pris bonne note
de la réponse de M. le ministre de la défense à sa question n" 330 au
Journal officiel du 2 juillet 1978, relative à l ' alimentation des per-
sonnels requis de la gendarmerie . Il lui demande cependant de lui
préciser quelles sont les raisons qui font qu ' un effet rétroactif
avait été accordé à la mesure qui prenait effectivement effet le
1 janvier 1977, car il lui semble que l ' impossibilité avancée par le
ministre dans sa réponse :•irait pu, en effet, être décelée sur le
champ au moment des 'revaux d ' élaboration du décret du
24 août .1976 et non après camp.

Coopération culturelle et technique (personnel).

8859 . — 22 novembre 1978 . — M . André Delehedde demande à
M. le ministre des affaires etrangères de lui indiquer le nombre
d 'instituteu rs français détachés en Louisiane, leurs affectations et
leur nombre d ' heures de travail. Il désire également connaître le
nombre de jardinières d 'entrants relevant de la DGRST qui accom-
plissent dans cet Etat des tàches de diffusion culturelle et de pro «
motion du français, ainsi que le nombre et l 'affectation des ensei-
gnants français chargés de promouvoir notre langue dans les
universités américaines.

Conpératin,, cuiturelle et technique (personnel).

8860. — 22 novembre 1978 . — M. André Delehedde demande à
M . le ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre
d ' enseignants et de coopérants français qui, en 1978, n ' ont pu
rejoindre leur affectation à temps, en raison de l'impossibilité pour
le département de payer leurs billets d'avion . Il désire également
connaître le retard qui en est résulté pour le démarrage de leurs
activités .

Sports tenais).

8863. — 22 novembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que parmi les
disciplines en développement à l ' heure actuelle. figure le tennis.
Pendant longtemps, ce sport. a été l 'apanage d 'une minorité. Le
tennis faisait même figure de sport pratiqué seulement. par des
privilégiés su' le plan eocial. Néanmoins, des changements heureux
se sont produits ers dernières minées, au point de donner au tennis
un visage populaire . Ce phénomène est dû aux efforts des munici-
palités qui ont inscrit en homme place le . tennis dans leurs équipe-
ments sportifs locaux . Ainsi, !ce courts de tennis sont maintenant
ouverts aux collégiens et lycéens des cieux sexes, ainsi qu 'aux
administrés de tous figes des communes. Ainsi, à côté du nombre
de personnes pratiquant ce sport, on voit grandir le nombre des
animateurs es des professeurs qualifiés . Ce renouveau du tennis
est vraiment plein de promesses. Toutefois, du point de vue officiel,
en dehsi s des mots et des écrits d ' encouragement, sur le plan de
l 'aide financière, l'Etat reste à l ' écart . Seules les communes, avec
l'aide des conseils généraux, doivent supporter le poids de la
dépense. En conséquence, il nui demande quelles sont les mesures
qu'il a prises ou qu 'il compte prendre : 1" pour aider au développe-
ment du tennis dans un sens populaire ; 2" pour subventionner les
communes qui réalisent des équipements pou' la pratique du tennis
avec l ' aide des conseils généraux.

Finielnces locales (sports).

8864. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu 'en matière de
mandatement des subventions aux communes qui réalisent des équi-
pements sportifs, des retards anormaux se manifestent un peu
partout en France. En effet, entre le jour où est pris l 'arrêté de
subvention et le jour où cette dernière est versée aux communes,
il s'écoule de long mois . Cette situation gêne la trésorerie des
communes. Il lui demande : 1 " quelles sont les origines de ces
retards ; 2" s'il ne pourrait pas donner des instructions et prendre
les mesures nécessaires pour que l ' argent soit mis à la disposition
des communes au moins dans le mois qui suit l'arrêté de subvention.

Sports (Jeux olympiques de 1980).

8865. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que les futurs
Jeux olympiques se dérouleront dans dix-huit mois à Moscou . Ces
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jeux internationaux sont en préparation dans tous les pays grands
et petits, et cela dans toutes les disciplines . Aussi, il faut s 'attendre
au cours de ces jeux à des performances sportives de très haut
niveau . Le sport français, malgré certains retards, à l 'occasion des
Jeux olympiques de Moscou, peut prendre une place parmi le:
grandes nations sportives . Toutefois, cet objectif ne sera pas le
fruit des seules décisions administratives ou de certains choix de
dernière heure . ,Seul un développement rationnel accru des disci-
plines sportives dans tout le pays peut créer les conditions de renou-
veau attendu. A quoi doit s 'ajouter d 'ores et déjà une préparation
méthodique, courageuse et disciplinée des athlètes les mieux placés.
Aussi, cette préparation ne doit souffrir aucun retard . Notre pays
a la chance d ' avoir à sa disposition à Font-Romeu, station climatique
d ' hiver et d ' été, des installations pré-olympiques de classe inter-
nationale. Ces équipements fu rent nuis en place pour préparer les
jeux de Mexico . Ils sont nombreux et variés ; ils sont de gabarit
olympique . Ces équipements ont ensuite le mérite d 'are concentrés
sur lui important périmètre dans, et autour, du lycée climatique et
sportif de la ville précitée . Ces installations, pour ce qui est de
l 'essentiel, sont les suivantes : ru deux piscines, une intérieure de
vingt-cinq mét res couverte et chauffée . une deuxième extérieure
de gabarit olympique de trente mètres ; bi deux salles de gymnas-
tique, dont une de dimension relativement grande : c) une pati-
noire olympique ; dl .des pistes pour l 'athlétisme de fond et de
demi-fond ; e+ des terrains pour la pratique du lancer : lancer du
javelot, lancer du poids, lancer du disque, etc . ; fi une salle de
lutte et de pratique du judo. , i,e lycée de Font-ltomeu, en partant de
ses abords mêmes, permet la pratique du ski de fond sur de longues
distances. Dans ce lycée, pour qu 'il soit définitivement équipé, il
faudrait seulement construire ente salle d'haltérophilie et de muscu-
lation de vingt mètres de long et de dix mètres de large . Parmi
le lrorsonnet de l ' établissement, figurent des entraîneurs et des pro-
fesseurs très qualifiés et des médecins spécialistes en médecine
sportive . Il lui demande : 1" s' il ne pourrait pas, le plus rapidement
possible, utiliser an maximum les installations pré-olympiques du
lycée d ' altitude . climatique et sportif de Font-Romeu pour préparer
rationnellement les athlètes fiançais destinés à étre sélectionnés
pour représenter la France aux futurs jeux olympiques de Moscou
en 1980 ; 2" s ' il ne pourrait pas envisager d' obtenir du Gouverne-
ment les crédits indispensables pour remédier à l ' usure de certaines
installations, pour les perfectionner le cas échéant, voire les connplé-
ter si nécessaire ; 3" pour financer les frais d'entraînement et la
mise en place des mitoyens d'accueil des athlètes pré-sélectionnés et
des personnels spécialisés d ' encadrement.

Agents communaux (persornrel technique.

8867 . — 22 novembre 1978. — M . César Depietri expose à M . le
ministre de l ' intérieur que dans le chapeau de l 'arrêté ministériel
du 15 septet nbre 1978 relatif à la prime spéciale des personnels
techniques communaux, il est fait état de l 'avis de la commission
nationale paritaire . A cet effet, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître. d 'une part, la teneur de l 'avis des représentants
des maires, et- d 'autre par t, celui des représentants dut personnel
communal . De plus, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour instituer une prime analogue pour les personnels adminis-
tratifs à l 'instar de celles qui existent au niveau de très nombreux
emplois administ ratifs de la catégorie :: A „ de la fonction publique
en générai et du ministère de l'intérieur en particulie r.

Carburants (commerce de détail).

8869 . — 22 novembre 1978. — M . André Soury attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur les graves problèmes soulevés
par les mesures tendant à accorder aux grandes surfaces le pri-
vilège de pouvoir, seules, diminuer le prix de l 'essence . Le Gou-
vernement ne peut ignorer que les détaillants out une marge béné-
ficiaire inférieure à la baisse que peuvent pratiquer les grandes
surfaces. Dans de telles conditions le Gouvernement sait qu 'en
accordant un tel privilège aux grandes surfaces, il signe l 'arrêt de
mort de la profession des détaillants avec les conséquences sui-
vantes : 1” la disparition des distributeurs détaillants va entraîner
la liquidation des structures de distribution en la matière et aggra-
ver, notamment pour les régions rurales les déséquilibres dont les
Utilisateurs feront les frais . A moins de vouloir généraliser les
grandes surfaces, ce qui est une hérésie économique, comment
les utilisateurs pourront-ils s'approvisionner, et à quel prix devront-ils
le faire,' en raison de la distance à parcourir, si seuls quelques
grands centres de distribution subsistent ; 2" à l 'heure où l ' emploi
connaît une dégradation aussi grave que celle que nous connaissons,
la disparition des distributeurs détaillants se traduirait par des
suppressions supplémentaires de milliers d 'emplois . Est-ce cela que
veut le Gouvernement. Il s'agit donc d'un problème qui concerne,
certes, en premier lieu la profession des distributeurs détaillants.
Mais au-delà, si les mesures envisagées étaient appliquées, elles

porteraient une grave atteinte a notre circuit de distribution et à
l'emploi . Nous nous trouvons clone en présence d ' une question
liée à l ' économie générale du pays . En conséquence, M . Soury
demande à M . le ministre, les mesures urgentes qu ' il compte prendre
Irour que les distributeurs détaillants d 'essence, travaillent à condi-
tions égales avec les grandes surfaces.

Etuuiroireetretel et mare de vie (iiiii i istèse:
conducteurs des travaux publics de i'Etatl.

8871 . — 22 novembre 1978 . — M. Marcel Rigout attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
suite qu ' il entend donner à la revendication exprimée par les
conducteurs des travaux publics de l'équipement, c 'est-à-dire le
classement de l 'ensemble des conducteurs au premier niveau de la
catégorie B de la fonction publique . Cet avantage a été obtenu par
leurs homologues des PTT. Par lett re du 12 mai 1977, M . le ministre
de l'équipement et de l ' aménagement du territoire de l ' époque avait
pris en considération cette demande qui fut confirmé, par un
groupe de travail administration-syndicats . Les mesures prévues
étant différées et reportées, le personnel concerné a été cont r aint
d 'engager une action dans la plupart des départements . En consé-
quence il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les déci-
sions qu ' il entend prendre pour que l'engagement pris en 1977 soit
enfin tenu .

Transports aériens (pe rsonnel : pilotes).

8872. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Borda attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent
les pilotes «avion» inst r ucteu rs. En effet, il n 'existe pas encore de
convention collective pour cette profession, Si la mutation des écoles
de pilotage po ' ir pilotes privés de l 'aéro-club vers des sociétés stagne,
bon nombre d 'uéro-clubs sont amenés à être gérés par des sociétés.
Certains, même, ne se livrent-ils pas à mies opérations commerciales?
Cet état d 'esprit, dont découlent de tels a ; isseinents, ne conduit-il
pas à un marché onoir» aberrant des instructeurs . il demande à
M . le ministre des transports s' il n 'estime pas nécessaire d'élaborer
tee convention collective pour les pilotes professionnels du travail
aérien . Ce souhait correspond au vues exprimé à de nombreuses
reprises par le syndic t national du personnel navigant de l ' aéronau -
tique civile.

Euseigueueut secondaire iperso»nrcl mou euseignaut.

8873. — 22 novembre 1978. — Mme Hélène Constans ail re l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le fait que dans le budget
19711 de l ' éducation figurait un crédit de 24.5 millions (le francs
destiné à financer la création d ' une indemnité de responsabilité de
direction qui serait accordée aux chers d ' établissements scolaires
du second degré et à leurs adjoints (titre Ill, chapitres 31, 34, 23,
mesure 04 .12 .1)2) . A ce jour le texte qui autorise le paiement mie
cette indemnité n'est pas encore paru et les bénéficiaires attendent
toujours le versement . Elle lui demande d ' intervenir auprès de
M . le ministre du budget pour que le texte d 'application pa raisse
enfin et que cette indemnité soit versée avant la fin de l 'année 1978.

Ensciguetncnt (établissements).

8874. — 22 novembre 1978. — Mme Hélène Constans attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur une enquête, dans l' aca-
démie de Limoges, dotation en personnel, qui établit que pour
soixante-huit établissements consultés, on note un déficit de vingt-
sept postes en personnel de bureau . toutes catégories confondues . En
outre, pour un établissement classé au 14' échelon et fonctionnant
env iron 255 jours par an, le gestionnaire disposait au mois de
juin 1978, de 5,64 francs pote' offrir à un élève le petit déjeuner,
le déjeuner et le dine• . Elle lui demande ce qu 'il pense pouvoir
faire pour remédier à cet état de choses.

Pensions de retr aites civiles et militaires
(retraités : postes et télécom inicaliors).

8875 . — 22 novembre 1978. -- Mme Angèle Chavatte attire
l' attention de M. le ministre du budget sur le fait que les retraités
et pensionnés des PTT perçoivent leur pension t r imestriellement
dans de nombreux départements, alors que la mensualisation est
votée par l 'article 62 de la loi des finances pour 1975 et que
l ' article 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite
a été modifié en conséquence, Les promesses de généralisation
rapide de la mensualisation ne se réalisent pas et les retraités et
pensionnés des PTT en sont fort mécontents, d ' autant qu ' une de
leur., importantes revendications concerne le paiement mensuel
par avance des pensions . C ' est pourquoi Mme Angèle Chavatte
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souhaite connaître : 1" le programme de mensualisation prévu,
avec les dates et les noms des départements qui seront mensua-
lisés prochainement ; 2" le délai pour terminer la généralisation
du paiement mensuel.

Industrie (ministère) : personnel.

8876 . — 22 novembre 1978 . — Mme Angèle Chavatte attire
l ' attention nie M . le ministre de l'industrie sur le décret du
8 avril 1976 qui prévoit la titularisation en catégorie D des agents
auxiliaires de l 'Elat ayant au moins quatre ans d'ancienneté à
temps complet . Cette titularisation s 'effectuera sur des postes
vacants ou créés soit dans le groupe t, soit dans le groupe Il.
Les premières mesures auraient dû prendre effet au :30 septem-
bre 1976 avec effet rétroactif au 1 octobre 1975 . Si la plupart
des ministères ont mis en application les dispositions de ce texte,
il n'y a à l ' heure actuelle eu aucune titularisation effective au
ministère de l'industrie au titr e de ce décret . Est-il admissible
que le fait de travailler au ministère constitue un préjudice pour
les personnels par rapport à leurs homologues des autres minis-
tères. En effet tous les droits des fonctionnaires sont ainsi refusés
à des agents qui sunt légalement titulaires depuis le t' octobre 1975.
En fait la rétroactivité prévue ne pourra rétablir le préjudice causé
non seulement sur le plan des prêts et avantages sociaux, niais aussi
sur celui des rémunérations (les sommes qui seront Perçues ne
représentant pas le même pouvoir d ' achat qu 'au moment off elles
auraient dù 'are versées) . Les personnels concernés ne peuvent
continuer à admettre une telle situation . Cette situation est d'autant
plus intolérable qu 'elle frappe la catégorie de personnel la plus
défavorisée du ministère. Elle lui demande les mesures qu 'il compte
prendre pour l'aire appliquer le décret du R avril 1976.

Fades normales (recrutement).

8877 . — se novembre 1978 . — M. François Massot attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la situation de l 'école nor-
male de Digne . Dans cette école, en effet, aucun concours d'ent rée
n 'a été organisé en 1977 et eu 1978. cc qui, évidemment, tarit la
source des élèves fréquentant l 'école ; or, le maintien cle cette
école est capital pote' les deux départements concernés : les Alpes-
de-Harde-Provence et les hautes-Alpes. Il lui dents ride clone de lui
préciser si un concours d ' ent rée à l'école normale sera organisé
en 19811.

Tare sur tu macler ujeutée (assujettissement'.

8878 . — 22 novembre 1978 . — M . Charles Millon attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur le cas d ' une municipalité cuti
projette de construire, pour répond re aux besoins faisant suite au
développement d ' une zone industrielle, fine cuisine centrale muni-
cipale comportant un laboratoire, un restaurant d 'entreprise, et
une cafeteria. il lui expose que pour ce faire, cette même muni-
cipalité pense obtenir des aides de la part de l ' Etat, du conseil
régional, du conseil général, de la caisse régionale d ' assurance
maladie, ainsi que la participation de certaines ent r eprises qui,
participant au financement, se verraient accorder. en échange sine
baisse du prix des repas pour leur personnel salarié . Il lui demande
si l 'on doit considérer que les participations envisagées constituent
une recette d 'exploitation imposable ati tit re de la TVA dans des
conditions de droit commun et si les aides financières que pourraient
apporter à cette municipalité les ent r eprises intéressées par le
service de fournitures de repas doivent être soumises à la TVA.

Finances locales (agents connuuuntt :c).

8880. —,22 novembre 1978 . — M. François Massot attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'intérieur sur le fait que, dans les
communes rurales, les personnels communaux sont employés pari
tiellement, et quelquefois même à temps complet, à des taches
effectuées pour le compte de l' Etat et de ses administrations cen-
trales (telles que : pointage des travailleurs demandeurs d' emplois,
réception et instr uction des déclarations de récolte à l 'époque des
vendanges, réception et instruction des demandes de cartes grises
pour l ' immatriculation des véhicules, réception, instruction des
dossiers et délivrance ultérieure des cartes d'identité, permis de
chasser, recherche des débiteurs du Trésor public, etc .) ; il semble
anormal que le coût de ces opérations soit laissé à la charge des
collectivités locales, sous réserve de la modeste dotation de crédits
de fonctionnement au poste budgétaire dénommés : Dépenses d'in-
térêt général. Il s'agit là d 'une charge importante pour les
communes rurales : il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser cette anomalie et pour que le
remboursement du coût de ces prestations faites au profit de l'Etat
soit effectué.

Enfance inadaptée (transports scolaires).

8881 . — 22 novembre 1978. — M. René Caille rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en application du décret
n" 77-540 du 25 niai 1977 les frais de déplacement des enfants et
adolescents fréquentant des établissements médico-éducatifs sont
inclus dans le prix de journée . Ces dispositions assurent aux familles
la gratuité des transports qui était prévue par l 'article 8 de la loi
d 'orientation en faveur des personnes handicapées n" 75-534 du
88 juin 1975. Les dispositions en cause devraient constituer une
amélioration de la situation antérieure mais le décret précité ne
prévoit que pour les a transports collectifs ,: (cars de ramassage)
l 'inscription en dépense avec quelques cas particuliers de transports
individuels vers le point de ramassage. La formulation employée
constitue toi non-sens au triple plan pédagogique, éducatif et théra-
peutique . Les élèves at t eins de déficience intellectuelle moyenne
sont capables, et ils l ' ont prouvé jusqu'à présent, d'utiliser les
transports en commun, ce qui constitue une intégration en milieu
normal et va dans le sens de l 'article l m de la loi d ' orientation.
D 'ailleurs, sur le plan économique, le coin de ces t ransports collec-
tifs est environ le tr iple de celui des transports en commun . Ainsi,
et à titre indicatif, pour uni établissement comprenant 2411 adoles-
cents, l ' utilisation des transports en commun représente une dépense
de 220081) francs alors que l' utilisation des transports collectifs de
ramassage constitue une dépense de 74011)8 francs . Les dispositions
du décret précité, dont les intentions sont louables, peuvent, si elles
sont str ictement respectées, aller à l 'encontr e de. l 'autonomie des
adolescents et coûter très cher à la collectivité . Pour ces raisons,
M . licité Caille demande à Mme le ministre de la santé et de la
famille de bien vouloir modifier les mesures prévues par le décret
du 25 mai 1977 relatif au financement des t r ansports des adolescents
vers les établissements médico-éducatifs.

Enregistrement (traits d' , (droit rte bail et tare additionnelle).

8882 . -•- 22 novembre 1978 . — M . Antoine R,.ienacht appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sen les dispositions prévues
actuellement en matière de droit de bail et de taxe additionnelle
à celui-ci . Pendant le d e mis :. tr imestre, les propriétaires d' immeu -
bles doivent déclarer à l 'athninist'ation fiscale le montant (tes loyers
encaissés pour la période cru 1 octobre de l 'année précédente au
3(1 septembre de l ' année en cours et payer les droits correspondants.
Or, avant le 28 février de chaque année . ils ont l ' obligation de
souscrire une déclaration de revenus et d 'y mentionner les loyers
encaissés au cours de l'année civile précédente . Pour satisfaite à
ces deux obligations, les intéressés éprouvent donc des difficultés
et, »malgré le temps qu'ils y consacrent, les risques d 'erreurs ne
sont pas absents . Pour leur part, les services fiscaux aussi se
trouvent confr ontés à des problèmes de recoupement et donc à un
sut-croit de travail. C ' est pourquoi, à un moment où nos concitoyens
asp'°ent à une simplification de leurs démarches administratives,
il demande à M . le ministre de bien vouloir envisager la possibilité
de retenir l' année civile comme période concernée pour la décla-
ration de ces deux droits.

T' raoail et participntioa (»ministère) urates d ' itrfo'outtiott).

8883. — 22 novembre 1978. — M . Pierre Lagourgue attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait
que les notes de son ministère, fort intéressantes . ne font jamais
mention des départements d'otttre•mer et ne donnent jamais de
chiffre les concernant . Etant donné la rapidité des communica-
tions, il lui demande s ' il n 'envisage pas d 'inclure les renseigne-
ments concernant les départements d 'outre-mer dans ses notes de
service.

	

'

Finances locales (communes).

8884. — 22 novembre 1978..-- M. Parfait Jans attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés budgétaires qu'engendre
le retard apporté au versement des subventions dues aux communes
par l 'Etat, la région et le département . Ainsi, , la date du 8 novem•
bre 1978, contrôlant l 'exécution du budget communal pour 1978,
le maire de Levallois-Perret (Hauts-de-Seinet constate que les seules
subventions non encore reçues sont celles à provenir de l 'Etat, de
la région et du département, soit une somme totale de 4 2713 267 francs,
rien que pour la section investissement. Cette situation est évidem-
ment fort préjudiciable puisqu ' elle conduit les communes, soit à
retarder le lancement des travaux retenus lors du vole du budget,
soit à différer leurs paiements envers les entreprises, ce qui occa-
sionne à ces dernières une gêne dont les conséquences peuvent
être parfois regrettables. Il est bien certain que de tels faits ne vont
pas dans le sens d'une amélioration de la situation économique,
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et c'est pourquoi il lui demande quelles instructions il entend
donner aux différents ministères, préfets régionaux et préfets dépar-
tementaux pour que le versement des subventions dues aux corn•
mufles ne souffre aucun retard.

impôts locaux 'taxe prof essioie pence

888S. — 22 novembre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l' atten-
tion de M. le ministre du budget sur les chambres de commerce
portuaires et les ports autonomes exonérés de la taxe profession-
nelle. Elle lui indique que ces organismes ont été exonérés de la
taxe professionnelle dans le but de favoriser leur développement.
Sans remettre en cause la nécessité d ' une aide, elle précise qu 'en
l 'occurrence, les frais en sont supportés par les collectivités locales
alors que ces organismes revêtent une importance nationale. Il lui
apparaît donc souhaitable de dédommager les communes concernées
en mettant en place un système de compensation . Elle lui demande
ce qu'il compte faire pour que la charge de l 'aide aux chambres
de commerce portuaires et aux ports autonomes n 'incombe pas aux
seules communes et quelles mesur es il compte prendre pour rétablir
à ces communes les ressources dont elles sont privées.

Ables ménagères iservice : fonctionnement).

1.886. — 22 nov embre 1978. — M . André Tourné demande à
M. le ministre de la santé et de la famille dans quelles conditions
l'aide ménagère à domicile est organisée en France . Cette aide
ménagère à domicile a été créée pour aider des ménages, des
veuves ou des veufs, les uns handicapés, les autres trop âgés, possé-
dant des ressources limitées et ne pouvant accomplir seuls, les
travaux essentiels du ménage . 11 lui demande en outre, combien
de personnes ont été employées au cours de l 'année 1977 au titre de
l'aide ménagère à domicile : a) Dans toute la France ; bi Dans
chacun des départements français. De plus, il lui demande quelle
est la rémunération officielle des personnes employées au titre de
l'aide ménagère à domicile : a) A l'heure ; b) A la semaine ; c) Au
mois ; dl A l'année. Par ailleurs, il lui demande dans quelles condi-
tions est comptabilisé le temps passé pour se rendre au domicile
de la personne à aider et dans quelles conditions les frais de par-
cours sont pris en compte.

Enseignement secondaire (langues élranpéres).

8887. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l 'éducation que l'enseignement des langues étrangères
a pris en France d'encourageantes proportions. Toutefois . il semble
que le choix des langues étrangères ne soit pas convenablement
adapté aux débouchés qui s 'ouvrent à la masse des jeunes qui les
étudient. En effet, l' enseignement officiel prévoit qu 'a partir de la
6', tout élève doit choisir une première langue étrangère et qu ' à
partir de la 4', le choix de l'élève doit se porter sur une seconde
langue. II lui demande quel est le nombre d 'élèves inscrits en 6'
qui ont choisi — pour toute la France et pour chacune des acadé-
mies de notre pays — les disciplines suivantes : anglais ; allemand ;
espagnol ; italien, russe, langues orientales . Il lui demande en outre
quels ont été les choix qui se sont faits à partir de la classe de
4', pour la seconde langue en tenant compte de celles citées plus
haut, également pour toute la France et pour chacune des académies.

Aides ménagères (service : fonctianoemeut

8888. — 22 novembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le régime général
de la sécurité sociale permet à ses assujettis âgés ou handicapés
de bénéficier de l'aide ménagère à domicile . Il lui demande :
1" Combien d'assujettis à la sécurité sociale ont bénéficié , au cours
de l'année 1977, de l'aide ménagère à domicile : a) Pour toute la
France ; b) Pour chacun des départements français . Il lui demande
en outre . 1" quelles sont les formalités que doivent remplir les
assujettis au régime général de la sécurité sociale pour bénéficier
de l'aide ménagère à domicile ; 2" quels sont les plafonds de
ressources au-dessus desquels l'aide ménagère à domicile peut Erre
refusée par la sécurité sociale : a) pour une personne seule ;

.b) pour un ménage.

Electronique (activité et emploie.

8889. — 22 novembre 1978. — Mme Paulette Fost fait part à
M. I. ministre de l'industrie' de l'inquiétude que suscite parmi les
travailleurs de la société CIl'Honeywell-Bull le projet de restructu.
ration de l'entreprise annoncé par la direction . Cette inquiétude
est .motivée par la préparation d 'une série de mesures qui ne
manquent pas de poser de graves questions non seulement pour
les personnels mais aussi pour l'intérêt national ; en effet, les muta-

tiens et les regroupements de salariés (200 envn•on), l 'abandon de
certaines études réalisées en France au profit de produits définis et
étudiés aux Etats-Unis, paraissent bien s'inscrire dans le cadre de
la poursuite de la domination du trust américain Honeywell, qui
s 'en trouverait confortée et l ' industrie française de l ' informatique
serait ainsi placée un peu phis sous la dépendance technologique
des USA . Pour ce qui est de l' usine de Saint-Ouen, qu 'adviendra-t-il
des moyens de production ? En cas de transfert, on imagine sans
peine les problèmes de tous ordres ifamiliaux, logement, t ransport,
etc .) qui se poseraient aux travailleurs, la plupart d ' entre eux rési-
dant dans la banlieue nord et nord-ouest de Paris . Par ailleurs,
quelle serait la destination des bâtiments existants? Selon vies infor-
mations connues, le cent re de formation de la société y serait installé
employant 200 personnes contre 400 que compte l' usine actuelle-
ment. ce qui est inadmissible. En conséquence, Mme Paulette Fost
demande à M . le ministre de l 'industrie de lui fournir des réponses
précises à ces questions.

Pollution (merl.

8891 . — 22 novembre 1978 — M. René Rieubon expose à M. le
ministre de l'industrie qu ' il existe à ce jour plusieurs essais de
forages pétroliers au large des cèles françaises et que d 'autres
projets sont également prévus, dont celui du gulfe de Bauduc, à
quelques kilomètres des côtes de la Camargue . Il va de soi que
l ' intérêt économique de telles recherches ne doit pas se substituer
à la protection et à la sauvegarde de notre environnement . Certains
forages, par exemple, au Canada sont pourvus de vannes très sophis-
tiquées, commandées par ultra-sons pour obturer en cas d ' accident
l'orifice des forages sous-marins. L 'expérience d'EKOFISK, dans la
mer du Nord, prouve que nul n 'est à l' abri de tels accidents. Il lui
demande s' il n ' envisage pas d' obliger tous les détenteurs de permis
de forages dans les eaux territoriales françaises à mettre en place
un système de vannes identique à celui des forages des côtes
canadiennes .

F.useigliement (enseignctuts).

8893 . — 22 novembre 1978. — M . Georges Mage attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur le cas d'un enseignant qui
s'est vu refuser sa mutation pour les DOM su' intervention du
ministère de l'intérieur. -Foutes les conditions requises pour cette
mutation étaient remplies : des postes étaient vacants ; la commis-
sion administrative paritaire compétente avait à la majorité émis
un avis favorable ; cet enseignant possédait selon le barème
administratif en vigueur un nombre de points qui le plaçait avant
d'autres professeurs qui ont obtenu leur mutation . La nature
exacte de cette opposition n'a été communiquée ni à la commis-
sion ni à l 'enseignant concerné . On se trouve donc devant un
véritable cas d'arbitraire. Il lui demande si cette pratique est
courante et s'il compte prendre des mesures pour mettre un terme
à ce genre de discrimination.

Cimetières (utilitaires).

8894. — 22 novembre 1978. — M. André Duroméa demande à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir
déclarer officiellement qu'il ne saurait, pour aucune raison, pour
aucun prétexte, être question de transférer à Douaumont les cendres
d 'un ex-maréchal traitre qui fut, par sa collaboration avec l 'occupant
nazi, un artisan des malheurs qui frappèrent la France de 1940 à 1945.

Bourses et allocutions d 'études (conditions d'attribution).

8896. — 22 novembre 1978. — M. Maurice Andrieux attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le mode de calcul des
ressources des parents d 'étudiants qui sollicitent le bénéfice d'une
bourse universitaire. il n'est en effet pas tenu compte des retn-
boursements des prêts que des foyers de conditions modestes ont
contractés notamment pour pouvoir accéder à la propriété . Cette
non-déduction de sommes relativement importantes prive souvent
des jeunes gens d 'origine ouvrière de la possibilité de poursuivre
leurs études en raison du rejet de la bourse sollicitée . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur ce probléme
et s'il' n'envisage pas de modifier dans un sens favorable les dispo-
sitions actuellement en vigueur.

Finances locales (subventions d'équilibre).

8897. — 22 novembre 1978 . — M. Maurice Andrieux attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le Mar - apporté art
versement d'une subvention d'équilibre que la cotres ne de Srins-
en-Gohelle (62114) est en droit d'obtenir en raison d'une dimi-
nution de ressources due à la cessation d'activité d'une entreprise.
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Il lui rappelle : que le 3 juin 1977 la commission spéciale prévue
à l 'article L . 212-5 du code des conu unes réunie avait statué sur
la réduction des crédits et l ' inscription d 'un moyen d 'équilibre
d 'un montant de 512 443 .43 F correspondant à une subvention éven-
tuelle de l' Etat . Conclusions acceptées par le conseil municipal
par délibération en date du l'e' juillet 1977 ; que le 7 juin 1978
la même commission spéciale adoptait à l 'égard du budget pri-
mitif 1978 des conclusions identiques : réduction de crédits et
inscription d'un moyen d 'équilibre d ' un montant de 626 880 F
correspondant à une subvention éventuelle de l ' Etat . A ce jour
aucune décision ministérielle n 'a été prise en ce qui concerne
ta subvention d ' équilibre pour 1977 ni pour celle concernant le
budget 1978 . De ce fait, la commune de Sains-en-Gohelle se trouve
dans une situation financière dramatique et se trouve en état de
cessation de paiement . Il lui demande de lui faire connaître dans
quels délais ce grave problème t rouvera sa solution et quelles
raisons se sont opposées à l 'attribution des subventions proposées
par la commission spéciale.

Éducation physique et sportive ,plan de relancer.

UN. — 22 novembre 1978. — M . Lucien Villa attire L'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur ta situa-
tion des activités physiques et sportives dans les services des sports
universitaires : diminution d 'un tiers des effectifs d 'enseignants,
ce qui se traduit par la suppression de certains cou rs et la dimi-
nution globale des cours. D' autre part, il est envisagé de supprimer
en 1979.1980 un tiers des postes prévus. Poursuivre cette politique
amènerait rapidement à la désorganisation des activités physiques
et sportives à l ' université et à la l ' appauvrissement du sport . dans
notre pays. En conséquence, il lui demande d ' arrêter le demautè-
lement des activités sportives universitaires et de réintégrer immé-
diatement les enseignants transférés.

ILidecins ienscigeeteentt : eusciurrauts.

8899. — 22 novembre 1978 . — Mme Colette Privat attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation des attachés-
assistants de sciences fondamentales dans les centres hospitalo .
universitaires . Cette situation se caractérise à l'heure actuelle
par : un statut désuet et périmé ; une absence de carrière ; une
absence de garantie d 'emploi : une intégration sur poste hos-
pitalo-universitaire hyuothétique du fait, d ' une part, de l ' insuf-
fisance criante de contreparties hospitalières (il en manque
1298 puisqu ' il y a actuellement autant d'attachés-assistants) et,
d 'autre part, lorsqu ' il y en a, des réticences des CA1C hospi-
talières à donner leu' accor d pourtant indispensable pour la
nomination de non-médecins. Aussi, elle lui demande si elle compte
prendre des mesures pour garantir l 'emploi et la titularisation vie
ces personnels.

Départements d'outre-nier u,tfo•tinignc et Gnodelorn)ct.

8900. — 22 novembre 1978 . — M. Jacques Brunhes s'étonne auprès
de M. le ministre de l ' éducation du transfert en Martinique du
centre de formation CAEI de la Guadeloupe. Le centre de Marti-
nique créé le 14 septembre 1977 fonctionne cette année avec huit
stagiaires. Celui de la Guadeloupe fonctionne avec neuf stagiaires
auxquels auraient dû être ajoutés les quat re qui figurent sur la
liste supplémentaire . Il demande à M . le ministre quelles mesur es
il compte prendre pour rétablir le centre de formation à la
Guadeloupe .

Entreprise (activité et emploi,.

8901 . — 22 novembre 1978 . — M . Théo Vial-Massat attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait
que les entreprises en difficultés financières ont de plus en plus
recours au dépôt de bilan avec règlement judiciaire . Ceci leur
permet de ne pas consulter le comité d'entreprise et d'échapper
aux obligations du droit des licenciements . Cette pratique a égale-
ment pour conséquence de favoriser la disparition d 'entreprises
et de contribuer à l'extension du chômage . En conséquence, il lui
demande quelles mesur es il compte prendre pour empêcher son
développement .

Enseignement [établissements).

8902 . — 22 novembre 1978 . — M. Jacques Brunhes attire, à
nouveau, l'attention de M . le ministre de l'éducation sur la ségré-
gation scolaire dont sont victimes les enfants des familles les plus
modestes. Il lui rappelle que, depuis des années, les élus commu-
nistes des villes et régions les plus défavorisées réclament que
les établisesments scolaires soient classés hors grilles ou hors

normes ministérielles afin de tendre à réduire les inégalités criantes
actuelles et que, malgré leurs démarches et leurs observations,
ils se sont heurtés aux refus constamment réitérés du ministère
de l 'éducation . M. Brunhes rappelle à M . le ministre ses propos
lors du débat budgétaire, u les normes indiquent des tendances,
fixent des objectifs ; n ' en taisons pas un corset (Journal officiel,
séance <lu 1 :1 novembre 1978, page 7518i . Aussi, il lui demande
quelles mesur es immédiates il compte prendre pour enfin mettre
(tors grille ministérielle les villes et régions les plus défavorisées
sur le plan scolaire . et leur donner les moyens réels oui permet-
tront de lutter effie s cement contre les retards scolaires, notam-
ment les moyens immédiats qu ' il compte mettre en oeuvre pour
mettre sur pied un vaste réseau de dépistage des difficultés, de
soutien et de rattrapage dès la petite enfance et tout au long
du cycle scolaire .

Ecoles normales 'recrutement .)

8903 . -- 22 novembre 1978. — M. Adrien Zeller attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les conditions difficiles dans
lesquelles se déroulent le concours d 'entrée aux écoles normales
clans l ' académie de Strasbourg. Alors que la commission technique
paritaire et le conseil départemental de l ' éducation avaient évalué
les besoins réels, sur le plan du département, à cent quarante postes,
le ministère a ramené ce chiffre à vingt . Vingt postes à répartir
entre quatre écoles normales crée des difficultés insurmontables
et ce concours met en cause le hou fonctionnement de l'institution
elle-même . Aussi demande-t-il à M . le minist re quelle politique
il entend suivre en ce domaine.

Jeunes u'nrplei,.

- 8904. — 22 novembre 1978 . — M. Adrien Zeller expose à
M . le ministre du travail et de la participation trois propositions
pour accroit ;e et faciliter les possibilités réelles de la mobilité
géographique <les jeunes à !a recherche du premier emploi et lui
demande de bien vouloir préciser sa position face à ces t rois
propositions : suppression de l 'inscription obligatoire à l'Agence
nationale pour l'emploi pour pouvoir prétendre à la prime de
mobilité car actuellement on sanctionne des jeunes acceptant la
mobilité qui par une attitude active de recherche d ' emploi trouvent
un emploi des la fin de lets' scolarité salle s ' inscrire à l'ANPE;
remplacement de la notion de prennes emploi par la notion
< d 'emploi pris dans la première année • et ce atm eonciitions
actuelles . Car. pote' beaucoup de jeunes, la première année est
effectivement souvent faite de plusieurs emplois temporaires ,plu-
sieurs moisi . Le capital expérience qu ' ils ont acquis peut leur
permettre d 'envisager une action plus volontariste et plus sûre
pour l'obtention d ' un emploi stable : l ' abaissement de la limite de
30 km à 20 km )distance retenue pour les différentes primes
FNE) pour permettre aux jeunes de rester près de leur environ-
nement familial.

Enseignement préscolaire et élienent„ire 'directeurs cl'éc•ole).

8905 — 22 novembre 1978. -- M. Adrien Zeller demande à
M . le ministre de l ' éducation de bien vouloir lei préciser quels
moyens effectifs il compte donner aux directeurs et directrices
des écoles maternelles et élémentaires pour leur permett r e de
faire face aux multiples tâches pédagogiques, d'animation . admi-
nistatives, etc. qui sont les leurs.

Enseignement

8906. — 22 novembre 1978 . — M . Georges Rage attire l 'attention
<le M. le ministre de l ' intérieur sur le cas d ' un enseignant qui
s 'est vu refuser sa mutation pour les DOiT sur intervention du
ministère de l'intérieur . Toutes les conditions requises pour cette
mutation étaient remplies : des postes étaient vacants ; la commis-
sion administrative paritaire compétente avait à la majorité émis
un avis favorable : cet enseignant possédait selon le barème
administratif en vigueur un nombre de points qui le plaçait avant
d' aut res professeurs qui ont obtenu leur mutation . La nature
exacte de cette opposition n'a été communiq uée ni à la commission
ni .à l'enseignant concerné . On se trouve donc devant un véritable
cas d' arbitraire. Il lui demande si cette pratique est courante
et s'il compte prendre des mesures pour mettre un terme à ce
genre de discrimination.

Sécurité sociale (colisntious).

8907. — 22 novembre 1978. — M. Antoine Oissinger expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu'une association
de jeunesse et loisirs organise un certain nombre d'activités pour
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les jeunes de la commune . Parmi celles-ci figurent : les loisirs
du mercredi, les mercredis de neige, les centres aérés et la cantine
scolaire . Un problème se pose avec l 'URSSAF clans le cadre de
cette cantine organisée pour les enfants des écoles primaires.
Pour assurer la surveillance et l ' encadrement des enfants, l'asso-
ciation fait appel à des instituteurs des écoles . Cette association
estimait qu'il n 'était pas nécessaire de les affilier à l'URSSAF
puisqu'ils exercent cette surveillance dans le cadre et dans le
prolongement de leurs activités professionnelles . Tel est d 'ailleurs
le cas pour les instituteurs-secrétaire., de mairie qui n ' ont pas à
être affiliés pour leur seconde fonction de secrétaire (le mairie.
La situation parait être tout à fait comparable mais l 'URSSAF
estime qu 'il n 'en est rien . M Antoine Gissinger demande à Mme le
ministre de la saune et de la famille si elle n 'estime pas qu 'il est
tout à fait anormal d 'avoir à affilier à l 'URSSAF des fonctionnaires
qui permettent le bon fonctionnement de la cantine en cause.

"erreraion professionnelle et promotion sociale
(fields d 'asirrauce formation).

8908. — 22 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre du travail , et de la participation nue l ' article 11 de
la loi n" 78-754 (lu 17 juillet 1978 a modifié certaines dispositions
du livre IN du code du travail . Parmi les articles modifiés, figure
l ' article L . 960 .8 du code du travail . Cet article prévoit uue les
fonds d'assur ance formation sont dotés de la personnalité morale.
Un décret en Conseil d ' Etat doit fixer les règles relatives à leur
constitution, à leurs attributions et à leur fonctionnement . il lui
demande quand sera publié le décret en cause.

Handicapés (COTOREPi.

8909 . — 22 novembre 1978. — M. Antoine Gissinger attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de le santé et de la famille sur les
difficultés que paraissent rencontrer à l 'heure actuelle les COTO-
REP clans le domaine de leurs fonctionnements (personnels souvent
vacataires et insuffisamment formés et informés) et dans celui
de leurs Meaux souvent inadéquats . II lui demande de lui faire
connaitre les mesures qu 'elle envisage de prendre afin d ' amé-
liorer le l 'onetu)nnement des diverses commissions des CO'l'OREP.

Assurance rieiüesse (retraite anticipée).

8910. — 22 novembre 1978. -- M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre de l ' industrie que le décret n" 76 404 du 10 niai 1976
(Journal officiel, Lois et décrets du 12 mai 1976) fixe les conditions
d ' application de la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975 relative aux
conditions d'accès à la retraite de certains travailleurs manuels.
Le texte en cause prévoit l 'att ribution (le la pension de vieillesse
dès l ' âge de soixante ans 'au taux normalement applicable à
soixante-cinq ans àu profit des travailleurs manuels salariés qui
totalisent une longue durée d'assurance et ont effectué pendant
une (tarée déterminée un travail en continu, semi-continu, à la
chaine ou exposé à la chaleur des fours ou aux intempéries sur
les chantiers . Le décret précité définit les travaux dont l 'exercice
est susceptible d'ouvrir droit au bénéfice de cette pension de vieil-
lesse anticipée. 11 lui demande que ce décret d 'application soit
complété en y incluant la profession de mineur de telle sorte
que les mineurs puissent bénéficier, en ce qui concerne le régime
de' retraite complémentaire, des conditions d 'âge prévues par la
loi du 30 décembre 1975.

Fouc(iutnraires et agents publics
(lemmes : travail à mi-temps,.

8913 . — 22 novembre 1978. — M. Henri de Gastines expose à
M. le Premier ministre (Fonction publique) que la loi du 19 juin 1970
et le décret du 23 décembre 1970, modifié par les décrets du 23 décem-
bre 1975 et du :11 août 1978, ont défini les conditions clans lesquelles
les fonctionnaires de l' Etat peuvent être autorisés à exercer des
fonctions à mi-temps . lI appelle son attention sur l ' intérêt qu ' il y
aurait, clans la conjoncture actuelle, et afin de tenir compte des
souhaits de nombreuses lemmes, d ' élargir le champ d'application
de cette réglementation, ia continuité du service et son bon fonc-
tionnement pouvant Ore maintenus grâce à la création d 'emplois
nouveaux compensateurs. il lui demande clone si le temps n ' est
pas venu d' assouplir en faveur des personnels féminins le régime
de travail à mi-temps par la suppression des conditions limitatives
ouvrant droit à son bénéfice.

Pèche (permis de pêche).

8914. — 22 novembre 1978. — M. Jacques Godfrain attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
permis de pèche dans les cours d'eau de 1' catégorie. il lui demande
de bien vouloir étudier la possibilité de crée' un permis-vacances
à tarif réduit afin que les estivants puissent s 'adonner à leur prin-
cipale distraction .

SNCF (gares).

8915 . — 22 novembre- 1978. — M. Pierre-Charles Krieg demande
à M. le ministre des transports pour quelles raisons la SNCF, dans
le cadre de l'amélioration du service rendu, ne généralise pas dans
ses gares le système des quais hauts . Cette pratique qui existe
dans de nombreux pays étrangers et qui a été utilisée los de la
remise en état de la gare de Metz apporte en effet aux utilisateurs
une amélioration considérable de leur confort . On ne saurait nier
que dans la situation actuelle la hauteur des wagons en rend l 'accès
très difficile pour de nombreuses personnes, en particulier les muti-
lés militaires ou civils, les infirmes, les personnes âgées, etc . Pour-
quoi dans ces conditions ne pas envisager la transformation pro-
gressive des gares, en commençant bien entendu par les plus impor-
tantes? Cette amélioration serait très appréciée par les nombreux
usagers de la SNCF.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers).

8916. — 22 novembre 1978. — M. Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur une disposition de la loi de finances pour
1979, qui prévoit de ramener de 25 à 20 p . 100 la déduction forfaitaire
des montants des travaux effectués dans les immeubles anciens des
revenus fonciers des propriétaires . Les propriétaires d'immeubles
anciens avaient déjà été pénalisés par la mesure n 'autorisant cette
déduction que sur le montant des revenus fonciers. M. Michel Noir
souhaite savoir si M . le ministre du budget ne craint pas une
dégradation grandissante des immeubles anciens et vétustes, par
l 'application de telles mesures. Ne paraîtrait-il pas envisageable
de distinguer les immeubles des catégories les plus basses (4-3A et
311) dont l ' état nécessite très souvent des travaux très importants
qui risquent de grever très lourdement le budget des propriétaires
et en quels termes financiers cette question se poserait-elle?

Assurance vieillesse (retraite anticipée).

8911 . — 22 novembre 1978 . — M . Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre du travail et de le participation que le décret n" 76.404
du 10 mai 1976 (Journal officiel, Lois et décrets du 12 mai 1976)
fixe les conditions d 'application de la loi n" 75 . 1279 du 30 décem-
bre 1975 relative aux conditions d 'accès à la retraité de certains
travailleurs manuels. Le texte en cause prévoit l 'attribution de la
pension de vieillesse dès l' âge de soixante ans au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans au profit des travailleurs manuels
salariés qui totalisent une longue durée d'assurance et ont effectué
pendant une durée déterminée un travail en continu, serai-continu,
à la chaine ou exposé à la chaleur des fours ou aux intempéries
sur les chantiers. Le décret précité définit les travaux dont l'exer-
cice est susceptible d'ouvrir droit au bénéfice de cette pension
de vieillesse anticipée. Il lui demande que ce décret d'application
soit complété en y incluant la profession de mineur de telle sorte
que les mineurs puissent bénéficier, en ce qui concerne le régime de
retraite complémentaire, des conditions d'âge prévues par la loi du
30 décembre 1975 .

Etlecatiott (utin.istére :
inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale).

8917. — 22 novembre 1978. — M. Martial Taugourdeau appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation des
inspecteurs départementaux. il lui rappelle que non seulement le
nombre des classes qu ' ils ont à contr ôler augmente sans que leur
circonscription soit réduite, mais qu ' accaparés par leurs tâches
administratives de gestion du personnel, ils ne peuvent plus s'acquit-
ter, dans des conditions satisfaisantes, de leur mission pédagogique
qui est tout à fait essentielle . Il demande donc à M . le ministre
quelles mesures il envisage de prendre pour donner aux IDEN les
moyens de remplir véritablement leurs missions et augmenter leur
nombre.

Bourses d 'allocations d ' études (conditions d 'attributiotl.

8918. -- 22 novembre 1978. — M. Paul Duraffour rappelle à M . le
ministre de l ' éducation que la part ' de bourse et le barème qui fixe
les ressources limites pour son obtention n 'ont été réévalués respec-
tivement que de 2,8 et 6 p. 100 en 1978. 11 lui demande si, compte
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tenu de la forte inflation qui persiste en France, ces chiffres ne
lui semblent pas manquer quelque peu de sérieux et quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour qu ' il soit mis fin à la lente
dégradation du pouvoir d 'achat des bourses.

Circulation routière (stationnement).

8919. — 22 novembre 1978. — M . Gilbert Gantier signale à M . le
ministre des affaires étrangères qu ' une voiture diplomatique à l ' étal
d ' épave stationne depuis de nombreux mois rue du Général-Appert,
presque à l ' angle de la rue de la Faisanderie, à Paris (16'). Alertés
par le signataire de cette question, les services de police n 'ont pas
cru devoir faire le nécessaire en raison du caractère diplomatique
de l 'immatriculation du véhicule et de l' immunité dont jouissent les
diplomates . Il est demandé à M . le ministre des affaires étrangères
si les usages diplomatiques qui veulent que des relations courtoises
s' établissent entre les autorités françaises et les représentants
accrédités des pays étrangers n ' imposent pas à ces derniers le
devoir de se comporter en France avec la même correction que celle
qui est probablement requise dans leurs pays d ' origine . Dans le cas
d ' espèce, il souhaiterait que lui soit indiquée la solution qui pourrait
intervenir pour débarrasser la voie publique du véhicule indésirable.

Région (attributions).

8922. — 22 novembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître
ses intentions quant à un élargissement éventuel des compétences
des établissements publics régionaux pour la politique culturelle,
correspondant à l' institution des directions régionales des affaires
culturelles . Il lui demande plus généralement s 'il n 'estime pas souhai-
table d 'établir une correspondance systématique entre les compé-
tences des établissements publics régionaux et l 'organisation régio-
nale de l 'administration d 'Etat.

Circulation routière (sécurité routière).

8923 . — 22 novembre 1978. — De nouvelles dispositions vont
rendre prochainement obligatoire l 'installation et le port de la cein-
ture de sécurité pour deux passagers à l 'arrière des voitures . Or,
la plupart des véhicules particuliers sont prévus pour cinq per-
sonnes (deux à l ' avant et trois à l ' arrière) . M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M. le ministre des transports comment il pense protéger
le troisième passager à l 'arrière des voitures.

Crédit (encadrement).

8924 . — 22 novembre 1978. — Dans le but de limiter le taux
d'inflation aux normes qu' il a fixées, le Gouvernement utilise plu-
sieurs méthodes, au nombre desquelles figure, depuis 1972, l'enca-
drement du crédit . Cette mesure sera rendue plus stricte encore
en 1979. Or, par le biais du « marché du désencadrement o, les
banques qui ont dépassé le plafond des crédits qu'elles sont auto-
risées à octroyer peuvent se procurer des fonds auprès d 'autres
banques qui ont encore, elles, des disponibilités, et échapper ainsi
aux sanctions de la Banque de France. M . Pierre-Bernard Cousté
demande en conséquence à M. le ministre de l'économie : 1" s'il juge
que l 'encadrement du crédit est un moyen efficace de lutter contre
l 'inflation ; 2" si les inconvénients de ce système ne dépassent pas
ses avantages ; 3 " si la réforme des circuits bancaires promise par
le Gouvernement sera accompagnée d ' une revision des procédures
du marché monétaire, et quand.

Pro, riété industrielle (brevets d 'invention).

8925. — 22 novembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l ' attention de M . le ministre de l' industrie sur la diminution alar-
mante du nombre de brevets d'invention, qui est passé de 47000
en 1973 à 28 051 pour les neuf premiers mois de 1978, alors que,
dans le même temps, il y a eu 180 000 brevets au Japon, plus de
100 000 aux Etats-Unis et 60000 en Allemagne . Il demande à M . le
ministre de l 'industrie comment il explique cette évolution contra-
dictoire entre la France et les autres pays, et quelles solutions
il envisage pour remédier à cette situation.

Travailleurs étrangers (aide au retour).

8926. — 22 novembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre du travail (Travailleurs manuels et immigrés) quel
est le pourcentage des travailleurs immigrés dans le nombre des
demandeurs d 'emploi depuis 1975. Il souhaiterait savoir en outre :
1" combien de travailleurs étrangers ont utilisé la possibili'' qui

leur était offerte de regagner leur pays, et le coùt de cette opé-
ration ; 2" quelle est l 'incidence de ces mesures sur le chômage;
3" si des dispositions complémentaires sont envisagées.

Radiodiffusion et téléeision (A2).

8927. — 22 novembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication pourquoi la
société Antenne 2 n 'a pas jugé bon de préciser dans sun compte
d'exploitation pour 1977 la part de ses recettes qui provient de
la publicité de marque. Il lui demande s'il n'estime pas convenable
de rappeler les dirigeants de cette société aux devoirs d ' information
auxquels ils sont tenus, à l 'égard du Parlement et à l 'égard de
l 'opinion.

Anciens con:batta ts (Afrique cln Nord et outre nier).

8928. — 22 novembre 1978 . — M . Raoul Bayou signale à M . le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants que les anciens combattants
résistants et victimes de guerre ayant servi dans les cadres de la fonc-
tion publique d ' Afrique du Nord et d 'outre-mer ayant été mobilisés
deux fois, à savoir en 1939 et 1942, parfois même sans interruption de
1939 à 1940, pour lutter contre l ' ennemi et libérer le territoire métro-
politain, ont droit à une sollicitude particulière de la nation . Il lui
rappelle que le législateur français a reconnu par l' ordonnance
n " 59-114 du 7 janvier 1959 et le décret du 13 avril 1962 que Pardon .
nance du 15 juin 1945 sur « l 'empéché de guerre v et la loi du
26 septembre 1951 sur les résistants n'avaient pas été appliquées ou
avaient été mal appliquées en Afrique du Nord. Or, les délais
ouverts par ces textes (trois mois) et la date à laquelle ees textes
ont été pris (guerre d'Algérie) n'ont pas permis à l ' ensemble des
fonctionnaires anciens combattants résistants et victimes de guerre
d'en demander le bénéfice alors que l 'ordonnance du 15 juin 1945
est restée en vigueur pendant plus de vingt ans et que la loi du
26 septembre 1951 complétée par celle du 27 mars 1956 a pu béné-
ficier à tous ceux qui, en 1956, avaient les titres de résistance
requis. En effet, à partir respectivement du 7 avril 1959 et du
13 juin 1962, aucun fonctionnaire rapatrié n ' avait plus le droit de
demander le bénéfice de l'ordonnance dii 7 janvier 1959 et du décret
du 13 avril 1962 alors que le droit à réparation existait au moins
jusqu ' en 1957 et parfois même jusqu'en 1978 pour leurs camarades
métropolitains. En outre . les initiatives de caractère législatif et
réglementaire prises par divers départements ministériels (affaires
étrangères, fonction publique, anciens combattants) se sont heurtées
au refus du ministère des finances qui s 'est contenté de dire que
les anciens combattants et résistants dAfrique du Nord et d'outre-
mer auraient dù demander la réparation de leurs préjudices de
carrière avant d' être frappés par la forclusion . Cette forclusion
n 'est par un argument sérieux puisqu 'elle ne frappait pas aux
mêmes dates leurs camarades métropolitains et elle a d ' ailleurs
été dénoncée par le médiateur dans son quatrième rapport . Aussi,
il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun et équit able de
rouvrir au profit des anciens combattants résistants et victimes de
guerre d'Afrique du Nord du d 'outre-mer les délais de l 'ordon-
nance du 15 juin 1945 et la loi du 26 septembre 1951, de manière
à ce que dans la famille des anciens combattants il n 'y ait plus
d 'anciens combattants s à par s ou de « seconde zone s qui, ayant
depuis plus de trente ans les titres de guerre requis, soient
injustement privés du droit légitime d 'en invoquer le bénéfice.

Permis (le conduire (auto-écoles).

8931 . — 22 novembre 1978 . — M. Roland Beix appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les menaces qui pèsent sur l ' en-
seignement de la conduite automobile. M. le directeur des routes
auprès du ministère des transports a fait état d'un projet visant
à mettre en place une nouvelle forme du permis de conduire, une
partie de l'examen pratique se déroulant sur piste, élève seul au
volant. Une mesure intempestive prise par le ministère prévoyait
également la fenoeture des centres de permis de conduire dits
secondaires. Mesure heureusement démentie quelques jours après.
Cependant, projets et contre-projets témoignent d ' une offensive
menée à l ' encontre des autos-écoles à caractère artisanal qui pra-
tiquent leur enseignement dans les centres dits secondaires et aux-
quelles n 'est pas offerte les possibilités de conduite sur piste . Ces
artisans (le l 'auto-école constituent 95 p . 100 des 10 000 enseignants
de la conduite et représentent près de 5 milliards de francs de
chiffre d'affaire. En aucun cas cette activité ne saurait être offerte
à quelques puissants groupes financiers. Il est temps toutefois de
faire la clarté sur les véritables intentions du ministère des trans-
ports. Aucun réponse n ' a été apportée lors du débat budgétaire
malgré les questions posées par les socialistes (Journal officiel du
9 novembre 1978, 2' séance) . M. Beix demande à M. le ministre
des transports de préciser clairement ses intentions et d'indiquer
les mesures qui seront prises par son ministère pour protéger
l'activité artisanale des enseignants de conduite automobile .
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Agents communaux (adjoints techniques communaux).

8932. — 22 novembre 1978 . — M. Claude Evin appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des adjoints tech-
niques communaux qui résulte des arrêtés du 4 septembre 1978
publiés au Journal officiel du 30 septembre 1978. En effet, le rem-
placement d 'un examen par un autre ou d'une appellation par
une autre ne modifie en rien leur grille indiciaire et la réorgani-
sation que ce personnel communal attendait . Il est à noter que
60 p . 100 des adjoints techniques sont recrutés à partir de diplômes
d 'écoles de spécialisations techniques. Ces diplômes ont en commun
le niveau des études ; les brevets de techniciens supérieurs qui cor-
respondent au Bac + 2 sont fréquemment exigés . Les 40 p . 100
recrutés par voie de concours sur épreuves ont le même niveau
que celui exigé pour le recrutement sur titre . D' autre part, la durée
de carrière d ' un adjoint technique est la plus longue de la fonction
communale . Les grades de maîtrise : chef d ' atelier et chef de tra-
vaux, créés par les arrêtés du 29 septembre 1977 attribuent à ces
agents placés directement sous les ordres de l' adjoint technique
la même grille indiciaire que ce dernier (358-474) recruté au niveau
de Bac +2 . Ces éléments démontrent parfaitement l ' incohérence pour
cet emploi particulier des structures actuelles de la carrière d 'ajdoint
technique . La prolifération des primes (primes de technicité, primes
spéciales) étant un mauvais moyen de rajustement des rémunéra-
tions sans revision des échelles indiciaires. Il lui demande en
conséquence quelles dispositions il compte prendre afin qu ' une
amélioration de la carrière de ces personnels puisse intervenir
rapidement permettant ainsi le maintien d'un recrutement de
qualité .

Industrie (ministère) (personnel).

8934. — 22 novembre 1978 . — M. André Billardon s' inquiète auprès
de M. le ministre de l ' industrie de la non-application du décret du
8 avril 1976 prévoyant la titularisation en catégorie D des agents
auxiliaires de l ' Eiat ayant au moins quatre ans d'ancienneté à temps
complet, cette titularisation devant s 'effectuer sur des postes vacants
ou créés, soit dans le groupe I, soit clans le groupe I1 . Les pre-
mières mesures auraient dû prendre effet au 30 septembre 1976,
avec effet rétroactif au l°" octobre 1975. Si la plupart des minis-
tères ont mis en application les dispositions de ce texte, il n 'y a,
à l ' heure actuelle, eu aucune titularisation effective au ministère
de l ' industrie au titr e de ce décret. Est-il admissible que le t'ait de
travailler au ministère de l 'industr ie constitue un préjudice pour
les personnels de ce ministère par rapport à leurs homologues
des autres ministères ? En effet, tous les droits des fonctionnaires
sont ainsi refusés à des agents qui sont légalement titulaires depuis
le 1" r octobre 1975 . En fait, la rétroactivité prévue ne pourra réta-
blir le préjudice causé non seulement sur le plan des prêts et
avantages sociaux, mais aussi sur celui des rémunérations (les
sommes qui seront perçues ne représentent pas le même pouvoir
d 'achat qu ' au moment où elles auraient dû être versées) . II lui
demande s ' il considère que les personnels concernés peuvent conti-
nuer à admettre une telle situation qui n 'est d ' ailleurs que l ' un
des aspects de la carence de son ministère en matière de gestion
du personnel, et qui est d'autant plus intolérable qu'elle frappe la
catégorie de personnel la plus défavorisée de son ministère . Il lui
demande quand il compte prendre les moyens nécessaires pour faire
appliquer un décret paru déjà depuis plus de cieux ans.

Presse (Comutission paritaire ales publications
et agences de presse).

8935. — 22 novembre 1978 . — M. Dominique Taddéi appelle
l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur
la suppression de l ' inscription à la commission paritaire des publica-
tions et agences de presse de CNEA-Informations. 71 lui rappelle
qu 'une délégation du CNEA, accompagnée de représentants élus du
parti socialiste, s'est rendue au ministère de l'éducation le 27 septem-
bre 1978 pour exposer au ministre des mesures à prendre afin de pré-
server le droit à l ' enseignement artistique de la jeunesse scolaire : le
droit des enfants à une jeunesse équilibrée . Cette délégation n'a pas
été reçue . Peu de temps après, le CNEA apprenait que CNEA-Informa-
tions n'était plus inscrit à la commission paritaire . En conséquence,
il lui demande si, après le retrait de la commission paritaire du
journal Pilote, le Gouvernement entend continuer à bafouer les
libertés démocratiques en supprimant l'inscription à la commission
paritaire, des publications exprimant des positions divergentes des
siennes et qui sont porteuses, avec des méthodes diverses, d' une
volonté de préservation du patrimoine artistique de notre pays.

Femme (condition de la [emploi)).

8937. — 22 novembre 1978. — Les moyens d'info rmation ont fait
l'écho le 27 octobre dernier d'un cas flagrant de discrimination
émanant d ' un employeur qui refuse d' embaucher une femme pont'

des mails qui constituent une violation de la loi n " 75. 625 modl.
fiant et complétant le code du travail en ce qui concerne les règles
particulières au travail des femmes. M . Chris•ian Pierret, demande
à Mme le ministre à la condition féminine d ' indiquer quelles sanc-
tions elle entend faire appliquer à cet employeur et, d 'une façon
générale, de quelle manière elle fera respecter la loi en cause.

Epargne (épargne manuelle).

8941 . — 22 novembre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
souscripteur d 'un contrat d 'épargne manuelle . Elle lui fait part des
efforts importants fournis par des jeunes désirant créer une entre-
prise artisanale et qui s ' astreignent à un versement initial et des
mensualités élevées au prix de grands sacrifices . Les mesures de
desserrement du crédit permettraient aujourd 'hui des facilités de
crédit plus avantageuses que le contrat d ' épargne manuelle . Elle
lui demande pour favoriser la création d ' entreprises artisanales:
1" si des bonifications seront accordées pour les contrats déjà
souscrits ; 2" s'il est possible de cumuler un plan d ' épargne manuelle
et un prêt d ' installation .

RATP (métro).

8942 .- 22 novembre 1978. — Mme Jacqueline Chovanel appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur l 'attente, depuis des
dizaines d'années, de la prolongation de la ligne 5 du métro (Italie—
Eglise de Pantin) . L'ouverture des travaux était prévue pour 1979,
par manque de financement ces travaux sont bloqués. La ligne doit
être prolongée jusqu 'à Bobigny qui demeure la seule préfecture
des départements de la région parisienne à ne pas être desservie
par le métropolitain En conséquence, elle lui demande qu ' un déblo•
quage des crédits nécessaires soit opéré, compte tenu que le sou.
terrain est déjà réalisé au-delà du central Villette et que le pro-
longement pourrait être effectué en aérien en longeant le canal
de l' Ourcq et les voies SNCF.

Emploi (entreprises).

8945 . — 22 novembre 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation de l 'usine
Jeumont-Schneider sise à Feignies (Nord) . Cette unité de production
emploie actuellement soixante-quinze personnes à la DME et quarante-
cinq à la division câblerie . Or, la direction générale envisage la
fermeture de cette entreprise à la fin de l 'année, le temps
d 'écouler les commandes. Si la direction affirme qu ' elle ne
procédera pas à des licenciements, 120 emplois seront toutefois
supprimés dans une région qui compte déjà plus de 13500 deman-
deurs d' emploi . D 'aut re part, les mutations envisagées amèneront
les travailleurs concernés à faire quotidiennement cinquante kilo.
mètres de trajet, ce qui ent r aînerait une aggravation des condi.
tiens de vie et de tr avail. La situation de l ' usine Jeumont-Schneider
à Feignies n ' a cessé de se dégrader depuis 1974. En effet, à cette
époque, 250 emplois ont été supprimés . En 1977, j 'avais également
alerté M. le ministre du travail sur la suppression annoncée do
la section chaudronnerie quatre-vingt emplois) . L 'atelier de Feignies,
spécialisé dans la fabrication des enveloppes de transfor mateurs
d'énergie pour les centrales nucléaires, a pou rtant prouvé sa haute
technicité et la qualité de son travail . Sa disparition porterait donc
un coup sévère à la région de Sambre•Avesnois déjà si durement
touchée . En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures il
compte prendre pour empêcher les licenciements en cours et pré-
server les emplois menacés ; 2" quelles mesures il envisage pour
interdire la fermeture totale de cette unité menacée dans son
existence même .

Emploi (entreprises),

8946. — 22 novembre 1978 . — M . Jean Jarosz interroge M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation de l 'emploi
dans la région du Nord . Selon le rapport d ' activité pour l ' année
1977 publié par l'agence nationale pour l 'emploi, c ' est dans le
Nord-Pas-de-Calais que l ' évolution des phénomènes d 'emploi est
la plus négative . En effet, quatre demandes d 'emploi ont été
enr egistrées pour une offre alors que la moyenne nationale était
de 3 . En outre, les offres ont diminué de 29 p. 100 en un an et
les placements effectués par l 'agence de 26,5 p. 100 . Ces statis-
tiques dépassent largement les moyennes nationales qui se situent
à moins de 15 p. 100 pour la diminution des offres et à moins do
11 p. 100 pour les placements. Ces chiffres ont d 'ailleurs été
évoqués par M . le ministre du travail et de la participation lors
de son intervention à l 'occasion de la discussion du budget 1979.
Aucune région française ne connaît une évolution aussi catastro-
phique. Cette situation a d'ailleurs amené les élus de l'arrondis-
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serrent d'Avesnes-sur-Helpe à alerter les pouvoirs publics . Le
21 octobre dernier, 000 élus locaux, régionaux et cantonaux, sous
l' égide du syndicat intercommunal du bassin de la Sambre, se
sont rendus en délégations auprès de M. le Premier ministre,
de M. le ministre du travail et de la participation et de M . le
ministre de l ' industrie pour les entretenir des difficultés rencontrées
par la population de la Sambre:Avesnois au niveau de l 'emploi.
I1 est à noter que ces délégations ont été essentiellement accueillies
par des forces de police. Cinquante municipalités représentant près
de 200 000 habitants ont ainsi voulu protester contre la détresse
dans laquelle se trouve leur région avec 13000 demandeurs d ' emploi
soit 14 p . 100 de la population active . En conséquence, il lui demande
1" quelles mesures il compte prendre pour que la population cle
la SambreAvesnois puisse vivre et tr availler au pays ; 2" quelles
solution il préconise pour que le patrimoine indust riel et humain
d 'une région qui a tant donné à la nation ne soit pas dilapidé.

Transports mmaritimes (lignes).

8947. — 22 novembre 1978 . — M . Henry Canacos attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent
durant les mois d ' été les utilisateurs des tr ansports maritimes
assurant la liaison métropole—Corse . 1978 a connu un grand no " ubre
de vacanciers en Corse, en augmentation de plus de 30 p . 100;
cette situation a encore aggravé les difficultés ! Il a été constaté
pour le retour en métropole de très longs délais d 'attente dans
les ports corses ce qui a occasionné de nombreux désagréments, en
particulier une fatigue importante pour les familles . Or, des pro-
messes de longue date, reprises récemment par le chef de l 'Etat,
stipulaient que cette situation serait grandement améliorée . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que la Compagnie Transatlantique soit à nnéene de mieux assurer
la liaison métropole—Corse durant les périodes d 'affluence esti :ale.

Pollution (eau).

8948 . — 22 novembre 1978 . — M. Alain Bocquet attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
pollution des eaux de l 'Elnon, petite rivière de la région de Saint .
Amand-les-Eaux (département du Nord) . Cette rivière, dont les eaux
étaient jusqu ' à présent propres et claires, connaît actuellement
des eaux noires et infectes, Il apparaît que cette pollution provient
d 'un petit courant situé en Belgique et qui aboutit à l 'Elnon.
L 'Elnon traversant une région agricole, des animaux viennent y
boire . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de déterminer les causes et d 'éliminer la pollution
de l ' Elnon.

8949. — 22 novembre 1978 . — M. Alain Becquet attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les risques de fermeture de la
ligne de chemin de fer Valenciennes—Tour nai (via Mauldel . En
effet, la compagnie belge de chemin de fer SNCB a demandé la
fermetu re de cette ligne . Or celle-ci joue un rôle important dans
l 'économie de notre région. Le port fluvial de Mortagne, un des
plus importants de France, nécessite l'existence de cette voie
ferrée . Par exemple en 1977, en gare de Mortagne furent déchargées
55204 tonnes de marchandises et chargées 27543 tonnes . Cette fer.
meture amenant de plus une réduction de l'emploi, ce qui n 'est
pas acceptable dans notre arrondissement déjà durement touché
par le chômage. En conséquence, il lui demande, dans le cadre
des liaisons européennes quelles mesures il compte prendre afin
que la ligne Valenciennes—Tournai reste en activité.

Cuirs et peaux (chaussures).

8950. — 22 novembre 1978 . — M . André Labarrère attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation dramatique de l ' indus.
trie de l'espadrille dans le pays de Soule et plus particulièrement
à Mauléon (Pyrénées-Atlantiques) . L ' industrie de la chaussure, vitale
pour la région — Mauléon est la capitale nationale de l 'espadrille —
connaît une grave crise. Les raisons des difficultés sont claires
dégradation du pouvoir d 'achat, mauvais temps du printemps-été
1977-1978, importations sauvages de plus en plus importantes . Sur ce
dernier point, les accords Chirac signés en 1970 ont grandement
aidé l'Espagne en légalisant la pratique du dumping jusqu ' en mars
1978 an détriment de notre pays . Il faut également ajouter la
concurrence très vive et peu intelligente que se font les indus .
triels entre eux acculant ainsi par leur comportement, la région
à la faillite . Il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre
pour aider cette région frontalière de l'Espagne ; 2 " si, en parti-
culier, le Gouvernement entend faire bénéficier cette industrie
du fond de reconversion industrielle et de la mise en oeuvre
provisoire de la clause de sauvegarde de l'industrie de l'espadrille
au niveau européen .

Don d'organes (régleuneutution).

8951 . — 22 novembre 1978 . — M . Joseph Franceschi indique à
Mme le ministre des universités qu ' il a pris connaissance avec
suprise de la réponse faite à sa question écrite n" 0270 qu 'il lui
a posée à la date du 23 septembre 1978 et par laquelle il lui exposait
qu'étaient de plus en plus nombreuses les personnes qui faisaient
don de leur corps à la médecine et ce pour (le multiples raisons :
aide à la recherehe médicale, absence de parents proches pour
assurer les obsèques, désir d'une inhumation anonyme, etc . Il lui
signalait que les facultés de médecine, qui tendent, à l'heure
actuelle, à refuser, do plus en plus, les dons de corps, continuaient
cependant à distribuer des cartes tic donneur laissant ainsi sup -
poser aux personnes concernées que leurs dernières volontés
seraient respectées quoi qu 'il arrive et lui demandait . en consé-
quence, quelles mesures elle comptait prendre pour que des dis-
positions plus cohérentes soient prises dans ce domaine et pour
que soient déterminées de façon plus précise les conditions de
ces dons . I! a reçu de sa part cette simple réponse : n l'autonomie
des unive rsités instituée par la loi du 12 novembre 1968 les laisse
entièrement libres d 'accepter ou de refuser les dons de corps et,
en cas d'acceptation, de déterminer les conditions de ces dons »;
à cet égard, M . Joseph Fraimeschi précise à Mme le ministre que
la loi précitée a placé les universités sous la tutelle administrative
du recteur et clu minist re chargé vies universités . Cette tutelle
a pour objet d ' éviter aux universités certaines anomalies adminis -
tratives qui les conduiraient à prendre des décisions cont raires à
la législation . Telle est bien la situation décrite dans cette question
écrite puisque les universités continuent à distribuer des cartes
de donneur à toutes les personnes qui entendent léguer leur corps
à la science et refuser d ' accepter ces corps une fois intervenu le
décès de l ' intéressé. Il y a pour le moins une violation des règles
relatives au don du corps ainsi que de celles concernant les der -
nières volontés des défunts puisque ces dernières ne sont pas
respectées alors que l 'on s'est, de leur vivant, engagé. à les respec -
ter. C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui donner une
réponse plus consistante et plus conséquente à la question posée
qui appelle, à l ' évidence, d'aut res considérations que celles des
dispositions de la loi du 12 novembre 1968.

Départements et territoires d ' outre-tuer (fonctionnaires civils
et militaires).

8952. — 22 novembre 1978 . — M . Alain Vivien demande à M. le
ministre de la défense quelles sont les raisons qui justifient la diffé-
rence du taux de cherté de vie accordée, d 'une part aux fonction-
naires civils de l ' Etat et, d' autre part, aux sous-ofi'iciers de carrière
lors de leurs périodes de service, de congés administratifs ou de
permissions passées dans un départements d ' outre-mer dont il sont
originaires .

Carburants (connnnerce de détail).

8953. — 22 novembre 1978. — M . Jacques Cambolive attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie sur les conséquences de la
mise en liberté des prix des produits pétroliers au 1" r janvier 1980.
En effet, 40000 détaillants sont liés par des contrats d 'exclusivité
à des compagnies pétrolières qui refusent unanimement de majorer
les marges actuelles des points de vente traditionnels . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre afin qu' à la
liberté de vente puisse s 'associer la liberté d 'achat.

Pharmacie (taupicine) ..

8954. — 22 novembre 1978 . — M. Louis Le Pensec expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu'en zone rurale
les empoisonnements de chiens, occasionnés par l 'absorption de
boulettes de viande contenant de la taupicine, sont assez fréquents.
I1 s 'avère en effet, que pour se procurer de la taupicine, il suffit
de s'adresser à une pharmacie, de présenter sa carte d 'identité et
de signer sur un registre . Cette facilité permet à quiconque d ' acheter
le produit loin de son domicile et de l 'utiliser à des fins meur-
trières sans courir de grands risques d'être découvert . En consé-
quence il lui demande si une réglementation plus stricte de la
vente des produits à base de strychnine est envisagée . Si une dispo-
sition n 'autorisant un acheteur à se procurer de la taupicine que
dans la pharmacie la plus proche de son domicile ne serait pas
de nature à circonscrire l ' éventuelle enquête et à diminuer les
empoisonnements .

Sécurité sociale (généralisation).

8955 . — 22 novembre 1978 . — M. Michel Rocard attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes qui, avant la généralisation des régimes de sécurité sociale,
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ont travaillé pour leurs parents ou dans le cadre d ' une activité
industrielle ou commerciale à caractère familial . lis n'ont en effet
jamais cotisé ni même parfois perçu de salaire effectif et se trouvent
de ce fait dans une situation sociale très difficile, aggravée par le
fait qu'il s' agit bien souvent de personnes figées et dépourvues
de tout droit . Il lui demande de lui préciser la situation actuelle
des personnes qui relèvent de ce cas au regard du code des peu•
siens, et si, en l'absence de cadre juridique, des initiatives ne s 'im•
poseraient pas pour leur assurer des garanties minimales.

Finances locales (protection civile!.

8956. — 22 novembre 1978 . — M. Main Vivien appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur l ' insuffisance des subventions
d 'État pour la construction de centres de secours secondaires et
principaux qui contraint les départements à retarder la programma-
tion de la réalisation de ces derniers alors que, souvent, les besoins
à satisfaire restent urgents . Ainsi, dans le département de Seine•
et-Marne, il n 'existe pas de centres de secours dans le canton do
Roissy-en-Brie, alors que la population de ce dernier dépasse
40000 habitants . Il lui demande s ' il entend, dans le cadre du budget
de 1979 . accorder à ce département les dotations nécessaires pour
satisfaire les besoins les plus urgents en centres de secours.

Sports (installations sportives : piscines).

8957. — 22 novembre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la situation de la piscine d'Orléans, square Henri-Delormel, à
Paris f14'), fermée depuis le mois d'avril . Après un premier refus
en 1972, l 'autorisation de démolir cette piscine a été accordée en
juillet 1977, du [ait du mauvais état général des installations et de
l'ouverture en 1976 de la piscine Maine-Montparnasse . Or il appa-
rait clairement, d' une part, que le mauvais état est dû à l'incurie
du propriétaire et que le bassin proprement dit est en excellent
état, d' autre part, que la piscine Maine-Montparnasse est d'ores
et déjà satur ée et qu ' un certain nombre d 'institutions et d ' écoles
se trouvent privées d ' heures de piscine. Au moment où par son
plan de relance du sport, M. le ministre affirme vouloir développer
la pratique de la natation, cette situation ne peut être considérée
comme satisfaisante. C ' est pourquoi elle lui demande s ' il compte:
1° annuler l 'autorisation de démolir la piscine ; 2" faire appliquer
l 'article 5 de la loi du 26 mai 1941 sur le maintien en état des testai .
lations sportives privées.

Finances locales (agents communaux).

8958. -- 22 novembre 1978 . — M . Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur l'inscription au budget des
communes des remboursements de l'Etat pour «participation aux
dépenses d'intérêt général» . Il lui indique que ces remboursements
sont maintenus pratiquement au même taux depuis plus de dix ans.
Il lui précise à titre d' exemple que la commune de Billom, qui
compte environ 4 000 habitants, a perçu 3 687,70 francs en 1977, alors
qu 'elle percevait en 1965 3 558,40 francs. Dans le même temps les
dépenses en personnel dans cette commune sont passées de
232 491 francs à 1 346 000 francs. Les sommes inscrites en recettes
au compte 7371 aux budgets des communes deviennent donc sans
communes mesures avec les frais que les communes engagent pour
le compte de l 'Etat . II lui fait en effet obser ver que. pour effectuer
les différentes tâches qui lui sont dévolues, une commune de
4000 à 5000 habitants comme la commune de Billons doit consacrer
un poste de commis à plein temps à ces différentes tâches, ce qui
représente une dépense annuelle moyenne de 54924 francs. Il lui
demande en conséquence s' il n'entend pas rétablir !a vérité du rem-
boursement des charges de l 'Etat aux communes, a a ajustant les
sommes versées par l' Etat aux dépenses que doivent supporter les
communes en raison des frais qu 'elles engagent pour le compte de
l'Etat .

Impôts (cent re des impôts).

8959. — 22 novembre 1978 . — M. Henri Michel attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des locaux du centre des
impôts de Montélimar qui sont dans un état de décrépitude lamen-
table et représentent un véritable danger pour le personnel et
pour les nombreux administrés qui fréquentent ce service . En raison
en particulier des risques graves encourus, et aussi afin que le
personnel puisse travailler dans des conditions décentes, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour que soit
construit très rapidement un nouveau centre des impôts .

Vaccinotion (grippe).

8964 . — 22 novembre 1978. - M. Jacques Cambolive attire l 'alten-
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la vacci-
nation antigrippale des personnes figées . Cette vaccination pourrait
éviter, dans la grande majorité des cas, des complications, donc des
frais de remboursement plus élevés . Il lui demande en conséquence
s 'il n ' envisage pas d ' instaurer une indemnisation pour la vaccination
antigrippale, au titre des prestations légales pour tous les retraités.

Autoroutes (financement).

8965 . — 22 novembre 1978. — M . Jacques Lavedrine demande à
M. le ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître:
1" quel a été le coût global de l'autoroute qui relie Clermont-Ferrand
à Chabreloche, récemment inaugurée par M . le Président de la Répu-
blique ; 2 " qui a financé exactement celte dépense : l'Etat ou une
société privée l'aulorcutes et, éventuellement, quelle a été la part de
chacun ; 3" au profit de qui est perçu le péage, en indiquant, le cas
échéant, sa répartition entre l 'ELaL et la société privée d 'exploitation ;
4•' à combien a été fixé le montant de la participation de l'Etat et de
la société privée en cc qui concerne l'ensemble du programme de
construction de cette autoroute, soit pour la liaison Clermont—Saint-
Etienne .

Routes (fonds spécial d ' investissement routier).

8966. — 22 novembre 1978. -- M. Jacques Lavedrine demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître,
pour les années 1970-1977, le montant, par département, des subven•
tiens allouées : 1" au titre de la tranche départementale du FSIR ;
2" au titre de la tranche communale du FSIR ; 3" au titre de la
tranche urbaine du FSIR ; 4 " au titre des ponts sur voirie locale
financés par le FSIR.

Arts (sculpture).

8969. — 22 novembre 1978. — M. Dominique Taddei appelle
l' attention de M. le ministre de la culture et de la communication
sur les faits suivants : aujourd ' hui, les arts plastiques sont, de
toutes les formes d 'expression artistique, les plus déshéritées.
Le syndicat national des sculpteurs, par exemple, regroupe, au sein
de ses rangs, près de deux tiers de personnalités privées d 'emploi
ne percevant aucune indemnité . Cette situation nouvelle est due
en grande partie à l'épuisement des programmes de construction
de l 'éducation nationale et de l 'affaiblissement progressif de la
subvention de l'Etat sur laquelle était calculé le crédit de déco-
ration. M. Dominique Taddei demande donc à M . le ministre de la
culture et de la communication quelles mesures il entend prendre
afin d'étendre le principe du I p. 100 à tous les programmes de
construction engagés par les différents ministères afin de pallier
la situation dramatique des artistes plasticiens . Pendant de nom-
breuses années, l ' application de l'arrêté ministériel dit « du 1 p. 100 s,
promulgué le 18 mai 1951 par M . Pier. :, Olivier Lapie, ministre
socialiste de l 'éducation nationale, offrait à bon nombre d 'artistes
une possibil!té de s'exprimer et de vivre . Cette disposition aurait
en outre l ' avantage de promouvoir l ' intégration des arts plastiques
dans l 'environnement quoticlien.

Tare sur la valeur ajoutée «exonération).

8970. — 22 novembre 1978. — M . Henri Lavfelle rappelle à M. le
ministre du budget que l'article 236, 2• alinéa du CGI, annexe 2,
admet « la déduction de la TVA ayant grevé les dépenses exposées
pour assurer sur les lieux de travail le logement gratuit du per-
sonnel salarié chargé de la sécurité ou de la surveillance d ' un
ensemble industriel ou commercial » . Il lui indique qu ' une SCl
a construit pour le louer un ensemble immobilier à usage de
bureaux avec logement de gardiennage et de sécurité ; celte société
a opté pour le régime de la TVA et a consenti un bail de la tota-
lité de cet ensemble immobilier à une société de notaires, laquelle
occupe professionnellement tous les bureaux et a placé dans le
petit logement une personne uniquement chargée de la sécurité
et de la surveillance, les locaux se trouvant situés dans une zone
isolée. En conséquence, il lui demande si le droit à déduction de
la taxe ayant grevé les travaux afférents au logement tee sécurité
peut être refusé pour le motif que la vocation de l ' ensemble
immobilier n ' est pas industrielle ou commerciale mais simplement
libérale, alors que pour l'option TVA la documentation adminis-
trative (Doc. adm . 3-A . 133-1 et 5) assimile totalement les locations
d'immeubles à usage de bureaux aux locaux industriels et com•
merciaux, même dans le cas où ils sont utilisés pour l'exercice d'une
activité non commerciale, l 'option recouvrant alors obligatoirement
les locaux à usage mixte (c'est-à-dire à la fois les locaux profes-
sionnels et les locaux d'habitation dits « de fonction »)
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Enregistrement (droits d'1 (successions).

8971 . — 22 novembre 1978 . — M. Guy Guermeur attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur le divorce existant entre le droit
civil et la position de l'administration fiscale en matière d ' évalua -
tion des récompenses . Il résulte de l ' article 1489 du code civil, de
commet)(aires et tic jurisprudence (réponse ministérielle, Journal
officiel du 8 décembre 1965, Débats Assemblée nationale, p . 48881
(arrêt de la cour d ' appel de Paris du 19 novembre 19G6, approuvé
par la Cour suprême, le 1(i juillet 191191 que le profit dont la
récompense est due doit être évalué au jour le plus proche
de la liquidation . Or, l'administration considère que le montant de
la récompense est figée au jour du décès du premier des époux.
Si la liquidation intervient très longtemps après le décès du premier
époux, bénéficiant d'une reprise, les ayants droit du dernier époux
ne pourront faire figurer à la déclaration de succession de ce
dernier que la récom p ense figée. Par contre, tors de la liquidation,
ces mêmes ayants doit devront verser aux représentants du premier
mourant des époux une somme pouvant être plusieurs fois supé-
rieure qui ne sera pas déduite pour la perception des droits de
mutation par décès . Il en résulte le paiement du droit de mutation
par le débiteur de la récompense sur la plus grande partie de
la somme par lui versée . Cette situation semble particulièrement
a~armale. [I tut demande si t 'administration est fondée dans son
raisonnement et si il n 'y a pas lieu de faire coïncider sa position
avec le droit civil .

Enseignement (enseignants).

8972. — 22 novembre 1978. — M . Christian Laurisseroues attire

l 'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation fuite
aux enseignants exerçant 'taos des établissements scolaires assu-
rant la restauration des élèves et désirant prendre leurs repas
à l ' intérieur de l'établissement Actuellement, une tolérance existe,
de sorte que, dans l'ensemble, presque tous peuvent trouver,
grâce à la compréhension des agents de service et des directions,
la possibilité de déjeuner sur place. Mais ceci donne incontestable
ment un surcroît de tr vail au personnel spécialisé et parfois
provoque, du fait de l ' ambiguïté de la situation, des réactions
désagréables pour tous. Afin de préserver les bonnes relations
existantes à l ' intérieur des établissements, il lui semble qu 'il serait
plus normal qu 'un quota soit affecté pour le calcul .du nombre de
postes d ' agents de service. Il lui demande de lui faire connaitre ses
intentions à ce sujet.

Transports scolaires (élimes internes) . _

8913. — 22 novembre 1978 . — M . André Billardon attire l ' attention

de M . le ministre de l' éducation sur le problème de la prise en
charge par l 'Etat des frais de transport scolaire . Les élèves de
l' enseignement primaire ou secondaire qui sont externes o q demi•
pensionnaires peuvent bénéficier de l ' aide de l ' Etat . Par contre,
aucun effort n ' est fait en faveur des élèves internes des lycées et
collèges qui utilisent fréquemment les mêmes moyens de transport.
Les familles de ces collégiees et lycéens ressentent ainsi en-muent
les conséquences de cette situation injuste et coûteuse. 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet
état de fait.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

8974. — 22 novembre 1978. — M. Jacques Cambolive attire l'atten-
tien de M. le ministre de l'éducation sur la création d'une e indenr
nité de direction n inscrite au budget de l 'éducation nationale pour
l ' année 1978, qui devait être accordée are chefs d 'établissements
du second degré et à leurs adjoints . Le décret en autorisant le
paiement n'a pas encore été publié . Ainsi, non seulement le crédit
voté risque d 'être perdu, mais l ' indemniié en cause risque de dispa'
raitre, et les chefs d' établissement auront, une fois de plus, l 'impres•
sien d 'être dupés. il lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre afin que les engagements, pris dans le cadre
du budget de 1978, soient respectés.

Electricité de France (chauffage électrique).

8976 . — 22 novembre 1978 . — M. Guy Biche appelle l 'atlention
de M . le ministre de l ' industrie sur les conséquences de l 'appll•
cation du décret interministériel en date du 20 octobre 1977 nnsti-
tuant l'avance au distributeur lorsqu 'un maître d'ouvrage construit
un ou des logements dont l'énergie utilisée pour le chauffage
est pour au moins la moitié l'électricité . Aux termes du décret,
cette avance est payable pour toute construction dont le permis
de construire a été délivré après le 20 octobre 1977 et dont le
raccordement au réseau est effectué après le 1°• août 1978. Ce

décret pénalise tous ceux qui avalent contracté avant la date du
20 octobre un engagement avec EDF soit directement, soit à
travers le cahier des charges d ' un lotissement liant EDF et le
maître d ' ouvrage, il lui demande s'il n 'est pas possible d 'exo•
nérer de cette taxe toutes les constructions se trouvant dans ce
cas, estimant que les personnes concernées n ' ont pas à voir s 'aggra•
ver de façon injuste leur projet de financement à cause uu

l 'application unilatérale et sans délai d 'un décret.

Assistanie.s maternelles (statut),

8971 . — 22 novembre 1978. -- M . Gérard Haesebroeei : demande
à Mme le ministre de la vanté et de la famille de bien vouloir
lui faire connaître les raisons pour lesquelles elle n'a pas encore
répondu à sa question écrite n' 390 du 19 avril 1978.

Assurances utaladie maternité 'remboursement).

8978 . —• 22 novembre 1978 . — M . Gérard Haesebroeck demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir
lui faire connaître les raisons pour lesquelles elle n'a pas encore
répondu à sa question écrite n" 877 du 28 avril 1978.

Tare sur let rateur ajoutée itfu t'),

8979. — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre
les raisons pour lesquelles ii n ' a pas encore répondu à sa question
écrite n" 1447 du 13 mai 1978.

impôts (certificat de non-imposition).

8980. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesébroeck demande
à M. le mi .istre du budget de bien vouloir lui faire connaitre les
raisons pour lesquelles il n ' a pas encore répondu à sa que . ton
écrite n" 1449 du 13 mai 1978.

Trésor (direction dut (services extérieurs).

8981 . — 22 novembre 1978 . -- M . Gérard Haesebroeck demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre les
raisons pour lesquelles il n 'a pas cocote répondu à sa question
écrite n" 1451 du 13 mai 1978.

Assurances maladie maternité thospitalisatiotl.

8982 . — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
faire connaitre les raisons pour Iesquelles elle n 'a pas encore
répondu à se question écrite n'• 1453 du 13 mai 1978.

Emploi (entreprises).

8983. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeek demande

à M. I. ministre du travail et de la participation de bien vouloir
lui faire connaitre les raisons pour lesquelles il n 'a pas encore
répondu à sa question écrite n" 1991 du 25 mai 1978.

Carburants (commerce de détail).

8984. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeck demande à
M . le ministre de l'économie de bien vouloir lui faire connaître les
raisons pour lesquelles il n 'a pas encore répondu à sa question
écrite n" 2172 du 31 mai 1978.

Construction (construction d'habitations).

8985. - 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeek demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
faire connaître les raisons pour lesquelles il n 'a pas encore répondu
à sa question écrite n" 4598 du 22 juillet 1978.

Santé scolaire et universitaire (fonctionnement du service).

8986. — 22 novembre 1978. — M . Gérard Haesebroeck demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
faire connaître les raisons pour lesquelles elle n ' a pas encore répondu
à sa question écrite n" 4599 du 22 juillet 1978.
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s'orounion professionnelle et promotion sociale
(travailleuses familiales).

8917. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeck demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
connaître les raisons pour lesquelles elle n 'a pas encore répondu à
ea question écrite n" 5186 du 5 août 1978.

Enseignement secondaire diersrinnel non enseignant,.

8988. — 22 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Bechter rappelle à
M. le ministre de l ' éducation que son prédécesseur avait envisagé
la création d ' un grade de principal de collège dont la loi du I1 juil-
let 1975 requiert implicitement l ' institution . En effet, le collège tel
que M. le Président de la République l ' a décrit, ne peut étre
« unique, si les personnels qui le dirigent demeurent soumis à des
statuts non seulement dispar ates mais caducs puisque ces personnels
sont encore actuellement recrutés et rétribués en qualité soit (le
directeur de CEG, soit de principal de' CES, soit de sous-directeur
de CES et non en qualité de principal de collège. En conséquence,
M. Jean-Pierre Bechter lui demande où en est ce projet en attirant
son attention sur l 'intérét qui s' attache à su réalisation, ce qui per-
mettrait de supprimer les inégalités qu ' ont tr op longtetnp.; subies
les chefs d 'établissement d 'enseignement secondaire et leu rs adjoints
et plus particulièrement les principaux des nouveaux collèges lors-
qu 'ils dirigeaient les CEG et les CES dont le collège unique est offi-
ciellement. issu.

Esseigaement secondaire ipersunsel Mun eusri(lnant I.

8989. — 22 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Becher rappelle à
M . le ministre de l 'éducation que clans le budget de l 'éducation
pour 1978 figurait un crédit de 24,5 millions destiné à financer la
création d ' une indemnité de responsabilité (le direction qu'il avait
été décidé d ' accorder aux chefs d 'établissement du second degré et
à leurs adjoints (titre Ill, chapitre 31-34-20, mesu re 04. 12 . 02i. A ce
jour, ceux-ci n' ont pas encore oerçn cette indemnité et le décret
en àutorisant le paiement n 'est pas encore publié . H . Jean-Pie rre
Bechter lui demande donc quand sera mise effectivement en appli-
cation l' indemnité de responsabilité de direction.

Allocation tic chômage (jeunes),

8990. — 22 novembre 1978. — M . Robert Bisson expose à M . le
ministre du travail et de la participation le ers d'un jeune homme
âgé de vingt ans . inscrit comm . demandeur d 'emploi après avoir eu
une activité salariée pendant trois semaines el qui ne peut percevoir
aucune allocation d'aide publique du fait qu'il ne remplit pas les
conditions relatives au temps de travail préalable . Par ailleurs, si la
brieveté du temps d ' activité antérieure à son état vie chômeur
poilerait assimiler la position de l 'intéressé à celle d ' un jeune à la
recherche d ' un premier emploi, il ne possède pas les diplômes
permettant de se voir reconnu le droit à l ' aide de l ' état . II appelle
son attention sur la rigueur des dispositions appliquées en la matière
et qui ne permettent pas de reconnaitre aux jeunes placés dans une
telle situation le choit à une allocation quelconque, laquelle atténue-
rait pourtant la charge que représentent les intéressés pour leur
famille . il lui demande si la prise en compte de telles situations ne
pourrait étre envisagée en vue d 'apporter une aide indispensable
aux jeunes demandeurs d'emploi qui sont particulièrement affectés
par les difficultés rencontrées clans ce domaine.

Funcdioonaires et agents publics ( r émunérations(.

8991 . — 22 novembre 1978 . -- M. Alain Devaquet rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que l'allocation complémen-
taire de traitement appelée s supplément familial de traitement »
est calculée selon un pourcentage appliqué au traitement et varia-
ble avec ie nombre d ' enfants à charge . C'est ainsi que les taux de
ce supplément, fixés par l 'article 10 du décret n" 73-966 du 16 octo-
bre 1973, sont de 3 p . 100 et de 8 p . 100 pour les familles comptant
respectivement deux ou trois enfants et que le pourcentage est de
6 p. 100 par enfant en sus du troisième. Par contre, un enfant à
charge n'ouvre pas droit à ce supplément, la règle appliquée en la
matière étant celle fixée pour l 'attribution des allocations familiales.
Sans méconnaître l ' utilité _de privilégier les familles nombreuses,
il apparaît que ne pas prendre en compte un enfant à charge pour
la détermination du droit au supplément familial ne relève pas d ' une
pleine logique, d 'autant que l ' enfant au-delà du troisième permet de
voir, pour lui seul, le pourcentage augmenté de 6 p . 100 . il lui
demande s' il ne lui parait pas souhaitable de tenir compte de la
présence d'un enfant à charge pour ouvrir droit à l 'attribution du
supplément familial, selon un pourcentage qui reste à déterminer
mais qui ne pourrait être inférieur à 1 p. 100 .

Impôt sur le revenu (quotient familial,.

8992 . — 22 novembre 1978 . — M . Alain Devaquet appelle Patton.
tien de M . te ministre du budget sur la situation, au plan fiscal,
des contribuables cati, malheureusement, continuent à avoir à eharge
un entant majeur qui est à la recherche d'un emploi . Ces contri-
buables ne peuvent plus bénéficier de la demi-pat supplémentaire
de quotient familial prévue à l 'article 195 . 1 n cru code général des
impôts . Pourtant, les intéressés sont tenus, par la loi, à l 'obligation
alimentaire à l'égard de leurs enfants, lesquels ne peuvent mani-
festement subsister avec la seule allocation d ' aide publique qu ' ils
perçoivent . Il lui demande en conséquence s ' il ne lui parait pas
logique que tout contr ibuable soumis à assurer en grande partie
la subsistance d ' un enfant ne disposant pratiquement pas de res-
sources du fait de son état de chômeur soit auto risé à déduire de
son revenu imposable les sommes dépensées pour son entretien.

Alsace-Lorraine (patriotes réfractaires(.

8993. — 22 novembre 1978 . — M . André Dure attire tout particu-
lièrement l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur le t'ait que les Alsaciens-Lorrains incorporés de force clans
l'armée allemande bénéficient des dispositions de la loi du 21 novem-
bre 1973, permettant à certaines catégories d ' anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre de bénéficier entre soixante et
soixante-cinq ans d ' une retraite au taux applicable à l'âge de
soixante-cinq ans et s 'étonne que la caisse régionale d 'assurance
vieillesse de Strasbourg, faisant une application restrictive des textes,
refuse le même avantage aux patriotes réfractaires à l 'annexion
de fait . il lui demande que les instructions soient données à cet
organisme afin d ' obtenir une inte rprétation plus favorable des
dispositions légales et réglementaires en vigueu r en faveur de cette
catégorie des victimes du nazisme.

Fiectricité rie France (chauffage électrique).

8994. — 22 novembre 1978 . -- M. Pierre Gascher appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les très fâcheuses consé-
quences résultant de la mise en ouvre de l 'arrêté interministériel
du 20 octobre 1977 instituant une avance remboursable de
3 500 francs par pavillon lorsque celui-ci est chauffé à l 'électricité.
L'arrêté précité prévoit en effet que les maîtres d 'ouvrage de
logements dont le pe rmis rte construire a été délivré avant la date
de publication de l 'arrêté sont exonérés du paiement de l 'avance
si la mise sous tension intervient avant le 1 août 1978. Cette dispo-
sition implique a contrario que la redevance est due lorsque la mise
sous tension n 'a pu être réalisée avant cette dernière date quand
bien même le per mis de construire a été accordé avant le 20 octo-
bre 1977 . II lui fait observer que cette mesure est pa rticulièrement
préjudiciable à tous les maitres d 'ouvrage intéressés et particulière-
ment aux offices d ' HLM qui n ' avaient pas prévu une telle charge.
En outre, le paiement de l ' avance est exigé préalablement à la
mise sous tension, aux ter mes d ' une circulaire du 2 juin 1978 de
la direction d 'EDF, alors qu 'une certaine souplesse avait été envi-
sagée précédemment en la matière . M. Pier re Gascher demande
à m. le ministre de l ' industrie s ' il ne lui parait pas que l 'arrêté
du 20 octobre 1977 et sa circulaire d 'application sont enta chés
d 'illégalité quant à leur effet rétroactif et s'il n ' envisage pas de
prendre, à ce sujet, des mesu res exemptant chu paiement de l 'a vance
les maîtres d 'ouvrage vies habitations dont la construction a été
engagée avant la date de publication dudit arrêté.

Prestations familiales (allocations fo inilialest.

8995 . — 22 novembre 1978. — M . Antoine Gissinger expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que la natalité fran-
çaise est depuis tin certain nombre d 'années en constant déclin.
Actuellement, il n 'y a plus de renouvellement des générations . Cette
constatation grave est faite alors que cependant des mesures
récentes ont été adoptées par le Parlement afin de simplifier et
d 'améliorer la législation concernant les aides apportées aux familles
ayant des enfants à charge . Les études entreprises en ce domaine
permettent de constater cependant une baisse régulière du re venu
des foyers ayant des enfants à charge, tout spécialement à partir
du troisième enfant à charge . Il importe d 'encourager les familles
qui contribuent à donner à notre pays une situation démographique
meilleure que celle qu'il connait actuellement, M . Gissinger
demande, pour cette raison, à Mme le , ministre de la santé et de
la famille les mesures que le Gouvernement envisage de prendre
afin de revaloriser. et d ' une manière très importante, les alloca-
tions familiales, tout spécialement celles qui sont versées à partir
du troisième enfant.
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Charbonnages de Fronce ladtletI.

1996, — 22 novembre 1978. — M . Antoine Gissinger attire l 'attire
lion de M . le ministre de l'industrie sur le récent contrat passé pat
les Charbonnages de France avec l ' Etat et qui semble ne pas pou
voir tenir ses promesses, à savoir le retour à l 'équilibre financier.
En effet le déficit de 130 millions pour 1978 est estimé dès à pré-
sent pour 1979 à plusieurs centaines de millions de francs . Il lui
demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour
aider les Charbonnages à un retour à l' équilibre financier sans
augmentation sensible de l ' aide de l ' Etat.

Pistes et téléc«onnnidcati««5 Isecret«riol d'Eflti Iper'selel

8997 . — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Codfrain attire l ' atten-
tien de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre
chargé de la condition féminine sur le fait qu 'à l'occasion des
affectations des candidates au concours d ' agent d 'exploitation
des postes et télécommunications, un grand nombre d 'entre elles
sont nommées à Paris ou dans la région parisienne . L'accueil de
ces jeunes filles dans ut t rès grand centre urbain où elles ne
sont, bien souvent, jamais venues et où elles n ' ont aucun lien
familial, exige qu 'un effort particulier soit mené pour que l 'aide
à l 'accession au logement et à des foyers soit améliorée . Mois ces
mesures si knpo•tantes soient-elles, ne doivent pas différer t rop
longtemps la nomination des futures fonctionnaires dans leur région
d 'origine . Compte tenu du souhait profond clos jeunes générations
de travailler a au pays .,, du souhait souvent exprimé par les plus -
hautes autorités de l ' Etat d 'améliorer les conditions de vie des
femmes et des jeunes-filles . M. Godfrain denuuule si le moment
ne serait pas venu d ' étudier une réorganisation des concours admi-
nistratifs faisant en sorte que ceux-ci soient régionalisés selon cinq
à six grandes zones ? Cette étude pourrait faire l 'objet d ' un rapport
confié à un groupe de t ravail parlementaire (sénateurs-députés),
ad ntinist•ation-syndicats.

.11ut«tdité sociale agricole '«ssnriés cl 'e .rploitutionu.

9000. — 22 nueembte 1978. — M. Guy Guermeur rappelle à
M . le ministre de l'agriculture qu 'aulx ter mes de la loi n" 73-650 du
13 juillet 1973, l ' associé d 'exploitation est la personne non salariée
âgée de dix-huit ans révolus et de moins de trente-cinq ans, qui,
descendant, frère, srrur ou allié au même degré du chef d 'exploi-
tation agricole ou de son conjoint, a pour activité prineipale la
participation à la mise en valeur de l 'exploitation . Les associes
d'exploitation ne peuvent donc actuellement faire valoir, pour la
part de leur retraite au titre de cette activité, l 'époque d 'assur ance
antérieure à leur 18' anniversaire, alo rs que la totalité d ' entre eux
ont travaillé dans l 'exploitation familiale dès l 'âge de seize ans,
voire de quatorze ans pour un grand nombre. Il lui demande que,
dans un souci de pure logique et de justice sociale, le temps d'assu-
rance pris en compte pour cette activité ait sen point de départ
à l ' âge légal de la fin d 'obligation scolaire . qui était applicable
au intéressés à la date de leur entrée dans la vie active.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

Aérodromes (Lepniut ICrelusei).

5984 . — 16 septembre 1978 . — M. Jecn-Claude Pasty demande à
M . le ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître les
résultats de l'étude qu'il a demandée à ses services concernant le
coût de construction et d 'exploitation de l 'aérodrome de Lepaud,
dont la réalisation est prévue dans le département de la Creuse.
il souhaiterait notamment connaître le plan de financement et le
coût exact des travaux envisagés, les prévisions de trafic permet-
tant l'équilibre de l'exploitation et les déficits prévisionnels au cas
où ces objectifs ne seraient pas réalisés.

Sécurité sociale (caisse autonome n«thm« le de sécurité sociale
dans les ratines : transfert).

6018 . — 16 septembre 1978. — M . Claude Labbé expose à M. le
Premier ministre que son attention a été appelée sur la décision envi-
sagée par le Gouiernement, lequel, dans le cadre de la politique de
décentralisation, souhaite que certains éléments du secteur tertiaire

social quittent Paris pour lu province . Le délégué général à la DATAI)
aurait exposé le 20 juillet dernier au président et au directeur de
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines que
depuis quatre années déjà la DA '1Ait s 'était penchée sur le problème
du transfert hors de Paris de cet organisme de sécurité sociale . Le
comité interministériel pour l'aménagement du territoire aurait
d 'ailleurs décidé le 111 juin 1977 te t ransfert des services du sü+ge de
la caisse autonome clans le Nord et cette décision au rait cité homo-
loguée peu de temps après par le Gouvernement . Le président de
la caisse autonome lors de la réunion du 20 juillet a fait valoir les
raisons administratives, teehniqucs et humaines qui provoquent de
la part (lu régime minier une opposition tris nette. Le bureau du
conseil d'administration de la caisse autonome a confirmé cette
opposition lors d' une réunion, le 19 juillet . Il lui demande les raisons
qui peuvent justifier un tr ansfert rejeté avec rigueur par les princi-
paux intéressés . Ceux-ci considèrent d ' ailleurs que le nouveau siège
d 'implantation est mal choisi en raison des projets gouvernemen-
taux visant l ' indust rie minière . Il lui demande de lui faire le point
en ce qui concerne ce problème et souhaiterait que la décision de
transfert envisagée soit dans tonie la mesure du possible abandon-
née .

Correspondances (imprimes administratifs'.

6046. — 16 septembre 1978. — M. Jean Desanlis expose à M . le
Premier ministre qu'en vertu de l 'article Il du code du commerce
les correspondances reçues et les copies de lettres envoyées doivent
ét'e classées et conservées pendant dix ans . Or, les administrations
de l ' Etat et divers services publics et senti-publics uUIISSAF, caisses
de retr aite, etc .) ont adopté une pratique, qu'ils utilisent de plus
en plus . qui consiste à transmettr e à leurs correspondants des
imprimés comportant un questionnaire auquel il est demandé de
répondre sur un emplacement rése r vé à cet effet . Celle façon
de procéder met lesdits correspondants dans l'impossibilité de
conserver, conformément à l 'article Il susvisé, les documents reçus
et les réponses fournies, sauf à les l 'aire photocopier, ce qui serait
onéreux et n 'est pas obligatoire . Il lui demande si, pour «ielt'e fin
à ces difficultés, il n' envisage pas de donner aux divers déparle-
menLs ministériels intéressés toutes instructions utiles afin que les
imprimés administratifs comportant de tels questionnaires soient
transmis en double exemplaire à leurs destinataires.

Hôpitaux : personnel (Paris 120'1 : hôpital Tenon),

6061 . — 16 =eptombre 1978. — M. Lucien Villa attire l 'attention
de Mme le .nnistre de la santé et de la famille sur l ' insuffisance
des effectifs, tant en personnel diplômé qu ' en agents de toutes
catégories, à l'hôpital Tenon, Paris I20') . C 'est ainsi qu ' à la maternité,
certains jours, des étages complets manquent d ' infirmières, que
de quinze heures à sept heures du matin il n'y a pas une seule
infirmière pour assurer te ser vice . La direction de l'hôpital, informée
par la section syndicale CGT de l 'établissement, reconnait la gra-
vité de cette situation niais ne peut pas la résoudre du fait qu 'elle
n 'a pas les moyens d ' embaucher du personnel titularisable . En
conséquence, il lui demande de prendre des mesures urgentes pour
que soient créées, dans l 'intérêt des malades et du personnel, les
postes indispensables au bon fonctionneraient de cet hôpital.

F.usei9nement secondaire lisère

	

relt'ée scoluiret,

6102. — 16 septembre 1978 . — M . Christian Nueei attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les conditions dans
lesquelles va se dérouler la rentrée scolaire 1978 . 1979 pour les
élèves entrant dans le deuxième cycle . Il lui expose les difficultés
d'accueil des élèves de classe de troisième dans les classes de
seconde (section A 5, dans le département de l ' Isère). Il lui demande
comment il compte résoudre les cas des élèves de moins de seize
ans qui, o rientés en deuxième A 5 en fin de troisième et résidant
hors des agglomérations où existent de telles sectioi,s (Grenoble-
Roussillotl, se voient refuser l'inscription dans tes lycées où un
internat peut les accueillir et diriger vers des lycées qui ne sont
desservis par aucun tr anspo rt scolaire . Devant des situations par

-fois aberrantes et pour que le droit à l 'éducation inscrit dans la
Constitution soit effectif et non point fo'mei, il lui demande quelles
morsures urgentes il compte prendre pou' que ces élèves bénéfi-
cient. d ' une scolarisation satisfaisante dans le département de l'Isère.

Contenions »orales Mita etiers tIu' lu Loire-Atlantique/.

6118 . — 16 septembre 1978. — M. Lucien Richard appelle l'atten-

lion de M . le ministre des transports su' la situation difficile de la
construction navale française en particulier sur les chantiers de le
Loire-Atlantique . il lui signale que, si l 'on reprend les statistiques
de l 'INSEE, la prévision de charge pour 1979 est de 4 500 000 heures
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seulement, alors que la production avait atteint 8 500 000 heu res en

	

un plan de restructuration et de développement de l 'ensemble des
1975, et que cette diminution tend à s' accélérer au cours du dernier

	

Inauslrics issues de la pétille ; s' il ne convient pas, dans un autre
semestre 1978 . Sans ignorer l :unpleur des crédits aeturdcs depuis

	

domaine, de cet ois les e ndhions d'exploitation de notre Belle
cinq ans à la construction rav ale, non plus que le nouveau dispositif

	

commerciale, l 'esprit le moins prévenu ne pouvant manquer d éire
d ' aide mis en place en 1977, tendant à faciliter la prise de icone

	

frappé qu'au montent où nous mettons au rebut le paquebot France,
mandes nouvelles et développer la diversification de l'activité des

	

l ' Anglete rre conserve le Quc'eu Elisabetli et l'Allemagne nie' le
chantiers de l'Atlantique, il lui demande quelles mesures le Couver-

	

lireinen en chantier : s'il n'appareil pas indispensable de prendre
nement envisage de prendre alla de pallier les dil•fieultés présentes

	

des mesures pour éviter la concu r rence abusive eu matière ile
et d'éviter notaunment les conséquences néfastes de cette crise sur

	

chantiers navals, en prenant, s 'il le faut, des mesu res de sauve-
le niveau de l'emploi dans la région .

	

garde sans attendre la commission de Bruxelles et ses inte rminables
études ; enfin, quelles mesu res sont envisagées pour que la France
se mette industriellement au premier rang des nations susceptibles

Mineurs caisse autonomie natirnade de sécurité sociale nünière),

	

de tirer profit de diverses richesses alimentaires, énergétiques et
autres que recèlent la mer et les fonds marins.

M38 . — 16 septembre 1978. — M. Paul Quilés appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille su' le problème du trans-
fert dans la région du Nord de la caisse autonome nationale de sécurité
sociale dans les mines, installes a Paris (15•') . 11 lui expose que ce
projet a suscité une profonde émotion et la protestation unanime du
bureau du conseil d' administration de la CANSSM, de tout le per.
sonnel et de ses représentants, ainsi que de la corporation minière
dans son ensemble. Cette mesure, si elle était appliquée, apparaitrait
comme une opération de replâtrage qui non seulement n'apporterait
aucun avantage mais comporterait r'ss inconvénients majeurs tant
sur le plan économique que social et . humain . En effet, le transfert
d'une activité tertiaire comme celle de la CANSSb1, non accompagné
d ' une relance des emplois industriels, reviendrait à ternie à un
simple déplacement du chômage, puisque l 'on sait que les mines
fermeront dans les années 80 . Quel serait alors l ' avenir des familles
qui, appelées clans la région du Nord, viendraient grossir sur place
le nombre des demandeurs d' emplois? Quel serait aussi le sort des
familles écar telées entre Paris et la région du Nor d? En outre,
cette opération n ' irait pas sans pertur ber profondément le tronc.
Bonnement du régime de protection des mineurs : retard dans la
liquidation, dans le paiement des retraites. . . Enfin, l'opération très
coûteuse du transfert va à l 'encontre de la politique d' économies
des deniers publics qui semble être prônée par le Gouvernement.
Si ce projet, qui n ' a fait l ' objet d'aucune concertation avec les
principaux intéressés, était mis en application, il en irait à terme
de l ' existence même du régime dc' sécurité sociale dans les mines.
Aussi, il lui demande si elle entend poursuivre ce projet et compte
tenu de divers facteurs qui viennent d' être énumérés, ce qu ' elle
compte faire pour que le transfert n 'ait pas lieu.

Mineurs (caisse unionisme nationale de sécurité sociale minière!.

6139 . — 16 septembre 1978. — M . Paul Quilés appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur le problème du transfert dans la
région du Nord de la caisse autonome nationale de sécurité sceiaic
dans les mines, installée à Paris 115') . Il lui expose que ce projet
a suscité une profonde émotion et la protestation unanime du
bureau du conseil d 'administration de la CANSSM, de tout le per-
sonnel et de ses représentants, ainsi que de la corporation minière
dans son ensemble . Cette mesure, si elle était appliquée, apparaî-
trait comme une opération de replâtrage qui non seulement n'appor-
terait aucun avantage mais comporterait des inconvénients majeurs
tant sur le plan économique que social et humain . En effet, le
transfert d'une activité tertiaire comme ce :le de la CANSSM, non
accompagné d ' une relance des emplois industriels, reviendrait à
terme à un simple déplacement du chômage, puisque l 'on sait que
les mines fermeront clans les années 1980 . Quel serait alors l 'avenir
des familles qui, appelées dans la région du Nord, viendraient
grossir sur place le nombre des demandeurs d 'emplois? Quel serait
aussi le sort des familles écartelées entre Paris et la région du
Nord? En outre, cette opération n 'irait pas sans perturber profon-
rément le fonctionnement du régime de protection des mineurs:
retard dans la liquidation, dans le paiement des retraites .. . Enfin,
l 'opération très coûteuse du transfert va à l' encontre de la poli-
tique d'économies des deniers publics qui semble être prônée par
le Gouvernement . Si ce projet, qui n 'a fait l 'objet d 'aucune concer-
tation avec les principaux intéressés, était mis en application, il en
irait à terme de l'existence même du régime de sécurité sociale
dans les mines. Aussi, il lui demande s' il entend poursuivre ce
projet et, compte tenu des divers facteurs qui viennent d 'être
énumérés, ce qu 'il compte faire pour que le transfert n 'ait pas lieu.

Pèches et transports maritimes (développement).

6150. — 16 septembre 1978. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des transports s'il ne lui paraît pas nécessaire d ' établir un
programme de dix ans pour redresser et développer dans notre
pays l 'ensemble des activités traditionnelles et nouvelles touchant
la mer ; s'il ne convient pas d'abord d'assurer ta protection de nos
pécheurs contre les concurrences abusives, en sachant défendre
notre souveraineté et en passant des accords bilatéraux qui parais-
sent préférables aux négociations communautaires qui ne paraissent
pas nous apporter grand profit ; s'il ne convient pas ensuite d'établir

Retraites complémentaires
(c•heminots des anciens réseaux (1'AF'N et d'autre-nier),

6155. se lui septembre 1978. — M . Pierre Mauger attire l'attention
de M. le ministre des transports sut la discrimination frappant les
cheminots retraités anciens apprentis, ex-agents mineurs ou auxi -
liaires des anciens réseaux d'Afrique du Nord et anciennes régies
ferroviaires d'outre-mer exclus jusqu'ici du bénéfice de fa retraite
complémentaire servie depuis 1973 par la caisse interprofessionnelle
de prévoyance des salariés (CIPS) à leurs camarades retraités des
anciens grands réseaux des chemins de fer de la métropole, puis
de la SNCF, pour les services qu ' il' ont accomplis à partir de leur
seisième anniversaire jusqu ' à l'âge de dix-huit ans, âge à partir
duquel ils ont été affiliés au plus tôt à la caisse des retraites des
différents réseaux . Cette situation discriminatoire irrite à juste
titre les intéressés qui revendiquent l'obtention de ce très modeste
avantage, estimant qu ' ayant eu les mêmes devoirs outre-mer que
leurs homologues de la métropole, ils doivent avoir les mêmes droits.
Etant donné que l ' institution des retraites complémentaires des
agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques
(IRCANTEC) valide des services effectués auprès des administrations
locales dans les anciens territoires d 'outre-mer et anciens protec-
torats français avant leur indépendance, il y aurait lieu d'étendre
cette mesure aux anciens apprentis, ex-agents mineurs ou auxiliaires
des ex-réseaux des chemins de fer d' Afrique du Nord et d'outre.
mer. Il lui demande quelle mesure il compte 'prendre pour accor der,
clans les meilleurs délais, aux ex-cheminots concernés, un avantage
identique à celui dont sont bénéficiaires leurs ex-collègues ayant
accompli leur ca rrière sur les anciens réseaux ayant formé la SNCF,-

Réunion (centre universitaire).

7049. — Il octobre 1978 : — M . Jean Fontaine rappelle à Mme le
ministre des universités la question qu'il lui avait posée sous
l'ancienne législature et qui concerne l'utilité de la création d'un
poste d'assistant au centre universitaire de la Réunion chargé de
la linguistique appliquée . Il aimerait connaître la suite qu 'elle
a cru devoir réserver à cette préoccupation.

Enseignement supérieur
(institut de recherche sur l' enseignement des mathématiques).

7051 — Il octobre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . te ministre de l 'éducation sur la situation des (REM . Elle lui
expose que par leur cadre institutionnel et par leur s méthodes de
travail, les IREM présentent des caractéristiques originales dans
notre système éducatif, les plus significatives étant : le travail en
équipes où se retrouvent toutes les catégories d'enseignants : de
la maternelle à l'université, de l'enseignement professionnel à
l 'enseignement classique ; le développement de véritables équipes
pluridisciplinaires au niveau des animateurs d'abord, mais aussi
au niveau de nombreux établissements ; une recherche pédago-
gique en liaison étroite et constante avec la pratique de la classe ;
le rattachement à l'université, lieu privilégié pour le développement
de tels échanges en toute indépendance. Les IREM constituent
une expérience riche d ' enseignement dont on peut tirer profit
pour l'organisation d'une bonne formation des maures . Mais, aujour-
d'hui, cette expérience est sérieusement menacée : les moyens des
IREM sont, depuis deux ans, for tement réduits . C 'est pourquoi elle
lui demande : que les moyens des IREM soient ramenés à tin niveau
suffisant ; que soit enfin organisée la formation continue de tous
les enseignants par une extension progressive de l'expérience
des IREM .

Assur ances maladie-maternité (lunettes).

7053. — 11 octobre 1978. — Mme Myriam Barbera attire renon-
lion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le rembour-
sement insuffisant par la sécu rité sociale des frais occasionnés
par l'achat ou le renouvellement de lunettes . Elle lui expose q u'un
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remboursement effectif de 36 francs sur un coût total de 300 francs
semble particulièrement exigu pour un article qui n'a rien de
luxueux . Elle lui indique que face à la dépense, certaines personnes
se voient dans l'impossibilité de corriger la déficience de leur vue,
au mépris de leur santé. Elle lui demande dans ce contexte quelle
est la portée de slogans comme « au volant la vue c 'est la vie a
pour les familles victimes de l' austérité et du chômage qui ne
peuvent, dans les conditions actuelles, subvenir à ce besoin vital :
voir correctement. Elle lui demande ce qu 'elle compte l'aire pour
mettre fin à cette inégalité devant les soins et la santé.

Education physique et sportive (plan de relance).

7056. — 11 octobre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l 'émotion et le mécontentement de l ' opinion publique devant les
récentes mesures de son plan pour la relance de l 'éducation
physique dans le second degré e . En effet, le transfert autoritaire
de 600 postes vers l ' enseignement secondaire, outre qu ' il ne règle
en rien le problème de l ' EPS dans ce secteur, démantèle par contre
des secteurs entiers de l'éducation physique et sportive, et en
particulier l 'éducation physique spécialisée pour les handicapés,
l ' ASSU et le sport universitaire. Ce dernier secteur est d ' ailleurs
particulièrement touché avec la suppression de près de 40 p. 100
de postes de titulaire . Il s'agit là de la remise en question de la
possibilité pour les étudiants de faire du sport à l ' Université, ce
qui n ' est pas admissible. Par ailleurs, cette décision ruine totalement
les efforts qui ont été faits jusqu'à ce jour, non sans difficultés,
par les enseignants d' EPS du supérieur pour mettre en place et
animer un système sportif universitaire aussi satisfaisant que pos-
sible . Enfin, au moment même où M. le ministre du travail
insiste à juste titre pour souligner la nécessité de créer des emplois
plutôt que de rémunérer des heures supplémentaires, il est déplo-
rable que le Gouvernement fasse exactement le contraire en déblo-
quant 60 millions pour rémunérer des heures supplémentaires qui
seront imposées aux enseignants, ce qui représente la création de
1000 postes d 'enseignant d 'EPS . Cette situation est d'autant plus
inadmissible que cette année, comme les autres années d 'ailleurs,
747 étudiants présentant le concours du CAPEPS après quatre ans
d'études et reconnus aptes par le jury, n' ont pas obtenu de poste.
Il est clair, dans ces conditions, que les mesures prévues dans le
plan de relance n 'apportent aucune solution aux difficultés de
l 'éducation physique et sportive dans le second degré, difficultés
qui tiennent à l'insuffisance notoire de postes d 'enseignant . Dans
ces conditions, le report des mesures de transfert s' impose ainsi
que la création des postes nécessaires au respect des horaires
réglementaires dans le second degré . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre en ce sens dans le cadre de la préparation du
budget de 1979.

Anciens combattants (cures thermales militaires).

7059. — 11 octobre 1978 . — M . Maurice Nilès attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur le problème des cures thermales
militaires . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
1" que les conditions d'hébergement et de nourriture soient amé-
liorées dans les hôpitaux et hôtels conventionnés recevant des
anciens combattants et victimes de guerre accomplissant une cure
thermale par l'intermédiaire du service de santé du ministère de
la défense ; 2" que les curistes qui le désirent puissent, outre les
trois systèmes mis à leur disposition (cure externe — cure libre —
cure avec hébergement dans les hôpitaux thermaux des armées
ou hôtels conventionnés), bénéficier d'une indemnité égale , celle
versée aux hôteliers conventionnés, à charge par eux de se loger
et de se nourrir ; 3' quo les curistes fonctionnaires puissent béné-
ficier d' un congé de postcure non imputable sur le congé annuel
et pris en charge par leur régime de sécurité sociale.

Rapatriés (Vict.Nusn).

7062. — 11 octobre 1978. — M . Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur le cas de
certains Français rapatriés du Viet-Nam . Plusieurs d 'entre eux se
voient, en effet, dans l'impossibilité matérielle de rentrer en
possession de leurs déménagements, le montant des factures de
transit a le plus souvent triplé par rapport aux droits initiaux,
du fait des « exigences s des autorités vietnacniennes pour
autoriser le départ des déménagements . Les transitaires français
concernés refusent d 'accorder à ces rapatriés des conditions de
paiement suffisantes pour leur permettre de récupérer des affaires
personreiles réunies durant toute une vie passée au Viet-Nam . Outre
que ces rapatriés doivent naturellement payer des frais importants
en garde-meubles, ils risquent de voir très prochainement leurs
biens dispersés aux ventes aux enchères. M. le secrétaire d'État

aux affaires étrangères a déclaré, le lundi 2 octobre, au cours
de l 'assemblée générale de l ' Union des Français de l 'Et•anger :
« Il importe de favoriser la réinsertion dans la communauté natice
nale de la métropole des Français amenés à quitter précipitamment
le pays de leur résidence . . . les simples formules de dépannage
sont ici insuffisantes . M. Jean-Pierre Delalande demande donc à
M. le ministre des affaires étrangères s' il lui est possible d ' étudier
une forme d 'aide permettant à ces Français rapatriés du
Viet-Nam de pouvoir enfin rentrer en possession de leurs biens
personnels afin qu 'ils puissent réintégrer pleinement la communauté
nationale et retrouver des conditions de vie acceptables.

Impôt sur le revenu (centres de gestion

7064. — 11 octobre 1978. — M . Gabriel Kaspereit expose à M. le
ministre du budget qu ' aux termes de l ' article 7-III de la loi de
finances pour 1978, les limites de recettes prévues pour l 'admission
des membres des professions libérales adhérents des cent res de
gestion agréés nu des associations agréées, au bénéfice d 'un abat-
tement de 20 p . 100 sur leurs revenus imposables, sont pour les
sociétés civiles professionnelles multipliées par le nombre de leurs
membres exerçant une activité effective dans la société . Une inter-
prétation abusivement rigoriste de ces dispositions pourrait conduire,
pour la détermination du droit à l 'abattement, à ne prendre en
considération que les ressources globales de la société civile pro-
fessionnelle, en faisant abstraction des parts de ressources respec-
tives de chacun de ses membres. Une telle doctrine engendrerait
dans certaines circonstances, des solutions inéquitables et contraires
à l 'esprit de la loi . C 'est ainsi qu'elle conduirait, dans le cas d 'une
société composée de deux avocats dont les ressources s ' établiraient
respectivement à 600 000 francs et à 525 000 francs et excéderaient
donc globalement le plafond de 1 050 000 francs (525 000 francs X 2)
résultant de l 'application de l ' article précité, à refuser le bénéfice
de l'abattement de 20 p . 100 aux deux membres de ladite société,
bien que les ressources du second d ' entre eux restent dans la
limite du plafond individuel de 525 000 francs et ouvrent par
conséquent droit audit abattement. Dans ces conditions, l' auteur
de la question serait heureux qu 'il puisse lui être confirmé qu'il
convient, pour l 'application des dispositions en cause, de considérer
la part de recettes propres à chaque avocat an sein de la société
dont celui-ci fait partie, conformément au régime d'individualité
fiscale défini par l 'article 8 ter du code général des impôts qui
stipule que les associés des sociétés civiles professionnelles sont
personnellement soumis à l'impôt sur le revenu pour la part des
bénéfices sociaux qui leur est attr ibuée . Il aimerait en outre avoir
l ' assurance que la solution à retenir pour les membres des
sociétés civiles professionnelles vaut également pour les asso-
ciations d 'avocats constituées dans le cadre de l ' article 8 de la
loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971.

Elevage (moutons,

7068 . — Il octobre 1978. — M . Jacques Godfrain demande à
M. le ministre de l'agriculture : 1 " quelles décisions le Gouvernement
sera amené à prendre au cas où la plainte de la commission de
Bruxelles contre l'organisation française du marché ovin serait
approuvée par la Cour européenne. Il lui rappelle que la mise au
point du règlement européen, dicté par certains de nos partenaires,
sgnifierait la disparition de milliers d'exploitants agricoles dans
de nombreuses régions françaises . Pour éviter cette disparition, le
Gouvernement français est-il prêt à s 'appuyer su, l 'article 60, para-
graphe 2, de l'acte d'adhésion de 1973 pour maintenir l 'organisation
nationale du marché français tant qu ' une organisation commune et
acceptée à l'unanimité n' a pas été instaurée ; 2 " quelles mesures
pratiques et immédiates le Gouvernement français prendra pour
arrêter : ci) les détournements de trafic qui apparaissent à l 'évidence
en comparant les chiffres de production des pays, telle la RFA, et le
niveau de leurs exportations ; ln les fraudes à l 'importation dont
un cas a été relevé récemment dans la région de Carpentras le
4 octobre 1978 .

Protection de l'environement
(rémunération des commissaires-enquêteurs).

7069. — 11 octobre 1978 . — M. Jacques Douffiagues appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conséquences de la non-parution de l ' arrêté prévu par l'article iii du
décret du 21 septembre 1977 sur les installations classées et relatif aux
conditions d ' indemnisation des commissaires-enquéteurs . L 'absence de
publication de cet arrêté met les maires da tes une situation délicate,
car ils ne peuvent sérieusement envisage. de proposer aux préfets
la désignation de commissaires-enquéteurs qui ne pourraient être
rémunérés . Une parution rapide de cet arrêté est-elle envisagée .
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Rapatriés (prêts complémentaires pour le logement).

7070 . — 11 octobre 1978 . — M. Roger Fenech demande à M . le
ministre du budget s'il ne lui parait pas possible que les détenteurs
des préts complémentaires pour le relogement des rapatriés puis-
sent présenter une requête à l' échéance du moratoire afin de
bénéficier des aménagements apportés par le décret n " 71-367 du
13 mai 1971, compte tenu notamment du fait que ces prêts complé-
mentaires intéressent en particulier des personnes de conditions
modestes.

Bois (7'arn et Tarer-et-Garonne).

7071 . — 11 octobre 1978. — M . Jean-Michel Baylet attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la situation extrêmement
préoccupante des fournisseurs forestiers du Tarn-et-Garonne, dont
les difficultés financières sont devenues insurmontables à la suite
de la décision du 7 août dernier, suspendant les poursuites à l 'en-
contre de la Société isorel pour les créances en cours . Pour le seul
compte de Labruguière (Tarn), le montant global de la créance
s' élève à un milliard d 'anciens francs . Il est évident que les consé-
quences de cette cessation de paiement sont graves, pour ne pas
dire irréversibles pour les 140 petites entreprises concernées . Cet
outil de travail indispensable à l ' équilibre économique de cette
région doit être préservé, faute de quoi le nombre de chômeurs
s' accroitra encore. Il lui demande en conséquence : 1" les disposi-
tions qu'il compte prendre pour aider au relèvement de la Société
Isorel ; 2" de donner des instructions pour permettre un assouplis-
sement immédiat et réel de la pression bancaire qui s 'exerce sur
ces petites entreprises.

Commerçants (marges bénéficiaires).

7076 . — 11 octobre 1978. — M . Jean Morellon attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur certaines difficultés du monde du
commerce, issues notamment, d ' une part, de l'amenuisement inquié-
tant des capitaux personnels, entraînant des difficultés à embau-
cher et à maintenir les stocks, et d'autre part, du maintien du
blocage des marges commerciales, jusqu 'à une date non encore pré-
cisée, dans le temps même où les prix industriels ont été libérés.
M . Morellon demande en conséquence à M. le ministre de l'éco-
nomie s'il envisage une libération des marges commerciales et s ' il
lui est possible de préciser dès à présent pour quelle date.

Politique extérieure (Madagascar).

7077. — 11 octobre 1978 . — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre des affaires étrangères ce qui suit : en fin du mois de
mal 1978, il lui posait la question suivante : « La France entre-
tient avec Madagascar des liens de coopération . Elle n ' hésite pas
à lui consentir des aides importantes pour encourager son développe-
ment économique . Aux dernières nouvelles, la grande île vient
d'obtenir près d 'un milliard et demi de francs pour moderniser
l ' aéroport d ' Antananarive . Dans le même temps et probablement en
récompense de ces gestes de générosité, que le gouvernement malga-
che assimile à des actes de faiblesse, Madagascar fait la chasse aux
Français, les expulse, notamment les Réunionnais établis à la
Sakaye et dans toute file, accapare leurs biens sans indemnisa-
tion, bloque leurs avoirs en banque, interdit le survol de son terri-
toire aux avions français militaires ou civils en provenance de
la Réunion . C 'est pourquoi, M . Fontaine demande de lui faire
Connaître quelle est la politique que le Gouvernement de la France
entend mener à l'égard de cet Etat et s ' il entend faire respecter
les intéréts de ses ressortissants établis dans cette île a . A ce
jour, aucune réponse ne lui a été faite, Or, tout récemment, le
Président de la République malgache qui venait d 'être officielle-
ment reçu par le président de la République française vient de
franchir un pas de plus dans le processus d 'aggressivité engagé
contre la France . En effet, il y a à peine six mois, rentrant du
sommet de l'OUA, ce même président vie la République malgache
accusait la France « d ' opprimer les nationalistes réunionnais, parti-
sans de l ' indépendance de la Réunion Ces propos inadmissibles et
indignes d'un chef d'Etat responsable n 'ont pas troublé la quié-
tude de notre chancellerie. Fort de cette impunité, la même per-
sonnalité déclare ces jours-ci : « si le peuple réunionnais souhaite
l'indépendance ou l'autonomie populaire, nous le soutiendrons a.
D est plus que temps de mettre un terme à un tel sans-gêne. C'est
pourquoi, M. Fontaine demande à M. le ministre des affaires
étrangères de lui faire connaître les mesures que le Gouvernement
français compte prendre pour amener ce chef d'Etat à une concep-
tion plus raisonnable de ses attributions et pour lui rappeler
l'Histoire qu'il feint d'ignorer

Réunion (Radiodiffusion et télévision).

7071 . — 11 octobre 1978 . — M . Jean Fontaine expose à M . le ministre
de la culture et de la communication ce qui suit au sujet de la
radio-télévision à la Réunion . A la suite de la suppression du pylône
qui se dressait à Saint-Denis, place du Barachois, la desserte radio
du Nord et de l 'Ouest du département a été considérablement
amoindrie et dans certains cas a disparu . Aussi, la société 'PDF
a-t-elle décidé de remplacer l'émetteur de 5 kW de Saint-André par
un autre émetteur plus puissant de 20 kW et a-t-elle prévu l'fnstal-
lation d'un émetteur de 4 kW en ondes moyennes prés de la ville
du Port . De plus, il serait envisagé de remplacer l'émetteur de
4 kW de Saint-Pierre par un émetteur de 20 kW. Il lui demande
donc (le lui faire connaître à quelle époque ces mesures seront
exécutées et deviendront fonctionnelles.

Formation professionnelle et promotion sociale (subventions).

7079. — 11 octobre 1978 . — M . Paul Balmigère informe M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie, dont relève le
comité de gestion du fonds de formation professionnelle, du refus de
celui-ci de voir la demande de subvention formulée par Promoca
agréée . Cette demande s ' élève à 2800000 francs et la suppression de
cette subvention, pour l'année 1979, contraindrait cette association à
cesser ses activités . A Béziers, où est implanté depuis 1975 l ' un des
quatorze centres Promoca, cela signifierait l'interruption de stages
en cours pour 45 personnes et là disparition de la seule perspective
de formation continue pour ceux figurant sur les listes d' attente . Il
lui demande s'il n'est pas possible d'agréer cette demande de sub-
vention .

Industries chimiques (Lacq [Pyrénées-Atlantiques]).

7011 . — 11 octobre 1978. — M . Hubert Ruffe attire l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur l'accelération du démantèlement du
complexe de Lacq qui se caractérise par la fermeture de CDF Chimie
à Mont, les 53 licenciements de Lacq-Service, par les menaces
sérieuses qui pèsent sur les emplois à Ato-Chimie, Mas, Méthanolacq,
le centre de recherche de Lacq de SNEA (Pl. L'objectif a été
défini le 4 décembre dernier par M. Rutmann, président directeur
général de la SNEA (P) : « l'effectif de Lacq, qui est actuellement
de 2 100 personnes, tomberait à 1 300 ou 1 400 personnes en 1990 a.

Depuis l'origine du gisement, la SNEA (P) (ex-SNPA) a réalisé
plus de 14 milliards de profits bruts. Les estimations actuelles font
entrevoir un profit annuel de plus de 2 milliards de francs, tirés
du seul gisement de Lacq. Ce profit, la SNEA l' investit à l'étranger :
il y a un an, elle faisait l 'acquisition de la M et T Chimicals, elle
investissait au Connecticut les milliards accumulés. Pechiney en
fait autant : réalisant à Noguères des profits substantiels avec les
bas prix du courant que lui livre la centrale EDF d'Artix, PUK
investit en Espagne, au Brésil . Le complexe de Lacq n 'est pas
condamné par épuisement du gisement (aucun autre complexe
pétro-chimique n 'est d 'ailleurs situé sur un gisement) . Il est mis
en cause par la politique qui a abouti à liquider les bassins houillers
qui seraient aujourd 'hui si nécessaires . L'intérêt national c 'est
l'utilisation maximum et diversifié des richesses de notre sol. Il
lui rappelle qu ' il est nécessaire et possible de développer le
complexe, tant au point de vue de l 'activité industrielle que du
nombre d 'emplois et ce sur la base de ses propres ressources en
matières premières et pour ne s ' en tenir qu 'à la seule branche de
la chimie : il est possible, immédiatement, de restructurer la
gamme des divers sous-produits qui sortent de l' usine de Lacq pour
aboutir à l ' augmentation sensible d 'éthylène et de benzène, produit
de base de la pétrochimie ; à partir de là, il est possible et néces-
saire de mettre sur pied une production chimique très diversifiée ;
il est encore temps de développer la chimie du soufre ; l'utilisation
du gaz lui-même comme matière première chimique est aussi une
source de diversification et de création d 'emplois . L'état actuel
des réserves du gisement de Lacq, les petites et moyennes décou-
vertes possibles (exemple de Pécorade) les réserves d' huiles asphal-
tiques de Grenade, les possibilités techniques actuelles de forages
super-profonds prouvent que l 'avenir n 'est pas celui d'un déclin
inexorable . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour empêcher le démantèlement du complexe de Lacq et faire
droit aux revendications légitimes de tous ceux qui veulent « vivre
et travailler au pays e et qui refusent l ' exode et le chômage qui
résulteraient de la poursuite de l ' évolution actuelle dans cette
région .

Emploi (Neuiltysur•blarnc ISeine-Suint-Denisl ).

7092. — 11 octobre 1978. — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie sur la situation d'une
entreprise d'appareils électroménagers de Neuilly-sur-Marne dont la
direction annonce quinze licenciements, sans reclassement, pour rai .
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son économique . Ces quinze suppressions d 'emploi correspondent à
la décision de la direction de su pp rimer le service après-vente, le
support publicitaire de la société . En fait, parmi les quinze per-
sonnes privées d'emploi figurent les élus du personnel . Cette déci•
sien a été prise le 28 août alors que le comité d'établissement avait
été convoqué sans tenir compte du délai réglementaire de trois
jours et en pleine période de congés . Cette décision, illégale, fait
suite aux refus successifs de l ' inspection du travail d ' accepter qua-
tre licenciements touchant tous des délégués syndicaux . Enfin,
au-delà de la menace de chômage et de l ' atteinte aux libertés syli•
dicales cette suppresion du service après-vente de Neuilly-sur-Marne
menace également les consommateurs . Compte tenu que cette société
est une société multinationale, qui a bénéficié de conditions finan-
cières avantageuses de la part du Gouvernement français pour
créer des emplois en France, elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour empêcher ces licenciements, faire ainsi res-
pecter le droit au travail et les libertés syndicales et maintenir
l'activité de cette entreprise de Neuilly-sur-Marne,

Sidérurgie (L 'Ardoise [Gard]) : usine Ugine-aciers.

7083. — Il octobre 1978. — M. Bernard Deschamps expose à
M. le ministre de l'industrie que la décision de faire chômer quatre
jours en octobre les travailleurs de l ' usine Ugine-Aciers de L 'Ar-
doise (Gard) reflète la volonté du grand patronat de la sidérurgie
de porter un coup à une branche vitale de notre industrie et va
entraîner une perte importante du pouvoir d 'achat des salariés.
L' usine Ugine-Aciers de L' Ardoise (trust Pechiney Ugine-Kulhmann)
produit des aciers inoxydables et des ferros-alliages, notamment du
ferro-chrome carburé, affiné et surrafiné qui entre dans la fabri-
cation des aciers inox . Ces productions pourtant indispensables à
nos industries de tr ansformation connaissent une diminution que
l'on peut évaluer dans cette entreprise à plusieurs dizaines de
milliers de tonnes pour l' année 1978 par rapport à 1977 . Un four
acier de 40 tonnes représentant plusieurs dizaines d ' emplois a été
fermé au début de 1978 ainsi qu 'un atelier de ferro-chrome fin
mai . Les quelques 150 salariés de cet atelier ont été répartis dans
d 'autres secteurs du groupe parfois hors de l 'usine (par exemple à
la Cormurhex). C 'est ainsi que l 'effectif de l ' entreprise de L ' Ardoise
a diminué cette année de 70 emplois environ. C 'est là une situation
extrêmement grave pour l 'emploi, au plan du pouvoir d ' achat des
salariés ainsi que pour l'économie nationale . Cette situation n'est
pas fatale . Elle s ' inscrit clans le cadre d 'une politique d 'austérité
qui a des incidences au niveau des achats de matériels ayant les
aciers spéciaux comme base. D 'autre part, elle est le fruit d ' une
volonté de « redéploiement industriel », puisque, par exemple, PUK
importe des ferros-alliages de ses usines étrangères . Notre sidérur-
gie fine, pourtant réputée, est ainsi concurrencée par les produc-
tions de PUK au Mexique, en Rodhésie, en Afrique du Sud, en
Espagne, etc . Le chômage imposé aux travailleurs de L' Ardoise
témoigne donc d 'une orientation dont on ne peut exclure qu'elle
vise à la fermeture même de l'entreprise gardoise. C ' est pourquoi,
M. Bernard Deschamps demande à M. le ministre les mesures qu 'il
compte prendre en laveur du pouvoir d ' achat des salariés et afin
que l 'emploi et les productions soient maintenus chez PUE qui
bénéficie des crédits de l' Etat.

Education physique et sportive
(Paris XX` : lycée . d'enseignement professionnel Maryse-Bastié).

7085. — 11 octobre 1978 . — Le personnel enseignant et les élèves
du lycée d'enseignement professionnel Maryse•Bastié, rue Ligner,
Paris (20'), ont été contraints depuis la rentrée scolaire à manifester
leur mécontentement à la suite des décisions prises par la direction
de l 'enseignement technique. En effet, dès la rentrée, un Poste de
professeur d 'éducation physique n 'a pas été pourvu et les dix heures
de sport en gymnase jusqu'alors pratiquées se sont transformées
en quatre heures, les six heures restant étant consacrées aux sports
en plein air, en l 'occurrence sur un stade éloigné de plus d ' un kilo-
mètre du lycée . Cette situation témoigne de la dégradation de
l'enseignement du technique dans les LEP y compris en matière
d'éducation physique. En conséquence, M. Lucien Villa demande à
M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse, aux sports et aux loisirs de
prendre les mesures indispensables pour que les conditions de la
pratique des sports au lycée Maryse-Bastié soient améliorées et en
particulier en rétablissant le poste de professeur d 'éducation
physique .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(Essonne : organisation pédagogique).

7086. — 11 octobre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la décision subite qui a été
prise à la rentrée scolaire par l'inspection académique de suppri-
mer dans l 'Essonne l 'organisation pédagogique en écoles primaires
dites de « petit niveau » et «grand niveau » . Il s' agit d'une expérience
qui se poursuit depuis près de dix ans et qui avait aboutit à créer

des écoles primaires «petit niveau », c'est-à-dire regroupant les
classes primaires de niveau CP, CE 1 et CE 2, et « grand niveau »
comprenant uniquement des classes CM 1, CM 2 . Par circulaire du
11 septembre 1978, l 'académie enjoint les chefs d ' établissement à
« prendre toutes dispositions avec les personnes concernés pour
rendre à chaque école sa structure nor male dés le 14 septembre».
Elle poursuit : «vous voudrez bien me communiquer la structure
nouvelle pour chaque école avec en regard le nom des instituteurs».
Cette circulaire est parvenue très tardivement aux directeurs des
écules primaires concernées. Le 12 septembre 1978, à Vigneux•sur-
Seine, soit deux jours avant la rentrée, et le 13 septembre à
Yerres, etc . L'application brusque de cette circulaire n ' est pas rai•
sonnable avec ses conséquences : secteurs scolaires remis brusque•
ment en cause, enfants déplacés d 'une école à l 'autre . .. Les nou-
veaux secteurs scolaires qui dev raient ultérieurement être établis
entraîneraient l 'an prochain un deuxième' mouvement d ' enfants, soit
pour nombre d' entre eux un deuxième changement d 'école en un
an . Les familles, elles-mêmes, seraient gênées parce que toutes les
écoles ne comprennent pas d 'étude ou de garderie, Enfin les t'use
gnants qui avaient déjà préparé leur classe se voient brusquement
affectés à un autre niveau d 'enseignement sans un délai suffisant
pour préparer convenablement leur travail . Sur le plan pratique,
il faudrait démenager le matériel pédagogique pour une nouvelle
répartition. Du matériel nouveau doit être acheté. Grave, également
est le fait que ies élus locaux n' ont pas été consultés ni informés.
il lui demande c:: conséquence : 1" d'annuler cette circulaire ;
2" d 'engager une large consultation de toutes les catégories concer-
nées avant la suppression de l ' expérience pédagogique dite de « petit
niveau » et «grand niveau, : 3" que l ' Etat verse aux communes
les subventions . nécessaires pour couvrir les dépenses qu ' entraîne•
rait cette suppression,

Enseignement supérieur (nuire ruilé d 'Ai .c-Marseille).

7087. — 1l octobre 1978. — M . Georges La:rratine attire l ' attention
de Mme te ministre des universités sur l 'atteinte scandaleuse à la
liberté du travail qui frappe tics membres des personnels de l ' uni-
versité d ' Aix-Marseille : une sténo-dactylo titulaire à l ' université
d'Aix-Marseille - Ill, institut d'aménagement régional (IAR), 8 ans
de service, est reçue à un examen professionnel . La commission
paritaire et le recteur décident la transformation de son poste dans
le même institut . Elle apprend, le mercredi 13 septembre au soir,
par un coup de téléphone du secrétariat de l 'université, qu ' il est
mis immédiatement fin à ses fonctions, et que son salaire est
suspendu en attendant son affectation ailleurs. Deux auxiliaires tra-
vaillant sur contrat annuel voient leu r contrats brutalement réduits
à trois mois pour l ' une, annulé sans préavis pour l'autre, alors qut'elle
se trouve en congé de maladie. Un assistant à l 'IAR apprend le
14 septembre qu ' il est licencié, à partir du I' , octobre. Celui-ci,
recruté en 1972 et depuis plusieurs années l 'objet de pressions de
toutes sortes visant à obtenir sa démission : isolement progressif,
suppression de son bureau personnel, etc. Ses tâches d 'ênseigne-
ment sont supprimées pour l 'année 1977-1978 et il est confiné à
.n travail de documentaliste à la bibliothèque de l 'institut, avec un
service qui entrave ses activités de recherche. Une délégation syn•.
dicale, inquiète sur le renouvellement de son poste avait reçu, en
mars dernier des assurances de la part de M. le recteur. Le directeur
de l ' IAR déclarait par la suite aux délégués syndicaux qu 'il ne savait
rien de nouveau sur le poste en question. Or, la décision de licen-
ciement de cet assistant a été prise le 28 avril 1978 par une com-
mission de spécialistes dans te plus grand secre t en toute illégalité.
Cette soudaine avalanche de mesures qui frappent quatre membres
des personnels de l'université d ' Aix-Marseille -U1 dans l ' exercice de
leur fonction présente, dans tous les cas, les mêmes caractéris-
tiques : mépris des personnels, illégalité et arbitraire . Au moment
où notre pays compte des centaines de milliers de chômeurs ou
ce que certains appellent plus pudiquement « demandeurs d 'emplois »,
M . Georges Lazzarino demande à Mme le ministre des universités
quelles dispositions elle entend prendre pour faire cesser les mesures
arbitraires qui privent de leur emploi quatre personnels de l 'uni-
versité d ' Aix-Marseille -111, ce qui serait conforme à l ' intérêt des
travailleurs et du service public.

Enseignement supérieur
(université des sciences et techniques du Languedoc).

7088. — 11 octobre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation des assistants
délégués et associés à l'université des sciences et techniques du
Languedoc . Elle l 'informe qu ' une dizaine d 'assistants délégués sont
menacés de perdre leur emploi et qu 'aucun solution de reclasse-
ment n ' est prévue pour cinq d 'entre eux . Ces assistants, inclus dans
des équipes de recherche, ont acquis une compétence pour certains
enseignements et leur départ conduirait à la désorganisation de
certaines équipes et à des difficultés d 'enseignement . Elle s 'étonne
du refus du ministère de renouveler ou de nommer sur leur poste
quatre assistants associés . Cette catégor ie de personnels permet des
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échanges avec des pays étrangers, ce qui présente un intérêt, tant
au point de vue de l'enseignement que de la recherche . Elle lui
fait remarquer que la situation des délégués ne devrait plus se
reproduire du fait de la nouvelle législation, il n'est question à
l'heure actuelle que d'éponger la situation des problèmes en cours.
Elle lui demande ce qu'elle compte faire pour résoudre les pro -
blèmes des assistants délégués et associés.

Habitations à loyer modéré (Bagnolet fSei+w•Saint-DenisO.

7089. — 11 octobre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel porte à la
connaissance de M. le ministre de l'intérieur le fait suivant : une
délibération, adoptée unanimement par le conseil d'administration
de l'OPHLM de Bagnolet, faisait proposition au préfet (le la Seine-
Saint-Denis d'organiser l'élection des deux représentants des loca-
taires au conseil d'administration de l'office, dans chaque immeuble
ou groupe d 'immeubles, ceci afin d 'aider à créer les conditions d' une
participation importante des locataires . Dans un esprit démocratique,
afin de pourvoir à la présidence des bureaux de vote, le conseil
d'administration de l 'OPHLM avait unanimement, décidé que s chaque
bureau de vote est présidé par un administrateur de l 'office ou une
personnalité désignée par te président du conseil d'administration».
Le choix des personnalités portait sur les conseillers municipaux
de la ville . M. le préfet de la Seine-Saint-Denis a rejeté ces pro•
positions . Mme Chonavel demande à M. le ministre de l'intérieur si
des directives ont été données aux préfets leur permettant une lec.
ture abusive et restrictive du décret n" 78-213 du 16 février 1978,
notamment du point 4 de l ' article 5, et ce qu 'il pense du fait que
des conseillers municipaux soient écartés de la présidence des
bureaux de vote pour l'élection des représentants des locataires à
l'OPHLM de la ville de Bagnolet.

Etiseignatts (travail ti oti•!entpsl.

7090. — 11 octobre 1978 . — M. Michel Manet attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les horaire :, des professeurs de
l'enseignement secondaire exerçant un service à mi-temps. Ces
enseignants, pour la plupart des femmes, qui ont sollicité cette
position statutaire pour des raisons familiales — !'éducation de
jeunes enfants notamment — dispensent leurs cours selon des
horaires souvent incompatibles avec les motifs qui les ont conduits
à réduire leur activité . Leu• emplui du temps est parfois constitué
par quelques heur es, accomplies dans la même journée, en début
de matinée et en cours d 'après-midi, ce qui ne leur permet pas de
se consacrer à d'autres tâches et réduit l'avantage que devrait leur
donner l'activité à temps partiel . Il lui demande, tout en observant
qu 'il convient, bien sûr, d ' assurer la mission d'enseignement et la
continuité du service public, de bien vouloir lui indiquer quels assou-
plissements seront apportés aux pratiques actuelles, afin que les
horaires . de ces professeurs soient aménagés en fonction non pas
les nécessités de service de l 'établissement où ils enseignent, mais
des motivations qui les ont amenés à demander le service à mi-temps.

SNCF 'handicapés adaltest.

7091 . — 11 octobre 1978. — M. Michel Manet attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sut' la situation eues
bénéficiaires de l'allocation aux handicapés adultes qui ne peuvent
prétendre à l'heure actuelle, à des tarifs préférentiels pour l'utili-
sation des transports collectifs, notamment les chemins de fer . En
dehors de la réservation de place assise, les personnes handicapées
sont placées sous le régime commun. Il lui demande si après la
mise en oeuvre des dispositions de la loi d'orientation du 30 juin 1975,
sont envisagées et étudiées des mesures pouvant ouvrir doit à
réduction ou gratuité, pour ces personnes particulièrement défavo-
risées, sur les lignes assurées par la SNCF. A ce propos, le ministre
peut-il l'informer de contacts qui auraient été pris en ce sens avec
cette société et, dans l'affirmative, lui indiquer si des accords
seraient en voie de conclusion.

Exausses et concours (handicapés).

7093. — 11 octobre 1978. — M. Michel Sainte-Marie attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de le famille sur les diffi-
cultés auxquelles se heurtent les handicapés physiques et mentaux
au cours des épreuves d'examen . En effet, il arrive très souvent que
ces candidats soient éliminés faute de n'avoir pu achever l'épreuve
dans le temps imposé. A une époque où l'on tend à favoriser de
plus en plus la réinsertion sociale des handicapés physiques et
mentaux, Il semble injuste et injustifié de maintenir un « barrage a
Insurmontable à ce niveau. Respectueux de l'effort produit par ces
handicapés, atteints irrémédiablement dans leur personne, il demande
au ministre pourquoi les principes énoncés dans le « Bulletin officiel
de l'Edncation nationale +, n' 72.105, ne sont pas étendus à tous
les autres secteurs.

Enseignants (intégration des mercis auxiliaires
deus le corps tic I'EGCt.

7094. — 11 octobre 1978. — M. Gérard Houteer attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les conditions de recrutement
des PEGC (intégration MA) . Il semblerait, en effet, que, jusqu ' à
ce jour, le recrutement se fasse suivant les besoins académiques.
Or, ces maîtres auxiliaires souhaitent être intégrés d 'après les
sections qu'ils demandent, beaucoup d 'entre eux ayant une ancien-
neté maximum qui ne figure, jamais sur des listes d'aptitude . Cette
année, par exemple. il n 'y a eu que des recrutements en sec-
tion Klil, section convenant très niai à des scientifiques . Il lui
demande, en conséquence, quelle suite il envisage de réserver à
cette revendication .

Fleuron iquc Hire : as) nel.

7097. — 11 octobre 1978 . — Mme Marie Jacq demande à M. le
ministre de l' industrie quelles mesures d'urgence seront prises pour
maintenir à la Bretagne sa vocation électronique . Cette vocation
électronique affirmée par les pouvoirs publies a été suivie d ' une
série d ' implantation d 'unités de fabrication de composants élect r o-
mécanique. . Or, l ' évolution technologique fait que les commandes
vont cesser progressivement. Que restera-t-il alors de cette vocation
électronique de la Bretagne puisqu 'il apparait aujourd'hui qu 'au-
cune véritable reconversion n 'est prévue.

Educatiot, pltysigtte et sportive (plats de relance).

7100. — 11 octobre 1978 . — M. Alain Hautecaeur attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
graves conséquences qu'entraîne le « plan de relance s de l'éduca-
tion physique et sportive à l 'école . L ' application des mesures conte-
nues dans le « plan de relance . a rencontré dès le début de la
rentrée scolaire l 'opposition quasi unanime des enseignants d ' édu-
cation physique et sportive, soutenus dans leur action par les
parents d ' élèves et les syndicats de l'éducation . En effet, et cela
contrairement aux engagements gouvernementaux pris dans le
domaine de l 'emploi, comme en faveur des handicapés, ce plan,
qui ne consiste qu ' à démunir certains secteurs pour donner à d' autres,
n 'engendre que chinage et injustice. C' est ainsi qu 'afin d'éponger
le déficit en heures d 'enseignants, qui s 'éléve à 74500 heur es,
l 'ensemble de ces mesures réduit à néant des secteurs tout à fait
prioritaires comme c 'est le cas notamment pour tes centres d'édu-
cation physique spécialisée chargés jusqu'à présent des enfants
handicapés . De même, les moyens accordés au secteur des associa-
tions de sport scolaire se trouvent réduits d'un tiers ainsi que le
sport universitaire . Cette politique réduit considérablement les
perspectives d'emploi et d' avenir d 'une profession particulièrement
qualifiée. En conséquence, il lui demande : 1" comment il entend
concilier les déclarations gouvernementales en faveur de l'emploi,
et notamment de l 'emploi des jeunes, avec la réduction considérable
des perspectives d 'emploi et d 'avenir des jeunes diplômés et maîtres
auxiliaires . et à brève échéance de l 'ensemble des étudiants ; 2" com-
ment il entend concilier les déclarations de principe en faveur des
handicapés avec la suppression des centres d 'éducation physique
spécialisée ; 3" comment il entend pouvoir mettre en place une
politique sportive scolaire en réduisant les heures d'animation .spor-
tire, en réduisant, par le transfert de quelque 600 professeurs en
poste, le sport universitaire et en supprimant tout sport pour les
enfants déficients .

Enseignement supérieur (11)11.

7102. — Il octobre 1978. — M. Philippe Madrelle attire l' attention
de Mme le ministre des universités sur les graves difficultés que
connaissent les lUT du fait d ' un encadrement insuffisant et d ' us
matériel défectueux. En effet, les IUT ne peuvent assurer norma-
lement et dans son intégralité le programme pédagogique officiel
et se voient ainsi obligés pour pallier le manque d ' effectif de
recourir aux heures complémentaires. Par exemple, ces heures
complémentaires correspondent en ce qui concerne l'IUT a B n
de Bordeaux, pour les carrières de l'information, à la création de
dix-huit postes d'assistant et pour les carrières sociales à la
création de onze postes d'assistant . Le matériel mis à la dispo-
sition des IUT tertiaires est atteint quant à lui par la vétusté
et ne correspond aucunement aux besoins ressentis. En effet, la
subvention de renouvellement de ce matériel est la plus basse de
toute l'université. Il lui demande s'il ne serait pas bon d'envisager
au plus vite le recrutement d'enseignants afin de minimiser les
conséquences du sous-encadrement et de reconsidérer le mode de
calcul des subventions pour l'achat d'un matériel moderne et plus
adapté.
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Calamités agricoles (indennuisatio:,

7103. — 12 octobre 1978 . — Au cours de l 'année 1977, certaines
régions ont connu des intempéries au terme desquelles des com-
munes et des cultures ont été déclarées sinist rées . M . Martin Malvy
attire l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur le fait que
certains dossiers déposés à l ' époque par des exploitants qui pou-
vaient justement prétendre aux indemnités prévues ,m titre des
calamités agricoles sont encore eu instance de règlement, dans le
département du Lot notamment, et ce faute de er dits. L lui
demande si ces dossiers, qui ont déjà trop attendu, roueront être
hono rés dans un proche avenir et s ' il n ' envisage pis de faire le
point de la trésorerie du fonds national de calamité pour 1978,
par exemple à l 'occasion de la diseu,siun budgétaire . U lui demande
également les mesures qu 'il entend prendre pour améliorer le fonc-
tionnement de la caisse des calamités agr i coles et lui rajpelle
les propositions concrètes faites en ce domaine par le groupe
socialiste, qui s' articulent autour de trois idées principales : 1" amé-
liorations des indemnisations, de façon à accroitre la sécurité des
exploitants agricoles ; 2" .décentralisation et accélération des pro-
cédures ; 3" financement reposant sur une large solidarité profession-
nelle et nationale.

Handicapés (centres d'aide par le travail).

7104. — 12 octobre 1978. — M . Vincent Ansquer appelle rance .
tion tic Mme le ministre de la santé et de la famille sur les mutia-
lités d 'application de certains décrets pris pour la mise en oeuvre
de là loi d ' orientation en faveur des personnes handicapées . lé, est
prévu notamment que la personne handicapée a le choix de l 'éta-
blissement qu'elle désire fréquenter. Or, à ce jour, aussi bien pour
les cnl'cnts que peur les adultes, les commissions qui donnent leur
avis eux le placement n ' ont pas la possibilité de donner le choix
entre plusieurs établissements spécialisés, ceux-ci étant en nombre
insuffisant, surtout pour les handicapés adultes . A ce sujet il lui
signale, d'une part, les besoins de places en centre d'aide par le
travail IC \Tt, d 'autre part . les refus opposés aux demandes d ' im-
plantation de CAT. Celte situation aggrave les difficultés des bandé
capés adultes qui sortent d 'un institut médico-éducatif à leur ving-
tième anniversaire. Les incitations faites par l'administration à
créer des ateliers protégés qui fonctionnent sans prix de journée
ne tiennent pas compte de ta réalité des choses, car il peut être
difficilement adnnis que les handicapés mentaux, qui ont un faible
rendement, une autonomie très limitée et qui doivent, d ' une manière
quasi-permanente, bénéficier d 'un soutien psycho-médico-social, puis-
sent par Peur production et dans la conjoncture économique pré-
sente et future assurer la rentabilité d ' un atelier sans un soutien
financiez' assuré . S' agissant par ailleurs de l'application de l 'article 46
de la loi du 30 juin 1975, pour laquelle le décret prévu n'a pas
encore été publié et qui concerne la création de sections d 'aide
et de soins pour les adultes ne pouvant étre admis en structures
de t ravail protégé, il est à craindre que, dans lesdites sections,
les v moyens éducatifs > ne soient pas pris en considération dans
le prix de jour née, ce qui n 'assurerait pas aux plus handicapés
le droit à une qualité de vie que leur a reconnu pleinement la loi.
il est également possible que le prix de journée, d 'un faible mon-
tant, demandé pour 1g fonctionnement de ces sections incite la
commission dite Coton], à établir une véritable sélection pour
l 'admission des handicapés en structures de travail . alors que les
CAT répondent pourtant aux besoins des adultes gravement handi-
capés . Il lui demande, en liaison avec son collègue le ministre du
travail et de la participation, de prendre toutes dispositions afin
que la mise en oeuvre des mesures prises par la loi d' orientation
en faveur des personnes handicapées soit appliquée avec un' maxi-
mum d'éfficacité, notamment en ce qui concerne l 'aide apportée par
le travail.

Allocation de chômage 1financenaent de l ' UNEDIC).

7101. — 12 octobre 1978 . — M. Didier Julia ra ppelle à M . le
ministre du travail et de la participation qu ' il a présenté au conseil
des ministres du 6 septembre 1978 un ensemble de mesures visant
à compléter les dispositions du pacte pour l'emploi des jeunes,
et concernant en particulier l 'aménagement du travail et i'indetn-
nisation du chômage . A ce dernier titre, il a été envisagé la
taxation des heures supplémentaires, dont le produit serait destiné
à être affecté à l'UNEDIC pour financer l'indemnisation du chô-
mage. Il est probant que cet'e mesure, si elle est appliquée au
secteur des métiers, portera un réel préjudice à l'effort mené par
le secteur artisanal en matière d'emploi . C'est pourquoi il lui
demande que salent exclues du champ d'action de cette disposition
les entreprises ressortissant du secteur artisanal inscrites au réper-
teire des métiers .

Retraites complémentaires 'upcnts de la radiodiffusion
et de ta télévision nais en position spéciale).

7110 . — 12 octobre 1978 . — M. Claude Labbé expose à M. le
ministre du budget que la repo .nse raite à sa question écrite
n" 1107 idournul officiel, Débats AN ni' 60 du 15 juillet 19781 ne
saurait être considérée comme satisfaisante . Cette réponse joue
en effet sur l'ambiguïté du texane a retraite complémentaire» . 11
lui est donné dans la réponse un sens différent de celui qu ' il
a dans la question . Dès la création des retraites complémentaires
IGRAN'l'E et !PACTE, tous les agents contractuels de la radiodiffu-
sion-télévision française y ont été affiliés. De même, ils ont été
affiliés à la retraite 1RCANTEC lorsqu'eu 1971 ce nouveau régime
a été substitué aux cieux régimes précités . Dans ces conditions,
répondre que les agents mis en position spéciale bénéficient régle-
mentairement du régime complémentaire de retraite des agents
non titulaires de l ' Etat et des cullectivitée publiques est une évi-
dence . On ne peut refuser, ni même contester, à des agents le
bénéfice d'ne retraite qu ' ils ont cen,tituée de leurs deniers . Dans
la question posée il s'agissait non pas de la retraite complémen-
taire IRCANTEC mais de la retraite complémentaire prévue par
l 'article 25 de la loi du 7 août 1974 en faveur des agents reclassés
dans les organismes créés par la loi susvisée et dont le bénéfice doit
être étendu aux agents mis en position spéciale ainsi que le pré-
cise expressément l'article 5 du décret du 26 décembre 1974. Ce
point particulier ne comporte pas de réponse, ce dont on ne peut
que s 'étonner, si l 'on tient compte : 1" de la réponse faite à une
précédente question écrite n" 14756 (Journal officiel, Débats AN
n" 2 du Il janvier 1975, p . 71) dans laquelle M . le Premier ministre
indiquait que e le décret du 213 décembre 1974 ci-dessus mentionné
prévoit la possibilité de faire bénéficier, comme le souhaite l 'hono-
rable parlementaire, les agents placés en position spéciale du
régime de retraite supplémentaire qui sera appliqué aux agents
de l'établissement public de diffusion lorsqu'un tel régime pourra
être établi courue le prévoit l 'article 25 de la loi du 7 août 1974 ..
2" De la mise en place de ce régime de retraite supplémentaire.
En effet, dès le début de l 'année 1977, l'établissement public de
diffusion a adhéré à l 'institut de prévoyance et de retraite inter-
professionnelle des salariés ,1PRIS) . Cette adhésion permettra à
tous les agents de TDF en activité au 1' , janvier 1975 ou recrutés
depuis cette date d 'obtenir, à soixante-cinq ans, une ret raite qui
viendra s'ajouter à celles dont ils bénéficient déjà au titre de la
sécurité sociale et de l'IRCANTEC et, éventuellement, de la fonc-
tion publique . Des dispositions identiques ont été prises en faveur
dos a g ents des autres organismes créés par la loi du 7 août 1974.
3" Du fait que bénéficient déjà de la retraite supplémentaire les
agents âgés de plus de soixante ans au 31 décembre 1974 qui, au
lieu d 'être mis en position spéciale, ont été reclassés au l er jan-
vier 1975 dans les organismes créés par la loi du 7 août 1974
parce qu ' ils avaient soit des titres de guerre ou de résistance,
soit, tout simplement, des enfants ou des parents encore à charge.
il lui demande, compte tenu des arguments qui précèdent, de
bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude du problème ayant
fait l'objet de sa question précitée.

Impôt sur te revenu (bénéfices agricoles : éleveurs de chevaux).

7112. — 12 octobre 1978 . — M. René La Combe rappelle à M. I.
ministre du budget que l ' arrêté interministériel du 27 mars 1973
prévoit que la dénonciation du forfait en matière de bénéfice
agricole peut êtr e appliquée entr e autres à l'égard des éleveurs de
chevaux de course. Il lui demande à ce sujet si cette disposition ne
concerne que les éleveurs de _ chevaux destinés à la course, comme
semble l'indiquer le texte, ou au contraire si elle vise la totalité
des éleveurs de chevaux de selle, dont la production a pour desti-
nation normale soit le report, soit l'agrément. Par ailleurs, ce
même arrêté n'envisageant «qu'un droit de dénonciation du forfait e,
il souhaite connaitre les critères retenus par l'administration fiscale
pour dénoncer le forfait . Il appelle son l 'attention sur le fait que,
si l'arrêté en cause ne concerne pas exclusivement les éleveurs de
chevaux de course, la mesure sera ressentie par la quasi-totalité des
éleveurs de chevaux de selle et, en particulier, par les petits éle-
veurs possédant de une à trois od quatre juments poulinières au
maximum, ce qui aura tour conséquence directe d'entrainer une
diminution très importante de l'activité des haras du pays de Loire.

Imprimerie (marché de la carte postale).

7113 . — 12 octobre 1978, — M . Joli Le Tac appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la détérioration importante et
rapide de la balance du commerce extérieur français des imprimés.
La forte pénétration de certaines industries graphiques étrangères
sur le--marché français provient essentiellement de distorsions de
concurrence ayant pour origine des coûts salariaux particulièrement
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bas, des taux de charge favorables ainsi que des aides gouvernemen-
tales fiscales et financières. Cette concurrence étrangère anormale
prend actuellement toute son importance dans le domaine des
impressions de cartes postales . Une étude récente, réalisée sur les
niveaux de prix pratiqués sur le marché français, montre en effet
que les conditions proposées par des imprimeurs espagnols et italiens
sont inférieurs de plus de 50 p. 100 au prix normal français, tenant
compte des frais réels de fabrication. La pression de la concurrence
étrangère sur ce marché est telle qu ' il y a tout lieu de craindre que,
dans un très proche avenir, ces fabrications échappent complètement
à l'imprimerie française, ce qui se t raduira immanquablement par
la suppression de plusieurs milliers d 'emplois. Devant cette véritable
action de dumping, il lui demande de lui faire connaître les mesures
qui apparaissent nécessaires d 'êtr e prises d ' urgence pour remédier
à une telle situation.

impôts !avances consenties par les conseils Juridiques).

7114.

	

12 octobre 1978 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle l ' at-
tention de M . le ministre du budget sur le fait que, depuis le

janvier 1972, les conseils juridiques sont soumis aux dispositions
de la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 réglementant la profes-
sion de conseil juridique. Il leur est fait notamment obligation
formelle de représenter matériellement, à tout montent, les capitaux
qui leur sont confiés et non pas de passer au bilan sous le titre
«Clients, les créances dues par ces derniers . Si les conseils juri-
diques sont conduits, pour une raison quelconque, à avancer une
somme à l ' un de leurs clients, le montant de cette avance doit
immédiatement être compensé par remise d'une somme cor respon-
dante dans leur caisse. Pareille obligation est également, d 'ailleurs,
faite aux notaires. Dans le cas d ' un conseil juridique ayant com-
pensé une telle avance par prélèvement à due concurrence sur ses
bénéfices, lesquels à concurrence de l 'avance faite aux clients ont
échappé à l'impôt, l 'avance en question étant recupérable, l'adminis-
tration des contributions directes est-elle fondée à imposer immédia-
tement cette avance, bien que non acquise au conseil juridique, eu
bien ne peut-elle le faire que lors de son remboursement.

me_

h'nseignenieut secondaire

(Sarcelles tVal-d'Oisel : collège Jean-Lurçat),

7117 . — 12 octobre 1978. — M. Henri Canevas attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions d ' hygiène déplo-
rables du collège Jean-Lurçat, à Sarcelles, où six W -C . sont à la
disposition de huit cents élèves . La commune a déposé un dossier
depuis novembre 1970 ; de nombreuses interventions ont été faites
avec les parents d 'élèves auprès des services prefectoraux afin que
des crédits soient débloqués d ' urgence, mais aucune mesure n 'a été
prise . En conséquence, il lui demande quelles dispositions finan-
cières il compte prendre pour que les travaux permettant d 'amélio-
rer la grave situation du collège Jean-Lurçat soient engagés rapi-
dement.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

7119. — 12 octobre 1978. — M. Claude Martin demande à M . le
ministre du budget quelles sont les tolérances acceptées par les ser-
vices de la redevance de la télévision concernant la perception de
ces redevances lorsqu 'il existe plusieurs postes dans un même appar -
tement appartenant à des personnes physiques différentes . C ' est
ainsi que le service des redevances assimile à un foyer des couples
qui vivent en union libre . Par contre, deux soeurs vivant sous le
même toit ne peuvent bénéficier des mêmes dispositions . En effet,
pour l 'administration, deux soeurs habitant dans un même foyer
n'appartiennent pas au même noyau familial . Aussi, il demande quels
sont les critères précis retenus par l'administration clans ce domaine
pour accepter les exonérations en cas de pluralité de récepteurs
dans un même foyer.

Politique extérieure (Liban).

7122. — 12 octobre 1978, — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des affaires étrangères si, après le rejet
de l'initiative française -au Liban, le Gouvernement français compte
tenter d'autres démarches en vue de mett re un terme aux combats
et à l'anéantissement de populations amies,

Sapeurs-pompiers (départementalisation des services d 'incendie).

7123. — l2 octobre 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. ie ministre de l'intérieur où en est à l'heure actuelle
la question de la départementalisation des services d'incendie.

Départements d ' outre-mer (fonctionnaires et magistuts).

7124. — 12 octobre 1978 . — M. Jean Fontaine rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille la question qu 'il lui posait il
y a de cela six mois et à laquelle elle n ' a pas daigné répondre . En
effet, il lui signalait la parution du décret n" 78-399 du 20 mars
1978, relatif pour les départements d 'outr e-mer à la prise en charge
des frais de voyage à l ' occasion de congés bonifiés accordés aux
magistrats et aux fonctionnaires civils de l 'Etat

	

Il lui demandait
de lui faire connaître si elle envisageait de prendre des disposi-
tions analogues en faveur du personnel des établissements de soins
et aie cure, puisqu 'il est de règle désormais que ces agents doivent
voir leur situation administrative alignée sur celle de leurs homo-
logues de la fonction publique s . Portant intérêt à cette affaire,
il lui renouvelle donc sa question.

Assurances vieillesse (épouses d ' exploitants agricoles),

7127. — 12 octobre 1978. — M. François d ' Aubert regrette qu 'aucune
disposition particulière n 'ait été prise en matière de retraite en
faveur des femmes d 'exploitants agricoles qui ont assur é seules
pendant toute la durée des hostilités la poursuite de l ' exploitation
familiale dans les dures conditions que l 'on sait. Il demande en
conséquence à Mme le ministre de la santé et de la famille si elle
n 'envisage pas d 'accorder à ces derniers soit une possibilité de liqui -
dation anticipée de leurs droits à la retraite, soit une majoration de
ceux-ci.

Assurance maladie maternité (hospitalisation en long séjour
de personnes âgées).

712e. — 12 octobre 1978. — M. Michel Rocard appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le détournement
de la loi que constitue le refus de certaines caisses de sécurité
sociale de prendre en charge la moindre partie du prix de journée
à payer pour l 'hospitalisation en long séjour de personnes âgées
lorsque leur état nécessite pourtant des soins et une surveillance
médicale incessante. Il n'est pas rare en effet q ue des conventions
entre les caisses et les établissements hospitaliers n ' aient pas encore
été signées, voire que la procédure d'affectation en long séjour
d'un certain nombre de lits pour personnes âgées — procédure
qu ' il incombe à l 'administration de mettre en œuvre pour appliquer
la loi — ne soit pas encore menée à terme . Les caisses prennent donc
appui sur ces deux raisons pour refuser leurs prises en charge
et c 'est aux obligés alimentaires qu 'est imputé le paiement des
séjours hospitaliers en cause. Il lui demande en conséquence si
elle n ' envisage pas, sans préjuger de réformes plus profondes,
d'obliger les caisses de sécurité sociale à prendre en charge la
partie du prix de Journée qui excède le forfait établi annuellement,
soit 71,50 francs en 1978, puis, lorsque des forfaits aur ont été
négociés pour chaque établissement, -à prendre en charge la dif-
férence éventuelle entre les deux forfaits, à titre rét roactif jusqu ' à
la date d 'intervention des décrets n m 78-457 et 78-458, le 29 mars
1978.

Transports scolaires (accidents).

7129. — 12 octobre 1978. — Chaque jour, des enfants sont victimes
d 'accidents de la circulation dans le cadre des trajets scolaires . Les
transports collectifs ne sont pat; épargnés puisque de nombreux
accidents se produisent à la descente des cars scolaires . C 'est pour-
quoi M. Claude Evin demande à M . le ministre de l'intérieur s'il
ne pense pas que des mesures particulières devraient étre prises
afin de prévenir de tels accidents (et notamment s 'il ne pense pas
qu 'il serait nécessaire de rendre obligatoire dans chaque car sco-
laire la présence d'un accompagnateur susceptible (le veiller à la
descente des enfants) . Cet accompagnateur devrait être bien entendu
pris en charge par l 'Etat.

Enseignement secondaire
(!autres (l' internat et surveillants d ' externat).

7133. — 12 octobre 1978. — A!, Henri Lavielle appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation qui est faite au
personnel de surveillance (maît r es d 'internat et surveillants d 'exter-
nat) des lycées et collèges. II semble, en effet, que de véritables
menaces pèsent sur cette catégorie de personnel . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser s'il est exact que 1 ,7000 postes de sur veil-
lants seraient supprimés à brève échéance et remplacés par des
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adjoints d ' éducation n'ayant plus le statut d ' étudiant . Si cette dispo-
sition était prise, elle aurait pour conséquence d ' ôter à de nombreux
étudiants d ' origine modeste la possibilité de poursuivre des études
supérieures.

Communauté économique européenne (élargissement).

7135 . — 12 octobre 1978. — M. Jean-Pierre Cot demande à M. le
ministre des affaires étrangères pourquoi le Gouvernement s' obstine
à refuser le nécessaire débat sur l 'élargissement de la CEE à la Grèce,
au Portugal et à l' Espagne. Le ministre ne devrait pas ignorer
les considérables problèmes que pose l'élargissement de la CEE
pour de nombreux secteurs d 'activité (agriculture, niais aussi indus-
triel . Aussi importe-t-il que le Gouvernement expose clairement sa
position dans les négociations en cours ou sur le point de s ' ouvrir et
recueille le sentiment de la représentation nationale qui ne peut
être tenu à l' écart d ' un processus d ' une telle importance et mis
devant le fait accompli.

Taxe d ' habitation (pa rkings souterrains).

7137. — 12 octobre 1978. — Mme Jacqueline Chonavel attire
l'attention de M. le ministre du budget sur la taxe d'habitation appli-
quée aux parkings souterrains . Un grand nombre de locataires, des
représentants d ' associations considèrent, à juste titre, la taxe d 'habi-
tation payée au titre de leurs parkings souterrains comme une
injustice et une pénalisation de l ' intérêt collectif . En effet, afin
de répondre au besoin d 'un meilleur environnement, les promoteurs,
maître d ' ouvrage et plus particulièrement les offices d 'HLM s 'em-
ploient, au prix d 'efforts financiers importants, à réaliser des
parkings souterrains, ce qui représente des avantages indiscutables
pour l'intérêt général et concourt à un meilleur cadre de vie :
récupération de la même surface pour l'aménagement d'espaces
libres, de plantations, terrains de jeux, etc . ; limitation des accidents
de circulation ; atténuation des bruits ; libération de la voirie
publique. Les utilisateurs de ces parkings qui financent par leurs
loyers les avantages ainsi obtenus pour la collectivité tout entière
sont pénalisés une seconde fois par la taxe d ' habitation. Elle lui
demande s 'il ne pense pas qu 'il convient de mettre un terme à
cette injustice et en conséquence d 'apporter la modification législa-
tive qui s' impose.

Enseignement supérieur (université de Reims:
vacataires et assistants non titulaires).

7138. — 12 octobre 1978. — M . Alain Léger interroge Mme le
ministre des universités sur les incidences du décret n" 78. 966 du
20 septembre 1978 relatif aux vacataires et aux assistants non titu-
laires des universités. La parution de ce texte élaboré en dehors
de toute concertation avec les parties intéressées suscite une vive
inquiétude, en même temps qu ' une grande colère ; notamment chez
les enseignants et étudiants de l ' université de Reims . En effet, trois
conséquences peuvent intervenir : 1" licenciement de personnels:
l 'application du décret entraîne pour l 'université de Reims la dis-
parition de quat re-vingts emplois au 1' octobre 1978. En dépit de
la promesse « verbale » de réembauchage, il est fort probable qu 'une
quarantaine de licenciements seront effectifs en octobre 1979 . Or,
ces personnels et notamment les inscrits sur la liste d 'aptitude aux
fonctions de maître-assistant ont largement contribué au fonetio'.
.lement de l'université en assurant non seulement des tàches d'en-
seignement et de recherche, mais aussi des charges administratives.
Ce décret ne fait qu 'aggraver une situation déjà grave du chômage
dans la région Champagne-Ardenne ; 2" dégradation irréversible de
l' enseignement et de la recherche à l'université de Reims : les dis-
paritions de personnels vont conduire au démantèlement des équipes
de recherche dont certaines ont vocation régionale . L'augmentation
du nombre d ' heures d'enseignement pour les assistants ayant été
renouvelés ne se fera qu ' au détriment de la recherche tant scien-
tifique que pédagogique ; les actions cie formation permanente
en cours sont lourdement hypothéquées, dans la mesure où les
enseignements étaient pris en charge par les personnels vacataires
et assistants non titulaires. C 'est pourquoi il lui demande de renou-
veler sans exception les postes des assistants et vacataires dans les
meilleurs délais et de revoir le décret en concertation avec les
intéressés.

Action sanitaire et sociale (Ardentes : agents départementaux).

7139. — 12 octobre 1978. — M. Alain Léger interroge Moue le
ministre de la santé et de la famille sur l'aménagement du temps
de travail dans les services de l'action sanitaire des Ardennes . A
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titre expérimental et pour la durée du quatrième trimestre 1978,
les pères ou mères do famille, sur leur demande, peuvent être
autorisés à s'absenter le mercredi en raison de difficultés rencon-
trées dans cette journée à un moment où les enfants ne sont pas
pris en charge par les établissements scolaires . Or, si les employés
d 'Elat peuvent bénéficier de cette mesure, il se trouve que d 'autres
recrutés par l'Etat, mais payés par le département, faisant le même
travail, ne peuvent y prétendre. La dualité de statut au sein de
mêmes services pose de sérieux problèmes qu 'il conviendrait de sup-
primer. il lui demande si les dispositions prises pour les agents
de l 'Etat peuvent être étendues aux agents départementaux.

Emploi (Etablissen)euts Gente! Turpin d Troyes [Aube)).

7140. — 12 octobre 1978. — M. Alain Léger interroge M. le
ministre du travail et de la participation sur la situation des Eta-
blissements Goulet Turpin à Troyes, dans le département de
l'Aube. Le . président directeur général des établissements Goulet
Turpin vient d ' annoncer son intention de supprimer l'entrepôt
de Troyes qui emploie actuellement 120 personnes . Compte tenu
des problèmes graves du chômage sur l 'agglomération troyenne
où existent plus de 3000 demandeurs d 'emploi, ce serait un mau-
vais coup supplémentaire porté à l ' économie auboise si une telle
décision se concrétisait. Il est indéniable que la disparition d' un
tel outil de distribution des marchandises ne manquerait pas
de porter un lourd préjudice à tous les services prestataires et
notamment aux petits maraîchers qui alimentent en produits frais
cette chaîne de distribution . De plus, il s'avère que la moitié des
salariés ont un âge supérieur à cinquante ans, ce qui signifie
la quasi-impossibilité de retrouver un travail au terme de leur
licenciement. Enfin, la disparition de l'entrepôt entrainerait inévi-
tablement la fermeture de petits magasins en gérance, installés
dans les quartiers, ce qui pose là, eu clair, une atteinte au service
public que doit rester la distribution des produits afin que le
service rendu soit le meilleur pour le consommateur . C 'est pourq uoi
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
l' annonce de la fermeture prévue pour le 14 avril 1979 n 'inter-
vienne ; quelles dispositions il entend adopter pour garantir sérieu-
sement les emplois existants et le maintien des petits commerces
de distribution.

Enseignement préscolaire et élémentaire (Béthencourt ÇDonbsl).

7141 . — 12 octobre 1978. — M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les problèmes que pose la pré-
sence d 'un pourcentage extrêmement élevé d'enfants de travailleurs
immigrés dans les écoles de la commune de Béthencourt, dans le
Doubs . Cette commune comptait au I janvier 1978 43 p. 100 de
population immigrée . Dans les écoles, le pourcentage global d 'en-
fants étran ers par rapport au nombre d 'élèves varie de 40 à
73 p. 100 sei,:n les classes. Il n 'est nul besoin d 'être grand spécia-
listé en pédagogie pour comprendre à quel point les conditions
d ' enseignement sont difficiles pour le personnel et combien cette
situation est dommageable pour tous les enfants français et étrave
gers. Cela d 'autant qu 'en maternelles le plafond des trente-cinq
élèves par classe est atteint. Dans une telle situation, il est donc
indispensable d 'adapter les normes en matière d 'effectifs par classe
et de doter les enseignants d' une formation adéquate . Il lui
demande s'il compte prendre des mesures en ce sens et mettre
ainsi un terme à une situation grave et préjudiciable à tous.

Médecins (statut des médecins salariés).

7142. — 12 octobre 1978 . — M. Robert Ballanger attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un projet
de statut des médecins salariés élaboré par la commission Ordon '
neau, qui a été transmis au ministère intéressé et au conseil de
l' ordre des médecins (bulletin de l 'ordre des médecins de juin 1978,e 2, page 195, I30' session). Il s' étonne du secret qui semble
s ' établir autour de ce « projet » et en demande une communication
immédiate afin que les élus puissent en discuter et afin que les
organisations syndicales de médecins salariés puissent en prendre
connaissance et présenter leurs commentaires.

Emploi (Angoulême [Charente) : usine Cordebart).

7146. — 12 octobre 1978 . — M . André Soury attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'usine Cordebart,
à Angoulème . Les 104 salariés de cette usine sont en lutte pour
s'opposer à sa liquidation. Usine neuve, elle est spécialisée dans la
construction de matériel de papeteries avec un personnel hautement
qualifié. Cordebart est le seul constructeur français en matériel
de papeteries à posséder son atelier de fonderie . Les difficultés
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de trésorerie de cette usine ne peuvent justifier sa liquidation puis-
que : 1 " les études les plus sérieuses font apparaitre que l 'apport
de 2 millions et demi de francs, permettrait de redémarrer l ' activité
de l ' entreprise, c ' est-à-dire moins que ne constituent les indemni-
tés de licenciement ; 2" d 'importantes sociétés comme Allimand,
Lamort, Nerpic et Allibe assurent à l 'entreprise d importantes com-
mandes . Autrement dit, les conditions sont réalisées pour que
l'usine fonctionne si les pouvoirs publics et le patronat prennent
leurs responsabilités . Personne ne peut prétendre sérieusement que
le financement constitue un obstacle insurmontable . Pour sauver
un tel potentiel industr iel on doit être en mesure d'assurer u
l'usine la succession nécessaire . La liquidation de cette entreprise
se traduirait par une aggravation de la situation de l'emploi dans
une région déjà si durement touchée, par des difficultés supplé-
mentaires aux petits clients habituels, aux papeteries régionales,
par l ' abandon d ' une fabrication qui va passer à l'étranger. II lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer la reprise
de l'activité de l'usine dans les meilleurs délais.

Enseignants
(académie de Grenoble : maitres auxiliaires du second degré).

7150. — 12 octobre 1978. — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur l ' inquiétante dégradation des
conditions d 'emploi des maitres auxiliaires du second degré lors
de la rentrée scolaire dans l'académie de Grenoble . En effet, alors
que l' an dernier tous les maitres auxiliaires ayant un au d 'ancien-
neté avaient pu retr ouver un poste, à la fin du mois de septembre
1978 plus de 150 maîtres auxiliaires, dont la plupart ont plus
d' un an d 'ancienneté, sont au chômage total, plus de 200 autres
en chômage partiel, et d'autres encore n ' ont que de courtes sup-
pléances . Il s' agit là des chiffres les plus élevés jamais connus
à cette date dans l 'académie de Grenoble, ce qui apparaît en
contradiction totale avec les déclarations faites en février 1978
par le ministre de l ' éducation concernant le maintien de l ' emploi
des maîtres auxiliaires ayant bénéficié des mesures de recrute-
ment dans le cadre de la loi sur la réforme de l 'enseignement.
Dans le même temps, les établissements secondaires ne disposent
pas des moyens nécessaires en personnel pour assurer correctement
leur mission, des enseignements ne sont pas assurés, des postes
indispensables n 'ont pas été créés, des classes sont surchargées et
des heures supplémentaires sont imposées à certains enseignants,
etc . Enfin, l 'administration maintient son refus de lever les onze
licenciements de maitres auxiliaires décidés au mois de juillet
dernier contre l ' avis unanime des organisations syndicales et, de
plus, aucune proposition n 'a été faite en vue du reclassement de
ces maitres auxiliaires licenciés . II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour que, conformément aux engage-
ments de son prédécesseu r, tous les maîtres auxiliaires soient
réemployés, ce qui d 'ailleurs apparaît indispensable au fonction-
nement correct des établissements d 'enseignement secondaire.

Finances locales (entretien des bâtiments
des écoles nationales de perfectionnement).

7154. — 13 octobre 1978 . — M . Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes d 'entretien des
bàtiments des écoles nationales de perfectionnement . En effet,
bien que l'aire géographique de recrutement des élèves de ces
établissements spécialisés soit très large, ce qui justifie le qualificatif
de national, les locaux sont propriété des communes d 'implantation.
Comme une très faible part de l'effectif est originaire de la localité
d 'implantation, il y a quelque anomalie à mettre à la charge des
budgets communaux tous les frais de maintenance des bâtiments
abritant ces établissements . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour répartir sur d'autres bases les charges
d'entretien des locaux de ces ENP.

Finances locales (entretien des bâtiments
des écoles nationales de perfectionnement).

7155. — 13 octobre 1978. — M. Louis Besson appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes d'entretien des
bâtiments des écoles nationales de perfectionnement . En effet,
bien que l 'aire géographique de recrutement des élèves de ces
établissements spécialisés soit très large, ce qui justifie le qualifi-
catif de national, les locaux sont propriété des communes d 'implan-
tation. Comme une très faible part de l'effectif est originaire de
la localité d 'implantation, il y a quelque anomalie à mettre à la
charge des budgets communaux tous les frais de maintenance
des bâtiments abritant ces établissements . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour répartir sur d'autres bases les
charges d 'entretien des locaux de ces ENP.

impôt sur le revenu
(fonctionnaire occupant an logement. (le fonction).

71 .6. — 13 octobre 1978 . — M . Alain Faugaret appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur le cas d ' un( directeur d 'école
rte sa circonscription, occupant un logement de fonction, et, qui
pour des raisons médicales impératives, a été amené à solliciter
sa nuitatinn clans le département des Alpes-Maritimes et à y
acquérir une résidence . L 'exercice de son activité d ' enseignant dans
ledit département lui ayant été refusé à plusieurs reprises, l ' inté-
ressé n ' a pu y transférer son habitation principale avant le 1'''' jan -
vier de la troisième année suivant celle de la conclusion du prêt
qui lui a permis d 'acquérir l 'immeuble susmentionné. 1l lui demande
donc quelles mesures relatives à la déduction du revenu imposable
des intérêts de l 'emprunt contracté pourraient être prises pour
que ce contribuable ne soit pas dans l 'obligation d 'assumer les
conséquences financières d'une situation dont-il n'est pas responsable.

Infirmiers et infirmières
(originaires d 'outre-nier travaillant dans les centres hospitaliers).

7157. — 13 octobre 1978 . — M. Roland Beix attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
infirmières d ' outre-nier, travaillant dans les centres hospitaliers.
Ces infirmières voudraient, comme leurs collègues travaillant dans
les départements d 'outr e-mer, pouvoir bénéficier tous les trois ans
d'un passage non payant e France—département d'origine .. . Avan-
tage qui est déjà reconnu aux fonctionnaires (décret n " 78-399
du 20 mars 1978( . Certains hôpitaux: à tr avers leurs conseils d 'admi-
nistration auraient déjà accordé cet avantage à leur personnel, il
serait souhaitable que cette pratique puisse être généralisée à
tous les établissements hospitaliers . M. Beix demande à Mme le
ministre, si elle entend bien et à quelle date, faire bénéficier cette
catégorie de personnel hospitalier de ces mesures.

Impôts (recettes auxiliaires en zone rurale).

7159. — 13 octobre 1978 . — M. Roland Beix attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la disparition progressive engagée en
1974 des recettes auxiliaires des impôts, notamment dans les zones
rurales . Cette disparition prive chaque fois les ruraux d ' un ser-
vice public . Ces mesures sont particulièreinent malheureuses dans
les secteurs viticoles où les recettes auxiliaires enregistraient les
déclarations relatives à la circulation des alcools . Sans revenir à une
nouvelle création de recettes auxiliaires il est impérieusement néces-
saire de conserver les attributions des recettes auxiliaires de façon
particulièrement dense dans les secteurs viticoles, ces attributions
pouvant par exemple être confiées aux bureaux de poste . M . Beix
demande à M. le minist re quelle mesure b compte prendre afin de
rétablir un fonctionnement adapté du service public.

Monnaie (remboursement des faux billets).

1161 . — 13 octobre 1978. — M. Maurice Andrieu attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie sur le non-remboursement des faux
billets par la Banque de France . En effet, !es possesseurs de ces
billets sont injustement pénalisés, alors que leur bonne foi est
totale. Un exemple particulièrement savoureux vient d 'être signalé
par la presse : à Castres . des billets faux de 500 francs et de 100 francs
ont été remis à leurs destinataires par le Trésor public et l'admit ,
nistration des PTT, alors que ces deux administrations ne peuvent
soulever aucune suspicion dans le public . Dès lors, il lui demande
si, tout en intensifiant d 'une part la lutte contre la fraude, il pour-
rait être 'envisagé d 'assurer éventuellement après enquête auprès
des porteurs le remboursement des coupures présentées, rétablis-
sen' ainsi la confiance des citoyens dans notre monnaie.

Handicapés
(centre de Lest rade à Rantonville-Saint-.dgne iNaute-Garonne]).

7165. — 13 octobre 1978. — M. Gérard Bapt attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse et des sports sur les conséquences de
l'application du décret qu ' il a pris avec M . le ministre de l ' éducation
nationale concernant la suppression des postes de professeurs d 'édu-
cation physique spécialisée dans les centres de rééducation physique,
et plus particulièrement à l 'institut d 'éducation sensorielle pour
déficients visuels, centre de Lestrade, à Ramonville-Saint-Agne. Il
rappelle à m. le ministre de la jeunesse et des sports le rôle essen .
tiel que joue l'éducation physique dans un institut d 'éducation
sensorielle pour déficients visuels . Elle permet de réduire et de



ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE Dl' 21 DECEi1IBRE 1978

	

9947

en Suisse . Cette dernière société suisse, qui a pour objet d'établir
des études (le marché au niveau européen, recueille 'n cet effet
des informations commerciales dans les autres pays européens,
soit auprès d 'i'ablissemenis dépendant directement d'elle ou do
sociétés clans lesquelles elfe détient une participation . soit auprès
de sociétés indépendantes . Après avoir recueilli l'ensemble des
informations nécessaires, la société suisse établit des études de
marché pour l'Europe, qu'elle revend soit à des sociétés indépen-
dantes, soit à des sociétés auxquelles elle se trouve attachée par
des liens de participation, L ' une de ces sociétés, à qui ces études
de marché sont vendues par la société suisse, utilise ces études
de marché pour définir sa politique commerciale auprès de ses
acheteurs européens et eu particulier français. A ce titre, elle
est amenée à vendre ses produits auprès de clients français qui
les achètent FOB, c 'est-à-dire sut' le territoire du pays oie celte
société, peu' les importer ultérieurement en France . Or, il signale
que l ' article 258 du code général des impôts stipule que les affaires
autres que les ventes sont réputées faites en France lorsque le
service vendu est utilisé ou exploité en France et il demande si
l 'on peut considérer, comme cela semble être le cas, que : d' une
part, au niveau de la société suisse, il y a utilisation et exploi-
tation en Suisse des informations commerciales qui sont vendues
par la société française puisque la société suisse utilise ces infor-
mations pour réaliser son activité d 'études de marchés et les exploite
en Suisse en l'es revendant à d ' autres sociétés ; d ' autre part, au
niveau des sociétés ét rangères utilisatrices des études de marché,
qu ' il y a également utilisation et exploitation dans leur propre
pays, donc hors de France, puisqu 'elles utilisent ces études de
marché pour définir leur politique commerciale et que l 'exploi-
tation commerciale qui en découle est égarement réalisée dans
leur propre pays, les ventes étant réalisées FOB. En consé-
quence, il demande si la société française est en droit d ' établir,
pour les informations commerciales vendues à la société suisse,
ses facturations en franchise de TVA puisque, si les conditions
fixées par l 'article 258 du code général des impôts sont considérées
comme réunies, le service rendu par fa société française étant
considéré comme exporté.

Nouvelle-Calédonie (vallée d 'Anion).

7178. — 13 octobre 1978 . — M. Rock Pidjot expose à M . le ministre
de l ' intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) qu'à la suite
des opérations de répression du soulèvement de 1917 un grand
nombre de familles mélanésiennes des vallées de l ' intérieur ont été
repliées de force sur le bas de la vallée d'Amoa . à Poindimié (côte
Est de la Nouvelle-Calédonie) . lis y ont rejoint les occupants de
la réserve d'Amoa qui avaient déjà été chassés pour la plupart
de leurs terres ancestrales du fait de décisions administratives en
réduisant la superficie . Alors que moins d ' un cinquième de la
réserve d'Amoa se prêtait à la culture et à l'habitat, ses attri-
butaires devaient dans l'ent r e-deux guerres se voir spoliés des
quatre cinquièmes de leur territoire, en raison des abus d 'un éleveur
dont le bétail s' établit sur la plus grande partie de la réserve.
Après la dernière guerre mondiale, diverses manifestations atti-
rèrent l 'attention des pouvoirs publics sur l'injustice dont avaient
été victimes les familles mélanésiennes de la vallée d ' Amoa. ha
propriété de l 'éleveur fut vendue à l ' Etat qui acquit ainsi l 'usage
de la plus grande partie de la vallée. Afin que les Mélanésiens,
propriétaires légitimes de ces terres, en retrouvent l ' usage, il
convient que toute la vallée d ' Amoa soit à nouveau attribuée à
la réserve . Il lui rappelle à cet égard qu ' une décision analogue
prise dans la moyenne vallée de la Tchamba a permis de remettre
en valeur les terres de cette vallée . Or il s 'agit, dans la vallée
d'Amoa, de redonner vie à des lieux aujour d'hui déserts . Il lui
demande en conséquence que soit prise une décision réaffectant
à la réserve l 'ensemble de la vallée d'Amoa, qui doit retourner
aux Mélanésiens sans conditions, de même d 'ailleurs que la vallée
de Hienghène et les rivières de Wanasch et de Poyes à Touho.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : dépenses de ravalement
et destinées à économiser l' énergie).

71$6. — 13 octobre 1978 . — M. Jean-Louis Schneiter rappelle à
M . le ministre du budget que, parmi les charges qui peuvent être
retranchées du revenu global figurent notamment les dépenses de
ravalement supportées par un propriétaire occupant son logement,
ainsi que les dépenses destinées à économiser l ' énergie utilisée pour
le chauffage, la déduction étant possible dans ce dernier cas quelle
que soit la situation juridique de l ' occupant qui expose les frais . Les
dépenses de ravalement doivent obligatoirement être imputées sur
une seule année . Ainsi lorsque ces frais donnent lieu à plusieurs
versements échelonnés sur des années différentes le contribuable
se trouve contraint de choisir l'une de ces années pour effectuer
la déduction. De même, en ce qui concerne les dépenses destinées

corriger les déséquilibres inhérents à leurs déficiences, de faire face
aux troubles de l 'équilibre et du système nerveux, de surmonter
les troubles caractériels et les handicaps associés . La situation
créée par la suppression du poste de professeur d ' éducation physique
déséquilibre l'activité de ce centre, qui ne peut plus atteindre les
objectifs qu 'il s 'était fixés, notamment la réintégration de ses élèves
dans le circuit normal . M. Gérard Bapt demande à M . le ministre
de la jeunesse et des sports quelles oe;ures il compte prendre
pour redonner au centre de Lestrade toutes ses possibilités.

Bibliothèques (pré( de livres).

7170. — 13 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication de bien
vouloir confirmer, ou infirmer, chiffres à l ' appui, la phrase sui-
vante extraite de l 'article de M. Augustin Girard, chef de service
des études et de la recherche au ministère de la culture et de
la communication : « D'o . es et déjà le prêt d ' un livre en biblio-
thèque coûte plus cher que le livre lui-même n . (ludustries cultu-
relles, in « Futuribles «, septembre-octobre 1978, p . 599.) Il lui
demande, plus généralement, de lui indiquer quelles réflexions lui

inspire cet article, dont l 'auteur s'est attaché à décrire la remise
en cause du rôle des institutions culturelles par l'industrialisation
de la culture.

ttechenche (centres techniques professionnels).

7171 . — 13 octobre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le Premier ministre (Recherche) : 1" quel a été en 1977 le
pourcentage des recherches assurées dans l ' industrie par les centres
techniques professionnels ; 2" quelles sont les mesures envisagées
pour mieux coordonner l'action de ces cent res.

Essence (baisse des prix.)

7172. — 13 octobre 1978. — M. Maurice Arreckx attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' économie sur le fait que, clans le cadre
de la politique de vérité et de liberté des prix, des baisses de prix
substantielles sont consenties sur l 'essence ordinaire. Il lui expose
que, ce faisant, il a été apporté une légitime satisfaction aux
automobilistes, qui se répercute sur le coût de la vie . Cependant,
cette mesure a d ' autres conséquences : tout d ' abord de favoriser
les grandes surfaces qui ont toujours fait du prix de vente de
l' essence un argument publicitaire . En revanche, cela a pour effet
de frapper durement et gravement une profession particulièrement
méritante et utile : celle des pompistes. Faut-il rappeler que ces
derniers, à part la vente de quelques gadgets, travaux et services
annexes, qui correspondent à un pourcentage très faible de leur
chiffre d'affaires, ne vivent pratiquement que de la vente du carbu-
rant . Peut-on affirmer que, ce faisant, ils font des bénéfices
excessifs pour un service public très contraignant, par ses horaires
en particulier . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
indiquer quelle est la part que supportent les compagnies pétro -
lières dans cette politique de rabais, certes facultative, mais qui
laisse supposer que le pompiste fait des bénéfices excessifs par
rapport aux grandes surfaces, qui ont bien d'autres moyens pour
s'assurer de substantiels profits.

Impôts (collectivités locales).

7178 . — 13 octobre 1978 . — M. Maurice Charretier attire l ' atten-

tion de M. le ministre du budget sur le préjudice que supportent
les collectivités locales ayant souscrit un emprunt des PTT ou
d'autres emprunts d'Etat. Sur les intérêts de ces emprunts, une
retenue de 10 p. 100 est opérée à la base au profit du Trésor à
titre d ' impôt . Le montant de cette retenue est pour les personnes
physiques déductible de l'impôt sur le revenu . Ce n'est pas le cas
pour l'es collectivités locales qui versent ainsi à titre définitif un
impôt à l ' Etat, alors qu'elles ne sont pas théoriquement assujetties
à l'impôt sur fe revenu . Il y a là une lacune dans la réglemen-
tation préjudiciable aux intérêts des communes qui supportent
ainsi un impôt auquel elles ne devraient pas être soumises. Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour corriger
cette anomalie.

Taxe à la valeur ajoutée (exonération),

7175. — 13 octobre 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur une société française
collectant des informations commerciales sur la clientèle française
et vendant ces informations à sa société mère, dont le siège est
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à économiser le chauffage, la déduction ne peut être faite qu'une
seule fois pour un même logement . Toutefois l'échelonnement sur
deux années est admis sans que cet échelonnement puisse avoir
pour effet d ' augmenter le total des dépenses normalement déduc-
tibles. Il lui fait observer que cette i hiieation de déduire les
dépenses en une seule fois (ou au plus de .

	

4ehelonner sur deus
années) défavorise les ménages qui n ' ont pas moyens financiers
nécessaires pour réaliser en une seule fois les dépenses dont il
s' agit. Il est concevable que l ' on puisse réaliser au coup par coup
des isolations thermiques et que l 'on puisse prévoir un ravalement
tous les dix ans. Dans ces conditions il semble illogique et peu
équitable de n'autoriser la déduction que pour un seul ravalement
ou pour une seule opération d ' isolation thermique . 11 lui demande
s' il n ' estime pas opportun d ' envisager une modification de la légis
lotion permettant de mettre fin à cette anomalie.

Handicapés (emplois réservés(.

7187. — 13 octobre 19713 . — M . Hubert Bassot rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation qu ' en vertu de la loi du
23 novembre 1957 les entreprises du secteur privé et du secteur
public sont obligées d 'employer dans leurs services l0 p . 100 d'han-
dicapés dont 7 p. 100 d'handicapés militaires et 3 p . 100 d ' invalides
civils . Il est permis de considérer qu ' à l' heure actuelle les invalides
de guerre dont l 'état physique permettait un reclassement profes-
sionnel ont bénéficié d' un emploi réservé . Il n ' en est pas de même
en ce qui concerne les autres catégories d'handicapés : accidentés
du travail, accidentés de la route, invalides à la suite d ' une maladie,
handicapés congénitaux. Il lui demande s' il n ' estime pas qu 'il y
aurait lieu de modifier la répartition prévue en 1957 et d ' inverser
les pourcentages en prévoyant que l 'obligation d ' emploi est de
3 p. 100 au titre des invalides de guerre et de 7 p. 100 au titre
des invalides civils. Il lui demande également s ' il n 'estime pas qu 'il
conviendrait de renforcer les moyens de contrôle afin d ' assurer
une meilleure application de la loi et d'aggraver les pénalités dont
peuvent faire l' objet les employeurs ne respectant pas les textes .

à M. le ministre de l 'éducation s ' il envisage de donner toutes
instructions à ses services pour que les différents textes minis-
tériels concernant cette question soient appliqués avec cohérence
et surtout bon sens.

Enseignement périscolaire et élémentaire (gratuité).

7193. — 13 octobre 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les obstacles auxquels se
heurte, clans les écoles élémentaires et maternelles, l ' application du
principe de gratuité de l' enseignement public. En effet si, dans
l 'enseignement secondaire, la prise en charge par l ' Etat du coût
des manuels scolaires amo rcée en 1977 doit être progressivement
généralisée, rien de tel n'a, en revanche, été prévu peur l'enseigne-
ment primaire et maternel . Or, en l'absence d 'obligation formelle
mettant à la charge des collectivités locales les frais des fourni-
tures individuelles des élèves, au même titre que le mobilier ou les
fournitures collectives nécessaires au fonctionnement des écoles
maternelles et élémentaires, celles-ci sont aujourd'hui soumises au
bon vouloir des municipalités. Les subvesitions sont ainsi très varia•
bles suivant les communes, en fonction de leurs ressources finan-
cières et de l' intérêt qu'elles portent à l ' école publique . Parfois
nulles ou très faibles, elles sont en général de l 'ordre de 20 à
30 francs par an et par élève, exceptionnellement de 80 à 100 francs.
Elles sont donc dans la plupart des cas très inférieures au coût
réel des fournitu res nécessaires à l'enfant, évalué par les syndicats
et associations d 'enseignants et de parents d' élèves à 90 francs
minimum, évaluation qui ne semble pas excessive si l ' on sait qu ' un
seul manuel revient au minimum à 20 ou 30 francs . Cette situation
oblige souvent enseignants et parents d 'élèves à se transformer
en organisateurs de spectacles pour assurer eux-mêmes une réelle
gratuité de l ' enseignement. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour généraliser à l 'ensemble de l 'en-
seignement public la prise en charge totale par la collectivité
publique du coùt des fournitures scolaires.

Emploi (handicapés).

Carburants (prix de l ' essence et stations de distr ibution).

7188. — 13 octobre 1978. — M . Martin Malvy appelle l'attention
de M . le ministre de l 'économie sur les conséquences prévisibles des
mesures incomplètes prises par le Gouvernement afin de favo r iser
la concurrence sur le marché des carburants destinés à la consom-
mation autmuohille . Il est permis de se demander si la solution
retenue pour abaisser le prix de ces carburants ne provoquera
pas, en l 'absence de dispositions spécifiques, la fermeture de
nombreuses stations de distribution, comme ce, fut le cas en Alle-
magne où 15 000 points de vente ont disparu et aux Etats-Unis
où de la même manière la liberté de pratiquer des rabais provoque
une réduction notable du nombre des distributeurs . II appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'industrie sur la fausse concurrence qui
résulte en réalité de la politique mise en oeuvre. En effet, les
grandes surfaces qui peuvent aller beaucoup plus loin encore dans
le rabais, les pompes de marque et les pompes libres connaissent
des situations tout à fait différentes. En l'état actuel des choses
certains sont dans l' impossibilité la plus totale de faire face à la baisse
annoncée . M . Martin àlelvy demande donc au ministre de l'industrie
les mesures qu ' il entend prendre dans l 'immédiat pour que les détail-
lants puissent tous appliquer cette baisse, la disparition de plusieurs
milliers de stations-service risquant, au-delà des problèmes humains,
de pénaliser des régions où les petites stations sont nombreuses
malgré la faible densité de la population et où leur existence consti-
tue un élément indispensable à l 'activité de cette population.

Enfance inadaptée
(enseignants dans les classes d ' adaptation lisère».

7191 . — 13 octobre 1978 . — M. Hubert Dubedout expose la
situation des professeurs enseignants dans les classes d 'adaptation
qui effectuent un plein-temps et doivent participer en outre
chaque semaine à deux heures de réunion consacrées à la coordi-
nation et à la synthèse avec les psychologues et les rééducateurs
des enfants des classes d'adaptation. Ces heures supplémentaires
n' ont pas été payées en 1975 aux professeurs du département de
l'Isère pour la raison que ces professeurs n'assuraient pas la
totalité de leur service d'enseignement dans les classes destinées
aux enfants et adolescents déficients et inadaptés . Or, les diffi-
cultés de cet enseignement font que dans l'intérêt pédagogique
des enfants 11 est fortement déconseillé par l'inspection générale
de l'enfance inadaptée qu'un même professeur assure la totalité
d'un enseignement dans ces classes . Il demande en conséquence

7194. — 13 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle expose à M. le
ministre du travail et de la participation que, dans le domaine de
l'emploi, aucune mesure spécifique ne concerne les travailleurs
handicapés alors que les dispositions existantes visant à les proté-
ger se révèlent totalement inefficaces et insuffisantes . Il lui demande
ce que le Gouvernement compte faire pour que le droit des mutilés
du travail, des handicapés et des assurés sociaux soient préservés
en toute circonstance.

Impôt sur le revenu. (indemnités journalières de maladie).

7195. — 13 octobre 1978. — M . Philippe Madrelle appelle l' atten-
tion de M. le ministre du budget sur le problème de l ' inclusion des
indemnités journalières de maladie clans les revenus passibles de
l ' impôt . Cette mesure lui paraissant injuste puisqu ' elle frappe des
salariés qui, pour la plupart, ne disposent que de moyens d ' exis-
tence très limités, il lui demande s' il n'estime pas de son devoir
de renoncer à ce projet.

Fiançais d ' outre-mer (rentes d' accidents dit travail .)

7199. — 13 octobre 1978 . — M. Jacques Huygues des Etages attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la grave
lacune que comporte le a dée pet n " 74-487 du 17 mai 1974 tendant à
diverses mesures en faveur des Français d 'outre-mer titulaires de
rentes d' accidents du travailDans le dernier paragraphe de ce
décret, on lit la phrase suivante : a .. . la Caisse des dépôts et consigna-
tions détermine en premier lieu le montant de la rente initiale qui
aurait élé allouée au requérant en application des règles de liquida-
tion en vigueur en France à la date de l 'accident » . De cela, il découle
que le principe de la non-rétroactivité des lois pourra être opposé à
certaines demandes . C ' est peut-être commode pour les organismes
payeurs ma i s aussi parfois injuste et inhumain, et la loi dans ce
cas ne tient pas compte de l 'égalité des citoyens. Prenons l 'exemple
d'un Français qui a été accidenté au service d 'une administration
française dans un pays devenu par la suite indépendant à une data
où la loi qui était applicable en France était celle du 9 avril 1898.
Une seule révision de la rente est possible à condition que la
demande en soit déposée avant la fin de la troisième année de la
décision judiciaire d' attribution . Or, chacun sait qu 'une invalidité
peut augmenter au cours des années et pas forcément pendant les
trois premières. C'est si vrai que la loi du 30 octobre 1946 (du code
de la sécurité sociale) a corrigé cette restriction . Continuer à figer
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ainsi une situation de plaignant et à empècher toute révision à
partir des trois premières années parait injuste . C'est une discrimi-
nation entre ceux qui ont été blessés avant la loi du 30 octobre 1946
et ai'rès cette date, car à ces derniers on reconnaît la possi-
bilite d ' une révision périodique de leur invalidité . En toute équité
et malgré une loi surannée, les premiers devraient au moins pouvoir
aussi bénéficier d'une révision de leur invalidité a chaque fois
que leur cas s'aggrave . Ces considérations sont valables non seule-
ment pour les Français d'outre-nier mais aussi pour ceux de la
métropole . En ce qui concerne les Français d 'outre-mer, il s 'ajoute
une autre anomalie . S'il leur est donné la possibilité d ' une
révision de leur inv alidité, dans l ' état actuel de la législation, ils
doivent s' adresser soit au greffe du tribunal qui a rendu la première
décision, soit au débiteur de la rente d 'origine, donc intenter une
action devant tes tribunaux d'un pays devenu indépendant et
étranger. C 'était toujours avant 1949 et souvent après 1916 un,
tribunal français qui siégeait dans ce pays et qui attribuait le taux
initial d ' invalidité. Dés lors on peut se demander pourquoi ne leur
est pas donnée la possibilité de retourner devant un tribunal
français. M . Huygues des Etages demande à Mme le ministre de la
sauté et de la famille ce qu 'elle pense faire pour remédier à cette
situa lion.

Tare professionnelle (exonération).

7200. — 13 octobre 19'8. — M . Pierre Prouvost appellle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur les conditions de l ' exonération
temporaire de taxe professionnelle. L' article 1465 du code général
des impôts permet aux collectivités locales et aux communautés
urbaines d 'exonérer de taxe professionnelle, en totalité ou en partie,
et pour une durée ne pouvant excéder cinq ans ; 1" les entreprises
qui procèdent soit à des transferts, extensions ou créations d'instal-
lations industrielles ou commerciales, soit à une recon version
d ' activité avec le bénéfice d 'un agrément du ministre de l 'économie
et des finances ; 2" les reprises d' établissements en difficulté. L ' exo-
nération temporaire de taxe professionnelle est subordonnée à une
délibération préalable des assemblées locales . La c .iération de ces
assemblées locales a une portée générale et ne peut faire aucune
discrimination entre les entreprises remplissant les conditions
requises pour bénéficier de l'exonération . Le rôle de la collectivité
locale se limite ainsi à décider l 'exonération totale ou partielle et à
fixer la durée de l'exonération . En aucun cas, elle ne peut examiner
les demandes d' exonération et elle n' est pas consultée par les ser-
vices fiscaux sur l ' opportunité d ' une décision d 'exonération . D 'autre
part, la commune, collectivité intéressée au premier chef, ne connaît
que le montant global des exonérations consenties et ne reçoit
aucune information sur le nombre et la qualité des bénéficiaires
ainsi que sur l 'importance et la durée des exonérations . Ces exoné-
rations ayant une . incidence directe sur le budget communal,
M. Prouvost demande à M . le ministre de l'Intérieur s'il ne lui
paraîtrait pas normal que l 'administration municipale puisse être
associée aux services fiscaux pour l ' instruction des dossiers et
qu'elle sent ensuite informée des conséquences de la décision géné-
raie prise par le conseil municipal.

Pensions de ret raite civiles .et militaires
(retraités des PTT).

7201 . — 13 octobre 1978. — M . Dominique Taddei appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des retraités des
PTT. Il lui fait observer que les intéressés demandent notamment :
1" le rattrapage du pouvoir d ' achat perdu en 1977 ; 2 " pour 1978 :
le relèvement immédiat des pensions sur la base de 2 500 francs
par mois ; 3" l 'application des réformes indiciaires par changement
d ' appellation à tous les retraités, quelle que soit la date de départ
en retraite ; 4 " l'intégration rapide et complète de neuf points et
demi de l ' indemnité de résidence dans les traitements, ainsi que
toutes primes et indemnités ayant un caractère de complément de
salaire ; 5" (e taux des pensions de reversion porté de 50 à 75 p. 100
dès 1978 ; 6" la généralisation du paiement mensuel et d ' avance des
pensions. I1 lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver à ces
revendications.

Enseignement supérieur (école supérieure de commerce de Paris).

7204. — 13 octobre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M . le ministre du commerce sur les événements qui se déroulent
en ce moment à l'école supérieure de commerce de Paris . Les étu-
diants de cette école sont en grève depuis le lundi 2 octobre 1978,
pour protester contre les neuf redoublements prononcés par le jury
de passage. C'est en effet la première fois que dans cette école

un nombre aussi important de redoublements est prononcé . De plus
ils ont été décidés d ' une façon qui a semblé arbitraire et disert'
minatoire aux étudiants, et cinq d'entre eux interviennent à la
suite de notes insuffisantes dans une seule matière, de .,urcroit
optionnelle . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour favoriser les indispensables négociations entre la chambre de
commerce de Paris et les étudiants de l ' ESCP . Elle lui demande de
bien vouloir lui expliquer ias raisons de l ' aggravation de la sélection
qui semble atteindre non seulement celte école mais de nombreuses
autres en cette rentrée.

Enseignement préscolaire et élémentaire d'arts 114, I :
école élémentaire nrt.xte du square Alain-Fournier).

7205. — 13 octobre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation de l 'école élemen-
taire mixte du square Alain-Fournier, Paris 114'). Cette école
comptait l 'an dernier trois classes CP et trois classes CE 1 . Or, il
n' est prévu, en cette rentrée, que deux classes CE 1 qui comptent
respectivement trente-et-un et trente-trois élèves . La réforme Haby
prévoyant que les effectifs en CE-1 doivent tendre vers vingt cinq
élèves par classe, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour satisfaire les revendications des parents d 'élèves de l'établis-
sement, et permettre un meilleur encadrement des enfants.

Impôts !ventas (dégrèvements).

7206. — 13 octobre 1978 . — M. Raoul Bayou demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui taie connait'e, en cc qui
concerne les année 1975 . 1976, 1977 et l'année 1978 (prévisions) :
1 " le montant des frais de dégrèvement et de non-valeur perçus au
titre des articles 1641 et 1644 du code général des impôts sur cha-
cun des quatre impôts locaux directs )taxes foncières, d'habitation
et professionnelle) ; 2 " le montant des dégrèvements et non-valeur
accordés ou constatés au titre de ces impositions au cours des
mêmes années ; 3 " le montant des sommes inutilisées et l'affectation
qui leur a été donnée.

Calamités agricoles (feu bactérien du poirier).

7207. — 13 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la nouvelle calamité qui vient
de toucher le verger aquitain et qu 'a pu déceler le service de la
protection des végétaux. En effet, de nombreux vergers des
Landes, des Pyrénées-Atlantiques et de Lot-et-Garonne sont atteints
par une bactérie baptisée e feu bactérien du poirier e. Les plus
grandes précaution doivent être prises pour préser ver les vergers
du Sud-Ouest . il faut arracher les parcelles malades et demander
aux arboriculteurs de signaler le moindre symptôme dès son
apparition . Ces opérations indispensables de sauvegarde vont entrai .
ner sans nul doute un grave préjudice financier qui ne peut être
en aucun cas assumé en totalité par les arboriculteurs. 11 lui
demande quelles aides seront apportées pour assurer l'indcmnt-
sation des producteurs touchés et dans quel délai celles-ci pourraient
intervenir.

Assurances vieillesse (professions artisanales . commerciales
et industrielles : majoration de retraite).

7208 . — 13 octobre 1976. — M. Serge Ch-ries attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le décret du
22 janvier 1973 qui a accordé aux bénéficiaires de l 'assurance
vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales,
ayant élevé au moins trois enfants, une majoration de 10 p . 100
de la retraite acquise depuis le 1" janvier 1973 . Dans le cadre des
efforts visant i, promouvoir unie meilleure politique de la famille,
ne peut-on envisager d 'étendre l'application de cette majoration à
la retraite acquise antérieurement au 1°' janvier 1973.

Impesitien ,tee plus-values
(terrain vendu a )amiable pour éviter tete expropriation).

7215 . — 13 octobre 1978 . — M. Adrien Zeller demande à M. k
ministre dis finances si, et dans quelles conditions, une vente de
terrain, réalisée en juin 1977 à l'amiable et permettant d 'éviter la
procédure d'expropriation, en vae d'une implantation industrielle
souhaitée par la commune, peut être assimilée à une expropriation
au titre de la législation du 19 juillet 1976 sur les plus-values,
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démarches et le soutien unanime du conseil générai du Val-d'Oise, les
postes budgétaires nécessaires à un accueil normal des enfante clans
les groupes primaires et maternels de cette commune n 'ont pas été
créés . En conséquence, il lui demande de prendre toutes les disposi-
tions dans les meilleurs délais pour assurer : l ' le maintien du poste
d 'instituteur à l ' école Foch ; 2" la création d' un poste nouveau à
l'école primaire Verdun ; 3" la création d'un quatrième poste à
l 'école maternelle J .-Prévert.
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Education nationale (académie d'Aix-Mcarseille).

7218. — 13 octobre 1978 . — M . François Massot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les faits suivants : le 4 octobre
dernier, une délégation d'enseignants et de parents d'élèves venue
de l'académie d'Aix-Marseille, ayant sollicité à l'avance une demande
d'audience au ministre de l'éducation qui, semble-t-il, avait reçu
une réponse positive, s 'est vu accueillir par les forces de police,
sans pouvoir faire entendre à qui de droit des revendications qui,
de l'aveu même des inspecteurs d'académie et du rectorat, étaient
de compétence ministérielle. H lui demande : t" De lui préciser
les raisons de ce relus de discussion qui relève de procédés anti-
démocratiques d ' autant plus inacceptables qu 'il s 'agissait d 'organisa-
tions représentatives qui avaient fait rate demande préalable ;
2" Quelle suite il entend donner sur le fond à des revendications
que ses services n ' ont pas dû manquer de lui transmettre.

Elerage (subventions mua btctimentsl.

7219 . — 13 octobre 1978 . — M . François Massot attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la téfortur du financement des
bàtiments d 'élevage qui prévoit : la suppiession des subventions
aux bàtiments d' élevage, pour les titulaire, de plans de développe-
ment situés en dehors des zones défavorisées Gu de montagne, la
modification des taux et plafond': des dépenses subventionnables, la
limitation à cinq ans . Cette réforme, qui marque un recul inaccep-
table par rapport à l 'ancien système, pénalisera les jeunes agri-
culteurs, contribuant notamment à augmenter fortement l 'endette-
ment global de ces exploitations . 11 lui demande, en conséquence,
le maintien du régime précédemment en vigueur pou r éviter un
préjudice grave aux jeunes éleveurs qui s 'installent.

Sidérurgie (usines irn)içoises d ' Uginur Acieri,

7221 . — 14 octobre 1978. — M . Bernard Deschamps expose à M . le
ministre du travail et de la participation la gravité des menaces qui
se confirment sur l 'avenir des usines f rançaises d ' Uginor Acier.
En effet, selon des informations fournies le 10 octobre [978 par la
direction générale, les licenciements suivants — constituant une pre-
mière étape — seraient ent re autres envisagés : 60 licenciements à
l'Ardoise !Gard), 20 à Fos-sur-Mer, 270 à Ugine (Savoie), 30 â Mou-
tiers. i1 s'agit là d ' une orientation contraire à l 'intérêt national
puisque les productions d'Ugine Acier sont nécessaires à notre
économie, et contraire aux intérêts des travailleurs. Il lui demande
donc : 1" les mesures qu 'il compte prendre pour empêcher ces
licenciements ; 2" s'il entend faire en sorte que les revendications
suivantes, notamment, soient satisfaites, ce qui aiderait à la solution
des problèmes de l 'emploi : amélioration du pouvoir d 'achat ; réduc-
tion du temps de travail sans diminution de ressources pour aller
vers les trente-cinq heures pour le personnel en discontinu et le
personnel de jour ; création d ' une cinquième équipe arec 33 h 36 pou r
les feux continus ; une véritable retraite à cinquante-cinq ans.

Emploi (Entreprise Cartofac, à Paris 120'l(.

7222, — 14 octobre 1978 . — M . Lucien Vil :, attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
travailleurs de l'entreprise Cartofac, société de transformationo de
cartonnage pour industrie alimentaire et de l'habillement, 29, rue
de Saint-Fargeau, Paris {20h) . Cette entreprise, filiale de la SFIC,
imprimerie qui traitait 90 p, 100 des cartonnages Cartofac, est en
liquidation judiciaire à la suite d'un jugement du 10 août 1978,
quarante travailleurs sont licenciés de ce fait . Or Cartofac, comme
la SFIC, ava'_t un carnet de commandes important . Des clients ont
encore, ces jours-ci, confirmé par écrit leur accord pour maintenir
et continuer à passer leurs commandes . Tout démontre que la
Société Cartofac peut vivre et maintenir son activité et assurer le
plein emploi à ses salariés . C'est ce que demandent les travailleurs
et la section syndicale CGT . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer aux sala r iés de l 'entr eprise
l 'emploi.

Enseignement préscolaire
et élémentaire (Suint-Leu-lu-Forêt IVnl-d'Oise)).

7224. — 14 octobre 1978. — M. Robert McMdart .nt attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur les conditions difficiles dans
laquelle s'est effectuée la rentrée scolaire dans la commune de
Saint-Leu-[a-Forêt (Val-d'Oise) . Les parents d'élèves, les enseignants
et la municipalité sont très inquiets car, malgré de nombreuses

Enseignants (professeurs agrégés
détachés dans les écoles d 'ingénieurs).

7228 . — 14 octobre 1978, — M. Jack Ratite attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation des professeurs
agrégés détachés dans les écoles d'ingénieurs relevant de son
ministère . Le décret du 3 mars 1978 instituant la hors-classe nottr
les agrégés sera appliqué prochainement aux agrégés relevant du
ministère de l ' éducation pour l 'année scolaire 1977-1978 . Il lui
demande pourquoi là mesure n 'a pas encore été suivie d 'effet
pour les agrégés détachés au ministère des universités et ' quelles
mesures elle entend prendre pour remédier à cette situation.

Comités d' entreprise (représentant du personnel en congé parental).

7230. — 14 octobre 1978 . — M . Louis Odru demande à M . le ministre
du travail et de la participation si un élu tau personnel petit continuer
à assister normalement aux réunions du comité d'entreprise lorsqu'il
se trouve en congé parental.

Gus naturel (gisements de gaz naturel
dans la région du Nord-Pas-de-Culais).

7236. — 14 octobre 1978 . — M. Joseph Legrand demande à M . le
ministre de l 'industrie de bien vouloir lui faire connaître les condi-
tions du permis de recherche accordée à la Compagnie française
des pétroles pour des gisements de gaz naturel dans la région
minière du Nord-Pas-de-Calais )de Valenciennes à Boulogne-sur-Mer).
Est-ce que les Houillères nationales du bassin Nord-Pas-de-Calais
sont parties prenantes dans cet accord et, éventuellement, de la
prise en main de l 'exploitation des gisements en cas de découverte.

Non celle-Calér,otie (zone maritime).

7237. — 14 octobre 1978. — M. Rack Pidjot expose à M. le ministre
de l ' intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) que le décret
n" 78-142 du 3 février 1978 porte création, en application de la
loi du 16 juillet 1976, d ' une zone économique au large des cotes
du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances . il souligne
que le statut de la Polynésie française accorde à ce territoire
la zone maritime, alors que celle-ci a été retirée de la compétence
du territoire calédonien . En conséquence, il lui demande quelles
décisions il entend prendre pour restituer au territoire la zone
ma ritime (notamment aux îles Loyauté et à l' île des Pins), afin
de pouvoir l' affecter aux agrandissements des réserves demandées-
par les Mélanésiens.

Contentions collectives (coiffure).

7238. — 14 octobre 1978. — M. Emile Bizet expose à M. le ministre
du travail et de la participation que la convention collective de la
coiffure en date du 16 mai 1972 dispose que le nombre d ' apprentis
susceptibles d'être embauchés par un même employeur est d'un
apprenti par tranche de trois ouvriers qualifiés présents au salon
de coiffure. Il lui demande si, compte tenu de l'importance du
chômage par rapport à 1972, il n'y a pas lieu de revoir cette conven-
tion et de permettre l 'embauche d ' un apprenti pour un ouvrier
qualifié présent au salon de coiffure.

Examens et concours (brevet de technicien supérieur électronicien),

7239. — 14 octobre 1978. — M . Xavier Deniau attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la session 1978 (mercredi
17 mai) du brevet de technicien supérieur électronicien . Cet exa-
men, ayant lieu à l ' issue d 'une scolarité de deux ans après le bac-
calauréat, est régi par : le décret n " 52-178 du 19 février 1952,
le décret n " 59. 57 du 6 janvier 1959, le décret n" 62-216 du 26 février
1962, l'arrêté du 24 novembre 1959 partiellement abrogé par l'arrêté
paru au Journal officiel du 31 août 1970, daté du 24 août 1970.
La première partie (épreuves écrites) de cet examen comporte,
entre autres, une épreuve dite de « Schéma-Technologie s, qui se



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 21 DECEMBRE 1978

	

9951

déroule en deux parties . La seconde partie de cette épreuve, d 'une
durée de trois heures et demie, comportait trente-cinq pages de
sujet pour la session 1978, parmi lesquelles de nombreux documents,
dont la lecture était, bien entendu, :nécessaire . Or le nombre de
pages de documents rédigées exclusivement en langue anglaise était
égal à vingt-trots pour cette session 1978. Après enquête, il se révèle
douteux qu 'un traducteur anglais-français réussisse aisément à com-
prendre le contenu de ces pages, en raison de leur technicité . Il
n'est pas certain qu'un électronicien professionnel s' y exerce avec
bonheur, avec la rapidité nécessaire . Par centre, il est certain que
l 'étude de la langue anglaise n ' est en aucun cas obligatoire lors
de la scolarité préparant à cet examen, et qu 'il se trouve des can-
didats n 'ayant jamais étudié cette langue auparavant (en particulier, .
et entre autres, ceux d ' entre eux qui ont étudié la langue allemande
polo' seule bague étr angère) . Par ailleurs, l ' épreuve (orale) de lan-
gue étrangère est facultative à cet examen . Il semble plus que sur-
prenant que de tels procédés soient appliqués le jour de l ' examen,
créant ainsi une inégalité de chances entre les candidats selon leur
passé linguistique. Il lui demande donc de bien vouloir faire procé-
der à une enquête dans ses services, afin de voir si le déroulement
dudit examen s' est bien trouvé conforme aux Bulletins officiels le
régissant et, si tel n ' était pas le cas, d 'entreprendre toutes mesures
nécessaires pou' rectifier cette situation injuste.

Siderurgie iusnie Usiner d Montataire IViselu

7240. — 14 octobre 1978 . — M. Arthur Dehaine expose à M . le
ministre de l ' industrie les craintes éprouvées par les personnels de
l'usine Usiner, à Montataire, en ce qui concerne l 'emploi, Sur le
plan de leurs conditions de travail, tout d' abord, les intéressés
seraient désireux de connaître la date à laquelle pou r ra intervenir
la mise en oeuvre souhaitée d 'une cinquième équipe pour les
ouvriers travaillant en continu . S ' agissant, par ailleu rs, de la sécu-
rité de l 'emploi, il apparait qu'en raison de la diminution des
besoins en acier, le train• de laminage à froid de Montataire soit
appelé à voir réduite son activité, ce

11
su•a une répercussion

inévitable su' le carnet de commandes de l ' entreprise . L' usine étant
la plus ancienne du groupe Usiner, son personnel tient à es que
des investissements nouveaux importants soient faits afin de garder
à leur outile de travail sa compétitivité actuelle . Il lui demande
de lui donner toutes précisions au sujet des possibilitée,de prise
en compte des voeux exprimés.

Droits d ' eoregislretueul rpurents udoptifst.

7241 . — 14 octobre 1978. — M . André Forens rappelle à M . le
ministre du budget que la réponse d' un de ses prédécesseurs à la
question écrite n" 3636 de M . Collette (réponse par ue au douma!
officiel, Débats AN, n" 38, du 26 juillet 1969, p. 19271 faisait état de
la nécessité d 'une modification de l ' article 784 du code général des
impôts en matière de droits de mutation exigibles de parents adop-
tifs . Cette réponse indiquait que l'aménagement souhaité ferait l 'ob-
jet de la soumission à l'approbation du Parlement d'une disposition
de cette nature . Aucun texte n' ayant encore été déposé à cet effet,
il lui demande nu'un projet de loi intervienne dans les meilleurs
délais afin d'appo rter la rectification qui s ' impose à l' article 784,
alinéa 1 du M.

:(gents coutnuniati .s (secrétaires généraux de mairie ..

7242. — 14 octobre 1978. — M. Antoine Gissinger appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l' intérieur sur la politisation croissante
de la vie municipale . Il lui expose que celle-ci provoque un malaise
profond qui affecte l 'ensemble des secrétaires généraux de mairie.
Il semble qu'après les élections municipales de mars 1977 un certain
nombre de secrétaires généraux de mairie aient été éliminés de
leur poste par les nouvelles municipalités. Il lui demande quels sont
les renseignements dont il dispose à cet égard. H souhaiterait savoir
quelles actions ont été éventuellement entreprises pour assurer effi-
cacement la protection des intéressés.

Pensions de retraite civiles et utilitaires (paiement mensuel
dans le Haut-Rhin et le Bas-Rhin).

7246. — 14 octobre 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre du budget que la loi n" 74-1129 du 30 décembre 1974
a institué le paiement mensuel des pensions des retraités civils et
militaires de l'Etat . Ceux-ci pensaient pouvoir bénéficier rapidement
des dispositions en cause. Les retraités des départements alsaciens
le pensaient d 'autant plus que les pensionnés du cadre local sont
payés mensuellement et d 'avance. Or, depuis 1975, la mensualisation
a vu le jour dans trente et un départements parmi lesquels ne
figurent pas le Haut-Rhin et le Bas-Rhin. M . Antoine Gissinger

demande à M. le ministre du budget que le centre régional de
paiement de Strasbourg soit compris dans le programme de men•
suallsation de 1979. L'application de ces dispositions supprimerait
1a distinction entre les retraités du code ales pensions civiles et
militaires et ceux régis par le régime local.

Prérclruile (ASSEDIC : diamide de ressources ..

7249. — 14 octobre 1978 . -- M . Olivier Guichard expose à M . le
ministre du travail et de la participation la situation d 'un salarie
qui, atteint par le chômage, a demandé à (ASSEDIC le bénéfice
de la garantie de ressources. Dans le calcul de la retraite, l'ASSEDIC,
arguant de son règlement intérieu r, ne prend pas en compte les
années de guerre, au motif que l 'intéressé• étudiant jusqu ' à son
appel sous les drapeaux, à la suite de la mobilisation générale en
19:39, n 'était pas salarié antérieurement. il est à noter que le
régime général de sécurité sociale considère au contraire que les
années de guerre titi de captivité sont assimilées, pour la ret raite,
à des périodes d'assurance . Il lui demande s ' il estime équitable la
clause invoquée par l'ASSEDiC en la matière et qui constitue une
mesure discriminatoire à l ' égard des assurés concernés. Il souhaite
qu'une action soit engagée, permettant de douter une solution
à ce problème .

Pensions rie retraites chiites et niiiitaires
or.dHuire dérdatdé des cadres pereeroet urne solde de réforme t.

7250. — 14 octobre 11178. — M. Olivier Guichard expose à M . le
ministre du budget la situation d ' un ancien militaire dégagé des
cadres en 1946 sans avoir pu prétendre à une ret r aite prnportion-
uellc, du fait qu 'il avait effectué moins de quinze ans de services,
et qui a perçu une solde tic réforme . L'intéressé est devenu fonction-
naire civil de l ' Etal par la voie des emplois réservés . S ' il avait
été dégagé des c'ach'es en raison de son infirmité ail est titulaire
d ' une pension militaire d'invalidite au taux de 100 p. I(10t il
aurait pu demander qu 'il soit tenu compte dans la liquidation de
sa pension civile, de ses services militaires moyennant reverse-
ment au 'l'résor de la solde de réforme perçue (art . 75 cic la loi
de finances pour 19h1 .. Sa radiation des cadres étant toutefois
intervenue au lit re de l ' article 8 de ta loi du 5 avril 1946 portant
dégagement des cadres de l 'armée, il n' a pas été autorisé a béné-
ficier de cette possibilité . Le requérant ne pouvait, d' autre part,
demander su réintégration en application des dispositions de la
loi n" 51-714 du 7 juin 1951 car cc texte ne s 'appliquait qu 'aux
agents civils et militaires de l'Etat licenciés en application de la
loi du 3 septembre 1947. Il lui demande si l ' opposition faite par
son dépau•tément à des demandes déposées par des anciens mili-
taires se trouv ant dans une telle situation et tendant à la prise
en compte de leurs services militaires dans le calcul de leur
retraite civile, ne lui parait pas pau'ticulii'remeut rigoureuse et s ' il
.n'envisage pas d 'apporter aux textes concernés un assouplissement
sotuhaitable .

La Guadeloupe
niuternes titulaires au t'entre hospitalier de l'ointcdu-Pitre).

7257 . — 14 octobre 1978. — M . José Moustache expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation des internes
titulaires au centre hospitalier de Pointe-à-Pitre, à la Guadeloupe.
Les intéressés, qui ont passé te concours de l'internat pour la
région Antilles-Guyane, sont actuellement affectés dans des ser-
vices de chirurgie car il sont désireux d'acquérir cette spécialité.
Or, les stages ne sont pas teconqus officiellement et ils éprouvent
de grandes difficultés pour se faire inscrire au certificat d 'études
spéciales de chirurgie, les services de Pointe-à-Pitre n ' étant pas
qualifiants . Il lui demande qu ' une décision soit prise en accord
avec son collègue Mme le ministre des universités afin de recon-
naître officiellement la valeur des stages effectués à Pointe-à-Pitre.

Marchés publies tunitocyclesi.

7!Z60 . -- 14 octobre 1978. — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l' intérieur si, dans le cadre de l 'objectif prioritaire
de l 'équilibre des échanges extérieu r s, des consignes ont été
données pour la passation des marchés de motocycles afin que
priorité soit donnée au fabricant français, puisqu ' il en reste s tin ».
A souhaite counaitre le nombre des motocycles du parc en fonc-
tionnement dans les divers corps concourant à la sécurité (CRS,
gendarmerie) et les proportions par marques . 11 souhaite, d 'autre
part, connaître les quantités dont l 'achat a été programmé dans
le budget pour 1979.
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Viticulture (Corse : primes d 'orrachages des lignes).

7262. — 1d octobre 1978 . — M. Pierre Pasquini expose à M . le
ministre de l'agriculture qu ' au cours de sa visite en Corse, M . le
Président Giscard d' Estaing a indiqué que les primes d'arrachage
des vignes seraient portées au taux maximum, c'est-à-dire égal à
celui en vigueur dans te Languedoc-Roussillon . II demande en consé-
quence quel est le nouveau montant de ces primes en Corse et à
quel critère il faut répondre pour pouvoir les obtenir, aucun
organisme local n ' ayant reçu à ce jour la moindre instruction
sur ce problème et les viticulteurs corses (levant être amenés
à prendre des décisions aussitôt après les vendanges.

Cuirs et moud' Peuut-.ludenter lEurel :
Société Outil Tanneries de France).

7265 . — 14 octobre 1978. — M . René Tomasini attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation précaire que traverse à
Pont-Audemer la Société Outil Tanneries de France qui vient d 'être
obligée tic licencier 130 personnes et dont l'avenir n'est nullement
assuré. Les principales difficultés que rencontre cette entreprise
proviennent : I" des importations de peaux finies en provenance
d ' Argentine et du Brésil, pays qui ne respectent pas les règles du
libre échange puisque, d ' une part, ils ont mis l 'embargo sur leurs
matières premières, les peaux brutes, et, d 'autre part, ils subven-
tionnent leurs tanneries, enfin ils attribuent des aides à l 'exportation.
Il faut noter que la balance commerciale de ces pays avec la France
est défavorable à notre pays . Ainsi, à titre d ' exemple, le déficit
français des échanges avec l'Argentine a été en 1971 ; de 114 millions
de francs et en 1977 de 4711 millions de francs ; 2" les conditions
dans lesquelles sont faites des ventes dites publiques ., permettent
des variations des cours que les tanneur s ne peuvent absorber ayant
de leur côté vendu à prix terme : 3" des contraintes financières
que subit cette entreprise et qui ne sont pas inconnues des pouvoirs
publies puisqu ' ils aident, depuis de nombreuses années, une autre
entreprise de la profession à les sur monter. 11 lui demande quelles
sont les mesures que compte prendre le Gouvernement pour nallier
cette inquiétante situation.

Edncatiun phtisique et sportive (plan de relance).

7268. — 14 octobre 1978. — M. Yvon Tendon appelle l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les consé-
quences de son soi-disant s plan de relance n de l ' éducation physique
et sportive dans le département de la Meurthe-et-Moselle . En effet,
les transferts autoritaires de postes d'enseignants, opérés sans la
moindre concertation avec les organisations syndicales et dans deé
délais d 'une rapidité traumatisante, ont démantelé des équipes
pédagogiques où les enseignants, habitués à travailler ensemble.
avaient acquis une spécialisation notoire au profit théorique d'établis-
sements dépourvus de structures d ' accueil . Ces transferts se font
également aux dépens des CEPS et des SUAPS où le nombre des
enseignants était déjà notoirement, insuffisant . Il lui demande pour-
quoi, au lieu d 'opérer ces transferts et de créer des heures supplé-
mentaires obligatoires, il n 'a pas créé les postes d 'enseignants prévus
au Vll• Plan qui auraient assuré un débouché aux étudiants en EPS.

Accidents du travail (exploitants agricoles).

7271. — 14 octobre 1978. — M . Philippe Madrelle expose à
M . le ministre de l'agriculture que les exploitants agricoles, contrai-
rement aux salariés, ne bénéficient d'aucun revenu de remplacement
en cas d ' arrêt de travail pour accident ou maladie . II lui demande
si le Gouvernement entend déposer un projet de 'ai qui attribuerait
fort légitimement des indemnités journalières aux exploitants
agricoles dans les mêmes conditions qu 'aux salariés du régime
général.

Crédit agricole (encadrement dut crédit).

7272. — 14 octobre 1978 . — M . Philippe Madrelle expose à
M. le ministre de l'économie que les contraintes de l'encadrement
du crédit ne permettent pas au crédit agricole de financer l'activité
économique en milieu rural au niveau où ses ressources pourraient
le lui permettre. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour remédier à cette situation très critique pour
assurer le financement des investissements nécessaires à l'agriculture
et au monde rural .

Flec)ricilé (électrification ru raie).

7273. — 14 octobre 1978 . — M . Philip pe Madrelle appelle l' attention
de M . le ministre du budget sur l'insuffisance des subventions
destinées à l ' électrification rurale, ce qui ne manque pas de susciter
de graves inquiétudes dans le monde rural et notamment dans les
cantons ruraux de la Gironde . Compte tenu des besoins réels et
urgents qui s ' y manifestent, il toi demande s 'il n'estime pas de son
devoir (le proposer des crédits supplémentaires en faveur tic i'élec.
trification rurale.

Agricultrices (statut et cuneerlure sociale).

7275. — 14 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle expose à
M . le ministre de l 'agriculture que les études consumées au statut
des agricultrices n'ont abouti, à ce jour , à aucune amélioration
de la ' législation . il serait juste que les agricullrices soient consi -
dérées comme coexploitantes et qu 'elfes béné f icient clone de la
mène couverture sociale que les exploitants agrit oies . II lui demande
si le Gouvernement compte déposer rapidemen' un projet de loi
en ce sens.

Fonctionnaires et agents publics (devoir de rés( rvel.

7276. — 1-1 octobre 1978 . — M . André Labarrère demande à
M . le ministre de l 'intérieur si l 'obligation de réserve s' applique
aux commissaires du Gouvernement auprès des tribunaux adminis-
tratifs. Dans l'affirmative, il lui demande : 1" s'il estime normal
qu ' un commissaire du Gouvernement auprès d ' un tribunal adminis-
tratif intervienne publiquement dans une réunion électorale pour
les cloutions municipales d ' une localité du ressort de la juridiction
à laquelle l'intéressé est affecté ; 2" si, clans ces conditions, t inté-
ressé peut remplir en toute équité les devoirs de sa charge au cas
où un recours se rait intenté contre les résultats des élections aux-
quelles il a ainsi pris part ; 3 " s ' il est normal que l 'intéressé, s'étant
laissé aller à des voies tue fait portées devant l ' opinion publique,
continue à exercer dans un climat qui entame nécessairement sa
crédibilité et, par voie de conséquence, celle du tribunal adminis-
tratif . -st

Déportés et internés (dispensaires).

7279. — 14 octobre 1978 . — M. André Saint-Paul attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
dramatiques que connait actuellement le dispensaire de L 'associa-
tion des déportés et internés, résistants et patriotes, situé ID, rue
Leroux, à Paris (16') . Il lui rappelle que ce dispensaire de médecine
sociale sans but lucratif, créé par l 'association lors du retour des
camps de concentration et répondant à un besoin indispensable
à la santé des rescapés de la mort lente a rendu depuis lors et
rend encore d' immenses services . 11 constate que pour maintenir
son existence les déportés et internés ont consenti d'importants
sacrifices financiers, tout particulièrement dans les dix dernières
années, en augmentation constante . 11 souligne .que dans la situa-
tion actuelle la fermeture du dispensaire ne pourra être évitée
à court terme qu'aux conditions suivantes :a) revalorisation substan-
tielle des lettres clés ; bi suppression totale des abattements sur
le prix des actes ; c) prise en charge par la sécurité sociale des
frais administratifs occasionnés par l'application du tiers payant.
Il lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour donner
le moyen de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie
par les anciens déportés et internés comme une absolue nécessité
en raison de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Déportés et internés (dispensaires).

7250. — 14 octobre 1978 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation qui
est faite au dispensaire de l'association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16-) . Il lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but
lucratif créé par l 'association lors du retour des camps de concen-
tration et répondant à un besoin indispensable à la santé des resca-
pés de la mort lente a rendu depuis lors et rend encore d ' immenses
services. Il constate que pour maintenir son existence, les déportés
et internés ont consenti d ' importants sacrifices financiers tout par-
ticulièrement dans les dix dernières années en augmentation
constante . il souligne que dans la situation actuelle la fermeture
du dispensaire no pourra être évitée à court terme qu 'aux cendi'
.cons • suivantes . al revalori.sation substantielle des leures mes;
b) suppresssion totale des abattements sur le prix des actes ; c) prise
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lions sont tris rares, notamment à partir de la gare du Mans . Cette
situation nuit au développement des exploitations agricoles de la
Sarthe, et notamment des pro(lucleurs de poussins de Cérans-Foul-
Ietou-te, dont la p roduction s ' échelonne tout au long de la semaine,
et qui contribuent activement a la promotion des exportations matie
miles . L' effort entrepris cour moderniser le transport par rail
gagnerait certainement à prendre davantage en compte ces problèmes
spécifiques aux producteurs de poussins . de denrées périssables ou
d ' animaux vivants. Il lui demande donc si la SNCF et le SERNAM
ne pourraient pas adapter plus étroitement leur gestion aux besoins
(lu service public.

7295 . — Li octobre 1978 . — M. Maurice Tissandier appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les pro-
blimu.s que pose le mauvais entr etien des petits canaux de dérivation
anciennement utilisés à l'alimentation des moulins et aujourd'hui lais-
sés à l ' abandon par leurs propriétaires . Il en résulte pollution et irré-
gularités d 'écoulement en aval . Il fait remarquer que bien souvent les
propriétaires ne sont pas en mesure de supporter les frais de cet entre-
tien . Il demande quelles mesu res peuvent être prises pour que ces
cours d 'eau soient maintenus en état et s'il y aurait lieu de prévoir
des textes auto risant les communes à les racheter pour assurer
elles-nr;mes cet entretien.

Autoroutes (A 71 Paris—Clcretout-Ferrande

7298 . — 14 octobre 1978. — M . Gabriel Péronnet demande à M. le
ministre des transports de faire connaitre l'état actuel du projet de
construction de l ' autoroute A 71 Paris—Clermont-Ferrand, notam-
ment en ce qui concerne la traversée du département de l ' Allier.

Finances locales (Créon (Gironde)).

7301 . — 14 octobre 1978. — M. Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation financière de la
commune de Créon (Gironde) . Déjà lou rdement frappée par une fis-
calité élevée, elle s 'est trouvée dans l ' obligation d 'augmenter de
90 p. 100 les impôts locaux 1978 sans que la municipalité puisse être
incriminée en quoi que ce soit. l ' instar de ce qui vient d 'être fait
pour la commune de Saint-Médard-de-Guizières (Gironde( dont les
difficultés étaient bien moindres que celles de Créon, il lui demande
s'il n 'estime pas de son devoir de faire accorder une aide exception-
nelle (le l 'Etat à la commune de Créon afin d 'alléger les charges
des contribuables.

Eau (taxe d 'assainissement sur les mètres cubes d 'eau consommée).

7302 . — 14 octobre 1978 . — M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
attire l ' attention vie M. le ministre de l'intérieur sur le fait que la
réglementation actuelle base la taxe d 'assainissement sur les mètres
cubes d 'eau consommée. Alors que la pollution n'est pas obligatoi-
rement proportionnelle à la consommation d 'eau (arrosage de jardins,
par exemple), il lui demande s ' il ne serait pas opportun d' étudier
une nouvelle s assiette » à cette taxe d'assainissement.

Finances locales (récupération de la TVA
par les syndicats intercommunaux à vocation simple).

7303. — 14 octobre 1978 . — M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
demande à M . le ministre du budget si les syndicats intercommu-
naux à vocation simple, bien que n'ayant pas de fiscalité propre,
pourront, dans les réformes prévues, récupérer la TVA.

Sécurité sociale (assurance volontaire).

7304. — 14 octobre 1978. — M . François d'Harcourt attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la famille sur la loi n" 78-2
du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de la sécurité sociale.
Il lui rappelle que l 'assurance volontaire souscrite . par les béné-
ficiaires actuels de la sécurité sociale est très onéreuse et la rend
pratiquement inabordable aux personnes de ressources modestes.
Dans ces conditions, il lui demande si elle a bien l ' intention de
prendre les décrets d 'application nécessaires, et notamment ceux
qui doivent fixer les cotisations et les conditions de ressources
pour la prise en charge totale ou partielle des cotisations prévues à
l'article 5.

en charge par la sécurité sociale des frais adminislratifs occasionnés
par l ' application du tiers payant . Il lui demande donc quelles dispo .
saines elle compte prendre pour donner le moyen de vivre il ce
dispensaire dont la survie est ressentie par les anciens déportée
et internés comme une absolue nécessité en raison de la qualité et
de la spécificité des soins prodigués.

Entreprises (impôts).

7281 . — 14 octobre 1978 . — M. Jean Laborde appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des entreprises dont
les documents comptables ont été détruits par un sinistre . Il lui
demande quelles sont les facilités qui peuvent être accordées à
ces entreprises pour effectuer leurs déclarations, présenter leurs
bilans 't fournir les renseignements demandés par les services
fiscs ex .

a e

	

Cours d ' enu 'insarar rte (ldrieraiot).

Abattoirs (Revel (flaute-Garonne().

7283. — 14 octobre 1978. — M. Maurice Andrieu attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences désastreuses
de la fermeture d 'office de l 'abattoir de Revel, chef-lieu de canton
de la Haute-Garonne. En effet, cette disparition porterait un coup
mortel au marche hebdomadaire de Revel et provoquerait une
baisse irréversible de l'activité économique déjà précaire dans ce
canton rural . D faut noter par ailleurs que le conseil municipal de
Revel a manifesté maintes fois son opposition à la fermeture de
cet abattoir qui est le seul outil de travail de cette portion excen-
trée du département de la Haute-Garonne. Cela serait particuliè-
rement néfaste au moment où ces mêmes agriculteurs font des
efforts très importants pour pronouvoh un produit de qualité
possédant le label s Veau sous la mère dit .. veau du Lauragais s.
En conséquence, il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre pour accorder un sursis souhaitable à cette fermeture,
qui pourrait permettre éventuellement de réaliser toutes transfor-
mations selon les nouvelles normes sanitaires évolutives de la CEE.

Voirie 'petits canaux)

7286. — 14 octobre 1978. — M . Maurice Tissandier appelle l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les pro-
blèmes que pose le mauvais entretien des petits canaux de dérivation
anciennement utilisés à l 'alimentation des moulins et aujourd' hui
laissés à l ' abandon par leurs propriétaires . Il en résulte pollution
et irrégularités d ' écoulement en aval . Il fait remarquer que bien
souvent les propriétaires ne sont pas en mesure de supporter
les frais de cet entretien. I1 demande quelles mesures peuvent être
prises pour que ces cours d'eau soient maintenus en état et s' il
y aurait lieu de prévoir des textes autorisant les communes à
les racheter pour assurer elles-mêmes cet entretien.

Police municipale (Langres [Haute-Marne]).

7290. — 14 octobre 1978 . — M. Charles Fèvre attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation des agents de la police
municipale de Langres (llaute-Marne) . Ces agents relèvent encore
d'un statut municipal bien que dans cette ville de 12 000 habitants,
ils effectuent des tâches en tous points analogues à celles que
réalisent leurs homologues de Chaumont et Saint-Dizier, villes dont
la police est étatisée. De surcroît, cette situation qui défavorise les
personnels de Langres sur le plan administratif et financier entraîne
pour la ville de Langres des frais importants puisque ces agents
sont rémunérés sur des crédits prévus au budget municipal (en 1978,
806 428 francs sur un budget total de fonctionnement de
31 748 198 francs) . Il lui demande de lui faire connaitre s ' il compte
apporter rapidement une solution d ' équité à ce problème, et notam-
ment si le projet de loi-cadre portant réforme des collectivités
locales permettra de le résoudre d'une manière satisfaisante.

SNCF' (expédition des aninunux vivants).

7292 . — 14 octobre 1978 . — M. Bertrand de Maigret appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur les dispositions prises par
la SNCF et le SERNAM pour l'expédition des animaux vivants. Le
service de base, dit «spécial-express» garantit le transport dans un
délai maximum de 48 heu-es, mais réduit les remises dans 1270
gares ou dépôts aux journéas des lundi, mardi et mercredi, pour tes
envois susceptibles de parcourir plus de 500 km . Des dérogations
sont en principe possibles, mais l'expérience montre que les excep-
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